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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



SUR 



L^ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELLE 



DE 1881 A 1900 



FRANCE — ALGÉRIE — TUNISIE 



Monsieur le Président, 

J'ai rhonneur de vous présenter le Compte rendu de l'Administration de la 
justice criminelle en France, en Algérie et en Tunisie pendant Tannée 1900, 



FRANCE. 

Il m'a semblé que pour fournir des indications utiles non seulement au Gou- 
vernement, mais à la science du droit et à la législation, il était nécessaire de 
résumer dans une étude rétrospective les résultats consignés depuis vingt ans 
dans nos statistiques criminelles. 

L'exposé qui va suivre a pour but de continuer l'œuvre d'un de mes prédé- 
cesseurs qui, dans le rapport général annexé au Compte de 1880, a dressé le 
tableau complet de l'administration de la justice française, depuis la création des 
statistiques judiciaires. 

La connaissance exacte des faits criminels observés pendant près d'un siècle 
permettra non seulement de rechercher les causes permanentes ou accidentelles 
de la criminalité apparente, mais encore d'apprécier les résultats répressifs ou 
préventifs de nos institutions pénitentiaires, ainsi que les effets des modifications 
introduites dans nos lois d'instruction criminelle et pénales. 

JUSTICB CRIMINELLE. IQOO. A 
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Depuis longtemps déjà les questions de cet ordre ont pris une place importante 
dans les préoccupations publiques. Justement alarmée des dangers que présen- 
taient, au point de vue social, les progrès incesBants de la récidive, lopinion 
publique a demandé au législateur de prendre les mesures les plus propres à 
emrayer ce motwemeot. 

Cest alors que le Parlement, entrant résolument dans la voie des réformes, a 
volé tout un ensemble de lois, destinées à sévir contre les malfaiteurs incor- 
^ rigibles, tout en facilitant le relèvement des condamnés susceptibles de revenir 
au bieui. Sficcessivement, la libération et la condamnation conditionnelles, la 
relégation, la détention préventive, le casier judiciaire, la réhabilitation, la pro- 
tection de fenfance, le patronage des libérés ont été lobjet de sa sollicitude. 

Je n'ai pas l'intention d'examiner, à celle place, toutes les réformes qui ont été 
réalisées et celles qu il y a lieu d'opérer dans notre législation pénale. J'entends 
conserver à la présente analyse son caractère exclusivement statistique et me 
bornerai à signaler les résultats pratiques des expériences lenlées au cours de ces 
dernières années. « C'est par la comparaison des chiflFres à diverses époques , 
déclarait mon prédécesseur de 1882, qu'on peut remonter des eflFets aux causes. 
Si le statisticien doit principalement rassembler ces éléments, il faut que, par 
leur corrélation, il mette les savants à même de déterminer la source des maux 
qui affligent la société et d'indiquer les moyens, sinon de les détruire, du moins 
de les combattre. » 

Je m'autoriserai de cette parole, personnellement convaincu d'ailleurs que fart 
des rapprochements constitue pour la statistique criminelle le meilleur procédé 
d'investigation. 

Un aulre but de ce compte est de livrer à la publicité tous les actes judiciaires 
et de faire connaître les travaux et les efforts des magistrats. Les résultats qu'il 
présente à cet égard, en constatant la sûreté de la répression et la célérité im- 
primée à fexpédition des affaires, attestent le zèle éclairé et soutenu avec lequel 
fautorité judiciaire s'est acquittée de ses laborieuses et difficiles fonctions. 

IMPARTIE. De 1881 à 1900, les cours d'assises de France ont jugé contradictoirement 
COURS D'ASSISES. 68,728 accusatious de toute nature, comprenant 80,1 49 accusés; c'est, en 
Accusations moycnue annuelle,. 2,986 affaires et 4*007 accusés» Le jury, qui avait eu à con- 
centra- naître, en 1881, de 3,358 accusations, n'en a vu porter devant lui que 2,283, 

dictoirement. ' n i ] . /? 

en 1 900, savoir : 1,107, concernant des atteotats contre les personnes et 1,11b, 
relatives à des crimes contre les propriétés. 
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Dépuis vingt ans, le chifiQre annuel des aifaires «déférées au jiiiy a oenstamment 
décru. Après avoir été, année moyenne, de 3^4^, pendant ia période quin- 
quennale 1876-1880^ il est descendu à 3,3^2, «n i88i-i885; à 3,096, en 
1886-1890; à 2,860, en 1891-1896 et à 2,448, en 1896-1900. 

La diminution du nombre des accusations ée crimes contre les personnes a 
été un peu moins sensible que celle des accusations de crim<es oontne les pro- 
priétés; le chiffre des premières, qui avait été de â ,66 1 en 1 876-1 880, est tombé 
à 1,217 ^^ 1896-1900, tandis que celui des secondes est descendu de 1^786 à 
i,23i, soit une diminution de 2 4 p. 100, d'une part, et de 3 1 p. 100, d'autre 
part. 

L'examen particulier des affaires les plus graves et les plus nombreuses fournit 
les indications suivantes : 



NATURE DES CRIMES. 



Parricide 

Empoisonnement , 

Assassinat 

Menrtre. 

Jn&nticide 

Coups ayant entraîné ia mort sans intention de la donner 

Coaps envers un ascendant 

Coups et blessures graves 

Violences envers des fonclionnaifes 

Viols et attentats à la pudeur sur des adultes 

Viols et attentais à la pudeur sur des enfants 

Avortement 

Faux témoignage 

Autres crimes contre Tordre public ou les personnes. . . . 

Totaux 

Fausse monnûe 

Faux divers 

Vols domestiques et abus de confiance 

Autres vols qaidifiés 

Incendies 

Banqueroute. 

Autres crimes contre les propriétés 

Totaux 



CHIFFRES MOYENS ANNl 


OB 1881 


Dl 1886 


DB 1891 


• i885. 


« 1*90. 


i 1895. 


14 


13 


L2 


10 


9 


11 


210 


224 


212 


186 


171 


170 


176^ 


173 


144 


113 


100 


123 


16 


13 


12 


26 


21 


23 


6 


4 


6 


88 


70 


71 


695 


576 


508 


^ 


22 


34 


1 


2 


3 


32 


36 


38 


1,601 


1,434 


1,433 


49 


70 


60 


296 


246 


208 


270 


226 


181 


835 


852 


727 


196 


192 


186 


60 


42 


41 


30 


33 


25 


1,742 


1,061 


1,428 



DB 1896 
k 1900. 



12 

• 7 

175 

183 

107 

126 

8 

29 

3 

00 

442 

24 

2 

39 






1,217 



1.231 
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En rapprochant les chiffres de la première et de la dernière colonne, on voit 
que tous les crimes, à Texception des coups et blessures non qualifiés meurtres, 
de Tavortement et de la fausse monnaie, ont participé à la réduction générale. 
Jappellerai particulièrement l'attention sur la diminution des attentats à la pu- 
deur, dont la progression, constante jusqu en 1880, se trouve heureusement 
interrompue. En matière de vol, la réduction se chiffre par 2 4 p- 1 00. 

Mais chaque catégorie de crimes demande un examen spécial ; nous allons les 
passer en revue. 

I. Crimes contre l'ordre public. — La moyenne annuelle des crimes contre 
Tordre public na guère subi, depuis vingt ans, de variations bien appréciables : 

De 1881 à i883 8 

De 1886 à 1890 7 

De 1 89 1 à 1 89G. 11 

De 1896 à 1900 6 

La diminution considérable qui s'est produite à cet égard remonte à l'année 1 8 5o 
et s'explique par la correctionnalisation de plus en plus fréquente des crimes de 
rébellion et de violences envers des fonctionnaires. Il n'y a donc pas lieu de tirer 
de ces nombres des déductions bien précises sur le mouvement des attentats 
dirigés contre la forme, les lois et les institutions sociales du pays. 

II. Crimes contre la morale. — Les accusations de viol, d'attentat à la pu- 
deur, d'avortement, de bigamie et d'enlèvement de mineurs méritent par leur gra- 
vité même une attention particulière. Cette criminalité spéciale paraît avoir cessé de 
suivre le mouvement ascendant signalé dans le rapport de j 880. Le nombre des 
accusations de cette nature formait, en effet, en 1876-1880, plus de la moitié 
(56 p. 100) des accusations de crimes contre les personnes; cette proportion 
descend, en 1895-1900, à 46 p. 100, soit une réduction d'un dixième. Cette 
diminution s'est produite principalement dans le nombre des attentats à la pudeur 
sur des enfants. Elle est assez importante pour qu'il y ait lieu de s'en féliciter; 
car il serait peut-être excessif d'en faire remonter Tunique cause à la correctionna- 
lisation. 

La répartition géographique des crimes de cette espèce suggère, à peu de 
chose près, les mêmes remarques qu'en 1880. Voici d'ailleurs comment se dis- 
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Iribuent par régions les accusations jugées contradictoirement à vingt ans de 
distance : 



DESIGNATION. 



Nord 

Nord-Ouest 
Nord-Est.. 
Sud-Ouest . 
Sud-Est. . . 
Centre .... 



18761880. 



1,05.) soit 37 p. 0/0 ou 14. 
744 — 19 p. 0/0 ou 11. 
53 1 — 1 3 p. 0/0 ou 1 1 . 
516 — i3 p. 0/0 ou 10. 
382 — 10 p. 0/0 ou lu. 
328 — 8 p. 0/0 ou 8. / 



a 



9 M 



1806.1000. 



534 soit 34 p. 0/0 ou ti. 
45 1 — 20 p. 0/0 ou 6. 
344 — 1 5 p. 0/0 ou 7. 
289 — 1 3 p. 0/0 ou 5, 
212 — 9 p. 0/0 ou 5. 
169 — 7 p» 0/0 ou 4. 



2 

a 

a 



o 
o 



Les régions du Nord-Est, du Nord et du Nord-Ouest sont, comme par le passé, 
celles où ii se commet proportionnellement le plus d attentats à la pudeur sur 
des enfants. Les dix départements où le nombre réel des affaires jugées au cours 
de la dernière période a été le plus élevé sont les suivants : 

Seine 188 

Nord 1 56 

Gironde : 76 

Seine-Inférieure 63 

Bouches-du-Rhône • 61 

Aisne 69 

Ille-et-Vilaine 54 

Loire 53 

Pas-de-Calais 5 1 

Loire-Inférieure ; 46 



y 



Ce sont, en général, les départements où la population est la plus dense. Les 
départements qui, au contraire, ont une population rurale très importante sont 
ceux qui présentent le moins de crimes de cette nature : 

Haute-Vienne 6 

Vendée () 

Cher 5 

Lozère 5 

Tarn-et-Garonne 5 
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Pyrénëe&*0rientale6 5 

Cher 5 

Loi k 

Haiites-Alpes 3 

Haute^Pyrénées i 

IIL Crîmes contre les personnes. — Ces crimes se divisent d'après la qua- 
fité de la personne sur laquelle ils sont commis : ascendants, enfants, pardcu- 
iîers. Nous allons les étudier à ces trois points de vue. 

P Crimes contre les ascendants. — De i88i à 1900 Je nombre total, en cbiflres 
réek, des parricides a été de 262 : 

De 1881 à i885 70 

De 1886 à 1890 ^ 66 

De 1891 à 1895 58 

De 1 896 à 1 900 58 

Ces résultais donnent pour la période de vingt ans une moyenne annuelle de 
i3 affaires, avec un maximum de 2 3 en 1887 et un minimum de 7 en 1890. 
Le montant moyen annuel de la dernière période quinquennale est de 1 2. 

Le nombre réel des coups et blessures envers les ascendants a subi pendant 
les vingt, dernières années une réduction de près de moitié : 

i88i-i885 78 

1886-1890 66 

1891-1896 61 

1896-1900 4o 

Il faut évidemment voir dans ce résultat une des conséquences de la tendance 
de plus en plus marquée qu ont les magistrats de soustraire à la compétence du 
jury les affaires de cette nature ne présentant pas un caractère de gravité excep- 
tiomielle. 

2"* Crimes envers t enfant. — Les crimes envers Tenfant déférés au jury sont : 
rinfanticide, Tavortement et la suppression d'un enfant né vivant. 

a) Infanticide. — La loi du 2 1 novembre 1 90 1 , réagissant contre la sévérité du 
Gode de 1 810, a modifié la nénalité iusau'ici réservée aux crimes d'infanticide. 
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D après cette loi nouvelle, la oièire, aiiriieur principal ou complice de l'assaseînat 
ou du meurtre de son enfant nouveau-né, n est pins punie dans le premîeff eas 
qoe des travaux fortes à perpétuité et dans le second que des travaux forcés à 
temps, mais sans que cette disposition puisse s'appliquer à ses emuteurs au à 
ses complices. 

La double préoccupation du législateur a été d'assurer d'une manière plus 
efficace la répression du meurtre commis par la mère sur son enfant nouveau-né 
et d'obéir à un sentiment d'humanité en tenant compte des conditions physio- 
logiques et mentales dans lesquelles se trouve la femme au moment de son 
crime. Bien que la statistique antérieure à la nouvelle législation n'offre plus 
désormais qu'un intérêt rétrospectif, elle n'en est pas moins susceptible, en 
signalant les fâcheuses conséquences d'une pénalité excessive, source fréquente 
d'impunité absolue, de justifier le vote d'une réforme universellement attendue 
en France et déjà réalisée de nos jours par toutes les législations étrangères. La 
statistique de l'avenir démontrera si le législateur contemporain est parvenu 
sinon à faire disparaître un crime aussi grave, du moins à assurer l'efficacité de 
la loi, en y faisant une plus large part à l'indulgence et à la pitié. 

De 1881 à 1900, les cours d'assises ont jugé contradicloirement 
3,002 affaires d'infanticide qui se distribuent de la sorte, par périodes quin- 
quennales : 
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1881-1885 879 

1886-1890 866 

1891-1895 722 

1896-1900 .... ''. 535 

Pendant la première partie de cette période de vingt ans, le chiffre des accu- 
sations est demeuré stationnaire, puis il a diminué ensuite dans une proportion 
notable; l'écart entre la première et la dernière période quinquennale est, en 
effet, de 4o p, 100. 

Bien que la loi du i3 mai 186 3 ait enlevé au jury la connaissance des 
affaires dans lesquelles il n'est pas démontré que l'enfant ait vécu ou dans 
lesquelles il est établi qu'il n'a pas vécu, les magistrats, en présence des verdicts 
systématiquement négatifs du jury, se sont attachés déplus en plus à correction- 
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naliser les attentats dirigés contre la vie de fenfant. On ne saurait donc conclure 

du nombre des affaires jugées par les cours dassises à une amélioration réelle. 

Ce qu on peut affirmer, par exemple, c'est que Tindulgeilte du jury, même à 
regard d'accusations graves et parfaitement établies, s'est affirmée de jour en 
jour. On était cependant en droit d'espérer le contraire. Il n'en a rien été, car 
la proportion des acquittements est beau coup pi us forte aujourd'hui (42 p. loo) 
qu'elle ne l'était autrefois {26 p. 100 en 1876-1880). 

On constate, d'autre part, en prenant pour base les chiffi'es de l'année 1900, 
que sur les 96 accusés condamnés, 27 (28 p. 100) l'ont été soit à la réclusion, 
soit à de simples peines d'emprisonnement, à la suite de questions subsidiaires 
posées au jury, Si à ce chiffi'e on ajoute les 38 accusés qui ont été acquittés, on 
arrive à ce résultat que l'accusation criminelle a été écartée en totalité ou en 
partie pour 65 accusés (68 p. 100). Cette dernière proportion était de 
5/i p. 100 en 1881-1885 et de 35 p. 100 en 1876-1880. 

Rien ne saurait mieux faire ressortir l'exagération de l'ancienne pénalité et 
l'insuffisance de l'atténuation autorisée par l'article 463 du Code pénal. U y a 
lieu d'espérer que l'indulgence récemment inscrite dans la loi aura pour consé- 
quence de rendre moins hésitants les verdicts du jury et d'assurer une répression 
suffisamment ferme pour ne pas entretenir les coupables dans une fausse appré- 
ciation de la gravité de leur crime. 

b) Avortement. — Aux accusations dont il est question ci-dessus, il convient 
d'ajouter celles d'avortement. Le nombre réel des crimes de cette espèce jugés de 
1881 à 1900 avarié annuellement entre 19 et 43. Les moyennes par périodes 
quinquennales ont été les suivantes : 

1881 à i885 3 2 

1886 à 1890 3 2 

1891 à 1895 3/i 

1896 à 1900 24 

Le nombre moyen annuel des accusés a été de 69 et n'a subi en vingt ans 
que des variations peu sensibles, exception faite cependant pour l'année 1891, 
qui présente un total de 43 affaires comprenant 169 accusés. C'est le chiffre le 
plus élevé qui ait été constaté jusqu'ici. 

Il est difficile, en raison du nombre considérable des avortements qui échappent 
tous les ans aux investigations de la justice , de tirer en cette matière des déductions 
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bien certaines des statistiques criminelles. Une évaluation même approximalive 
des faits punissables, est, on le comprend, tout à fait impossible. Il n'est point 
contestable cependant que le mouvement des affaires jugées a suivi, depuis vingt 
ans, une marche lentement ascendante. Ce résultat tendrait à faire croire, même 
en tenant compte de la légère amélioration constatée dans le cours des années 
les plus récentes, que la proportion des crimes réellement commis a augmenté. 
Gomme en matière d'infanticide, le jury recule de plus en plus devant la 
sévérité de la loi. Des acquittements sont survenus, en 1900, à l'égard de 
45 accusés sur 78 (62 p. 100); le jury a admis les circonstances atténuantes en 
faveur de 21 accusés sur 26 {81 p. 100); ces proportions étaient de 4 o p. 100 
et de 78 p. 100 il y a vingt ans. On voit que le jury persiste à se montrer indul- 
gent jusqu'à la faiblesse pour des crimes auxquels il n'attribue peut-être pas la 
gravité que le législateur leur a donnée. 

c) Suppression d'enfant. — Le nombre des suppressions d'enfant déférées au jury, 
quoique toujours relativement faible, a cependant subi une augmentation 
sensible. Il en a été jugé 2 83 en chiffres absolus de 1881 à 1900, savoir : 60, 
de 1881 à i885; 70, de 1886 à 1890; 77, de 1891 à 1895, et 76 de 1896 à 
1900, soit une moyenne annuelle de 46, au lieu de 9 en 1876-1880. Ainsi la 
loi du j 3 mai 1 863, qui a créé deux délits nouveaux de suppression de part a 
eu sur le mouvement des affaires soumises au jury un effet absolument opposé à 
celui qu'on en pouvait attendre; le chiffre des accusations a quintuplé depuis 

cette époque. 

• • • 

3*^ Crimes violents contre les particuliers. — - Les diverses espèces d'attentats vio- 
lents contre la vie (assassinat, meurtre, coups et blessures graves), prises dans 
leur ensemble, n'ont éprouvé de 1881 à 1900 que des variations peu sensibles, 
ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous : 



PERIODES. 



1881-1885 y 

1886-1890 

1891-1895 

1896 1900 



ASSASSINAT. 



216 
224 
212 
183 



MEURTRE. 



186 
171 
J76 

183 



COUPS 

IT BLBSSCRBS 

non qualifies 
meurtres. 



139 
121 
146 
J55 



TOTAL. 



541 
516 
534 
521 
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La légère diminution que Ton constate a portée on le voit, presque exdusive- 
ment sur les accusations d^assassinat, en compensation de laugmentation corres- 
pondante subie dans une proportion à peu près égale par le nombre des coups et 
blessures. Cet accroissement des coups et blessures graves, que nous verrons 
plus loin se produire également pour les délits de même nature, est, sans aucun 
doute, la conséquence des progrès de Talcoolisme. Notons, en passant, que le 
chiffre des suicides et des morts accidentelles dus à laction directe de Tivresse 
s'est également accru dans ces dernières années. 

H est curieux de rechercher quels sont les motî& qui, à vingt ans de distance, 
ont inspiré leur crime aux accusés déclarés coupables; à cet égard, la compa- 
raison entre les deux époques ne manquai pas d'intérêt. 

Pour certains crimes, les coups et blessures notamment, il suffit d'énoncer la 
nature pour en indiquer le mobile. Pour d'autres, au contraire, les assassinats 
et les meurtres sont de ce nombre, la cause déterminante peut varier à l'infini. 
Nous nous occuperons seulement de ces derniers. 



DESIGNATION. 



CHIFFRES PROPORTIONNELS 

Ml lOO CBIHB* »B CIAQDB BtpàcB. 



Mcurtr*. 



Gapidité 

Adultère 

Dissensions domestiques 

Amour contrarié 

Débauche , concubinage 

Haine 9 resaenlimeiit, vengetace 
Querelles de cabaret, de jeu . . . 

Rixes fortuites 

Gaoïes diverses ••••• 



1876- 1880. 



14 
2 

21 
2 

7 
20 
10 
12 
12 



1896-1900. 



21 

2 
17 

2 
14 
20 

4 

9 
11 



AaMtûnai. 



1 87601 880. 



25 

5 
22 

4 
40 
22 

12 



1896- 1900. 



43 

4 
12 

5 
10 
21 



Ainsi, la haine et le désir de la veng^eance inspirent le cinquième environ des 
crimes de meurtre et dassassinat dont les motifs ont été constatés. L'influence 
de ces deux mobiles na pas sensiblement varié d'une période à l'autre, et l'on 
peut considérer ce résultat comme l'expression à peu près fixe de la vérité. Par 
contre, la part de la cupidité a été plus grande et se chiffre déOnitivement par 
une augmentation de 33 p. 100 pour les meurtres et de 4 2 p. 100 pour les 
assassinats. La différence la plus marquée qui existe d'une période à l'autre est 
celle qui affecte les meurtres provoqués par la débauche. Cette catégorie de 
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crimes forme acluellement prés du septième du total, cest*à-dire le double du 
rapport constaté en 1 876-1880. 

Le classement des homicides inspirés par Tamour contrarié présente pour les 
deux périodes ime uniformité qui tendrait à prouver que les faits de cet ordre 
sont soumis à des lois peu variables. 

Il n en est pas de même en ce qui concerne les crimes provo€piés par les 
dissensions domestiques, dont la courbe va depuis longtemps en s abaissant. Si 
ce mouvement de décroissance s'était produit immédiatement après l'application 
de la loi de i884 sur le divorce, on pourrait attribuer la cause de ce progrès au 
rétablissement du divorce qui aurait mis un terme à bien des discordes conju- 
gales. Mais cet adoucissement de nos mœurs domestiques semble résulter, 
selon toute vraisemblance, de causes plus générales, car les premiers symptômes 
de cette amélioration remontent à une époque déjà lointaine. 

On remarque, à partir de 1890, pour les accusations de coups et blessures 
non qualifiés meurtres, une recrudescence d autant plus regrettable que ces 
affaires sont enlevées à la connaissance de la juridiction criminelle, soit par la 
loi, soit par voie de correctionnalisation extra-légale, toutes les fois qu elles ne 
présentent pas un caractère exceptionnellement grave. Gomme ces crimes sont 
le plus fréquemment commis sous finfluence d'un accès de colère provoqué par 
Tivresse, il faut voir, je le répète, dans l'accroissement des accusations de cette 
nature un fâcheux indice au point de vue des progrès de l'alcoolisme. 

Il n'est pas sans intérêt de rechercher si la distribution géographique des 
accusations de meurtre, d'assassinat et de coups et blessures a subi, en vingt 
ans, des modifications dignes d'appeler l'attention. Le tableau suivant met en 
relief les différences que signale la statistique d'une région à l'autre et d'une 
période à l'autre : 



RÉGIONS. 


CHIFFRES PROPORTIONNELS 
sur 

100 ACCOfATlOK* BB CBIMU TIOLBUTS. 


i87(-i88o. 


1896-1900. 


Sud. 


22 
19 
14 
13 
13 
10 
9 


23 
25 
15 
10 
13 
8 
6 


Nord 


Noid-Ooest 


Sad-Ouest 


Nord-Est. 


Sud-Est , 


Centre 


1 : 


• 







B< 



i 
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Une interversion des plus significatives s est produite depuis 1880. Avant cette 
date, la part apportée à la criminalité violente par les régions méridionales et 
centrales était de 54 p. 100; elle nest plus que de 47 p. 100 en 1900 (la Corse 
et les Alpes-Maritimes entrent seules pour 3o p. 100 dans cette proportion). C'est 
donc, à ne considérer les chiffres qu en eux-mêmes, dans les zones septentrionales 
qu'il se commet le plus de crimes violents. Mais le rapport à la population accuse 
des proportions tout à fait différentes. Ainsi, prises dans leur ensemble, les 
régions du Sud présentent un crime violent pour 53,5 3 o habitants, celles du 
Nord, 1 pour 64,190 et celles du Centre, i pour 12 1,6 6 5 habitants. Les dépar- 
tements qui, sous ce rapport, ont fourni, pour la période 1896-1900, le plus 
grand nombre d'accusations de ce genre, sont, par ordre de décroissance : 



DEPARTEMENTS. 



Corse 

Bouches-du-Bh6ne '.*, 

Alpes-Maritimes 

Var 

Kure , 

Doubs , 

Hautes- Alpes 

Uaule-Savoic - 

Oise 

Calvados 

H<*rauU 

Seine-Inférieure 

Seine 



MOYENNE 


RAPPORT 




À LA POPDLATIOll 


AX^UELLB. 


de cb*qa« département* 




1 aecasc 


pour 


51 


5,795 habiUnts. 


33 


22,525 


— 


11 


26,180 




11 


29,070 




11 


29,890 


— 


9 


33,205 


■ — 


3 


36,506 




7 


36,635 




11 


37,070 




10 


41.855 


— 


11 


42,930 




18 


46.205 




75 


'19,060 





Les départements pour lesquels le rapport à la population du nombre des 
accusations de crimes violents est le plus faible sont : la Nièvre, Tlndre, la Haute- 
Vienne, la Lozère, les Deux-Sèvres et l'Allier, qui ne comptent pas un crime pour 
100,000 habitants. 



Crimes violents en Corse. — La persistance de la criminalité violente en Corse 
attire toujours Tattention. Il est bon de rechercher, à cet égard, si les mesures 
spéciales prises pour rechercher les criminels ont eu pour effet d'assurer la ré- 
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pression du banditisme, véritable fléau de ce pays, et de diminuer le nombre des 
attentats dirigés contre la vie des personnes. 

En rapprochant de la situation passée l'état actuel de la Corse, on arrive aux 
résultats suivants , en ce qui concerne les accusés de meurtre et d assassinat : 



PERIODES. 



1871-1875 
1876-1880 

i88i-i885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900. 



NOMBRE ABSOLU 

DBS ACC08I8 



de menrtre. 



d'asitMÎnat. 



145 


151 


100 


110 


129 


91 


124 


168 


145 


180 


109 


137 



D'une manière générale, on peut dire que l'abrogation des lois d'interdiction 
du port d'arme n'a pas amené une grave recrudescence des crimes sauvants. Si 
la période 1871-1875 accuse une élévation du chiffre des accusés, c'est que le 
pays, privé de ce droit par les lois du 10 juin 18 53, 12 mai 1 858 et 20 mai 1 863, 
rentrait sans transition dans le droit commun. Les fluctuations qui se remarquent 
au cours des autres périodes tiennent à des causes plus particulières. Elles sont 
liées en grande partie aux agitations que provoque dans ce pays chaque consul- 
tation du suSrage universel. 

La répartition des accusations par nature de crimes tend à se modifier en 
Corse. L'accroissement que l'on constate pour la dernière période porte en effet 
exclusivement sur les accusés de crimes contre les propriétés. Si donc la sécurité 
des personnes est plus grande, le respect dû à la propriété d'autrui s'amoindrit. 

Empoisonnement. — Le total des accusations d'empoisonnement portées devant 
les Cours d'assises, dont la diminution progressive ne s'est jamais interrompue 
a été de 181, pendant les vingt dernières années. Les variations d'une période 
l'autre ont été presque nulles et ne comportent aucune observation digne d'être 
signalée. 

IV. Crimes contre les propriétés. — De 1881 à 1900, le nombre moyen 
annuel des crimes contre les propriétés, considérés dans leur ensemble, a dimi- 
nué de près d'un tiers (3i p. 100). 
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Les seules accusatioos un peu fréquentes qui niaient pas participé à cette lai^ 
réduction sont celles de fausse monnaie. La diminution des vols et abus de con- 
fiance qualifiés se chiffre par 4op. loo. liestévidoitquecette dernière réduction 
s explique dans une impartante mesure par iusage adopté dans tous les parquets 
et les cabinets d'instruction d écarter les circonstances aggravantes du crime, 
quand elles ne sont pas bien établies; mais il est non moins certain que ce n est 
pas là Tunique cause, car nous verrons plus loin que le nombre des vols simples 
déférés aux tribunaux correctionnels a également diminué pendant la même 
période de temps. 

En raison du trouble apporté aux statistiques par la pratique judiciaire de la 
correctionnalisation, il est impossible de tirer du chiffre des crimes de vol des 
inductions intéressantes sur le mouvement de la criminalité cupide. A ce point 
de vue la courbe des délits aura une signification plus nette. Il résulte néanmoins 
de la marche descendante des affaires jugées par les cours d'assises que les 
circonstances qui facilitent Texéculion des vols se produisent, en générai, sous une 
forme moins violente qu auti^fois. 

La distribution, par périodes quinquennales, du nombre moyen annuel des 
vols et abus de confiance déférés à la juridiction criminelle, s'opère de la façon 
suivante : 



NATURE DBS VOLS. 



Vols dans les églises 

Toi s sur un chemin pvUic avec vi 

Vols sur un chemin public sans violences 

Vols demestiques. 

Abus de confiance • 

Vols avec violences ailleurs que sur un chemin public 
Autres vols qualifies 



HOMBRES MOYENS IMlfUElS. 



i8êi-iS85. 



24 

28 

4 

199 

71 

40 

739 



1886-1890. 



22 

28 

5 

138 
88 
44 

753 



i89i*i895. 



19 

25 

3 

108 

73 

37 

643 



1896- 1900. 

■ 



14 

22 
2 
80 
75 
47 
551 



Faux et banqueroute frauduleuse. — La moyenne annuelle des accusations de 
faux a continué de suivre la progression descendante déjà signalée dans le rap* 
port de 1880 : 

296 en i88i-i885; 
^46 en 1886-1890; 
208 en 1891-1895-, 
1 72 en 1896-1900. 
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Les trois catégories de faux o ont pas pirticipé dans one égsde mesure à celte 
diminution générale. La réduction n'est que d'un cinquième pour les &ux en 
écriture authentique (21p. 100) et de moitié environ pour les Ùlujl en écriture 
commerciale ou privée. 

11 y a lieu de supposer, tout au moins en ce qui concerne les deux derniers 
groupes, que c est là un effet de la sévérité de la loi. Depuis longtemps, lopinion 
publique et la jurisprudence considèrent comme excessives les pénalités édictées 
contre un ordre de faits ne constituant le plus souvent, e&ceplion faite pour 
Ta^ravation fondée sur la qualité de fagent, que des escroqueries plus ou moins 
graves. De là une source de correctionnalisalion facile et fréquente- 
Les accusations de banqueroute frauduleuse ont diminué de So p. 100. 
Le mouvement de ces crimes, quon aurait pu croire lié au développement du 
commerce et de l'industrie, a suivi une marche absolument parallèle à celle des 
faux en écriture ccmimerciale ou privée. 

Incendies. — Parmi les accusations de crimes contre les propriétés, celles d'in- 
cendie d'édifice habité méritent par leur gravité uue attention particulière. Ce 
crime menace en même temps la vie et !a propriété, et les éléments qui le consti- 
tuent s'opposent à toute correctionnalisation. Or, le mouvement de décroissance, 
déjà signalé dans le rapport de 1880, a continué de se produire dans le nombre 
moyen annuel de ces attentats qui, de i58 qu'il était en 1876-1880, est tombé 
successivement à i4i en 188 1-1 885, à 129 en 1886-1890, à ii5 en 1891- 
1896 et à 99 en 1896-1900. 

La moyenne annuelle des incendies d'édifices non habités, de bois, de forêts, 
de récoltes, etc., est loin d'avoir éprouvé la même dépression favorable. Leur 
nombre s'est élevé, pendant la même période de temps, de 55 à 65, après avoir 
été même de 71 en 1891-1896. Cette dernière augmentation est regrettable» 
mais il serait exagéré d'y voir le signe d'un redoublement de haines privées. L'es- 
prit de vengeance n'est plus le seul mobile auquel obéit l'incendiaire moderne. 
Sans compter, en effet, les incendies allumés dans un but de cupidité, un certain 
nombre de propriétaires mettait le feu à leur immeuble dans l'espoir de toucher 
une prime d'assurance. De là des attentats d'ordre spécial qui, ayant plutôt les 
caractères du vol ou de l'escroquerie, mais n'en étant pas moins passiUes des 
peines édictées pour le crime d'incendie, restent le plus souvent impunis et s'ac- 
croissent par suite de cette impunité même. Nous verrons quen cette matière, 
le jury non seulement réduit la répression autant qu'il est en son pouvoir, mais 
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qu*il répond négativement à la question de culpabilité dans plus des deux cin- 
quièmes des cas (4i p. loo). 

Le nombre des autres crimes contre les propriétés subit d'une période à Taulre 
trop peu de variations pour qu il soit utile de s y arrêter. Ces crimes constituent 
pour la plupart des faits isolés et accidentels qui n entrent chaque année que 
pour une faible part dans le mouvement de la criminalité générale. 



Accusés 

jugés 

contra- 

dictoirement. 



Après avoir signalé le mouvement de la criminalité au point de vue des 
accusations considérées, soit dans leur ensemble, soit par nature de crimes, 
il me reste à parler des accusés. 

Les 2,283 accusations jugées en 1900 comprenaient 3,4oo accusés : i,/ji2 
(43 p. 100) étaient poursuivis pour des crimes contre les personnes et 1,867 
(67 p. 100) pour des crimes contre les propriétés. De 1881 à 1900, le total des 
premiers a diminué de 2 3 p. 100, celui des seconds de 21p. 100. Le tableau 
qui suit signale les variations subies par le nombre moyen annuel des accusés 
pendant cette longue période : 



Nombres 

moyens 

annuels. 



Nombres 
réels. 



PERIODES. 



i88i-i885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
1898 

1899 

1900 



NOMBRE DES ACCUSES 

JUGÉS COM TKADICTOIKBIISIIT 

|jOttr dei criinet 



contre 

les 

penoonet. 



1,823 
1,635 
1.706 
1.411 
1,353 
1,348 
l,4i2 



contre 



1 



n 



propriété!. 



2,558 
2,594 
2.314 
1,989 
1,848 
2,166 
1,867 



ToUl. 



4381 
4,229 
4,020 
3,400 
3,201 
3,514 
3,270 



NOMBRE 

PaOPOft T lOMR BL 

sur 100 de* eccus^s j^gcs 
pour des crimes 



contre 

lei 

persoonet. 



42 
39 
42 
42 
42 
38 
43 



contre 

les 

proprictés. 



58 

61 

58 ^ 

58 ' 

58 

62 

57 



Les deux dernières colonnes de cet état montrent que le nombre proportion- 
nel sur 100 des accusés de crimes contre les personnes traduits devant le jury 
en 1900, est le plus fort qui ait été constaté jusqu'à ce jour. Ce résultat est dû, 
on ne saurait trop le répéter, à la diminution considérable du nombre des accusés 
de crimes contre les propriétés jugés par les cours d'assises. Cette diminution a 
porté presque exclusivement sur les accusés de vol qualifié; il y en avait eu 1,289, 
année moyenne de 1881 à 188 5; on n'en compte plus que 942 en 1900. 
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En rapprochant des résultats des divers recensements le nombre total des 
accusés de chaque période, on obtient les résultats suivants : 



i88i-i885. 
1886-1890. 
1891-1895. 
1896-1900. 



1 1 accusés sur 100,000 habitants; 

1 1 accusés sur 100,000 habitants; 

10 accusés sur 100,000 habitants; 

9 accusés sur 1 00,000 habitants. 



Cette proportion avait été de 12 en 1876-1880 et de i4en 1871-1876. 

A mesure que le nombre des accusations diminuait, cest là un fait quil est 
intéressant de signaler, Tesprit d'association tendait à augmenter parmi les mal- 
faiteurs. De 1871 à 1880, et même avant 1871, on ne comptait environ que 
i3o accusés pour 100 accusations. A partir de 1881, la proportion s*est progres- 
sivement élevée à i3i, puis à 187, et enfin à i^o en 1896-1900. 

La diminution qui s'est produite dans le nombre total des accusés jugés par 
les Cours d'assises s'est étendue à presque tous les départements. En effet, dans 
76 d'entre eux il en a été jugé en moyenne moins en 1896-1900 qu'en 1881- 
1 885; dans 1 1 seulement, le chiffre est inférieur ou égal. Les deux départements 
où le nombre des accusés s'est sensiblement accru sont la Corse (un quart en 
plus) et les Bouches-du-Rhône (un huitième); ceux, au contraire, pour lesquels 
leur nombre a diminué le plus, sont les suivants : 



DEPARTEMENTS. 



Nièvre 

Pyrénées-Orientales. 

Vienne 

Tarn 

Aube 

Loiret 

Indre 

Dordogne 

Cher 

Haute-Marne 

Vendée 

Âin < 

Jura 

Seine 

France (moyenne). 



ECART 

PROPORTIOHXSL 

•n motOB. 



p. 0/0. 

68 
66 
60 
59 
58 
55 
50 
50 
50 
50 
50 
47 
44 
27 
17 
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En 1 896-1900, on compte en moyenoe, pour toute la France, un accusé pour 
11,459 habitants ; mais la proportion varie dans des limites très laides d'un dé par- 
tement à Tautre. Voici, pour cette période, les départements qui ont offert, à ce 
point de vue, le rapport le plus faible et le rapport le plus élevé : 

Corse , 1 accusé pour 2,926 habitants. 

BouchesJu-Rhône — 4»2 44 — 

Calvados — 6, 1 2 2 — 

Hérault — 6,898 — 

Lot-et-Garonne — l-^^^l — 

Vaucluse — 7,4o4 — 

Charente — 7,6 1 5 — 

Gironde — 7,820 — 

Var — 7^960 — 

Seine. . — 8,0 1 2 — 

Aude — 8,792 — 

Nièvre — A6,2 55 — 

Indre — 4it2ô5 — 

Cher — 34i55i — 

Vendée — 33,947 — 

Arienne — 28,028 — 

Pyrénées-Orientales — 2 6,5 1 5 — 

Deux-Sèvres. «.. — 2^,462 — 

Creuse — 23, 162 — 

Corrèze , — 22,744 — 

Côtes-du-Nord — 2 1,700 — 

Hautes-Pyrénées — 2 1,554 — 

France [moyenne) : i accusé sur ii,à59 habitants. 

La densité de la population, tout en agissant sur la production de certains 
crimes, n est pas, on le voit, un facteur absolu dans ses rapports avec la crimina- 
lité générale. Ainsi, le département de la Seine, qui présente la plus forte agglo- 
mération, n occupe que le dixième rang dans féchelle du crime. Le Nord, le 
Pas-de-Calais, le Rhône qui atteignent un haut degré de densité, ofiTrent une pro- 
portion plus favorable encore. N'oublions pas que lelément étranger apporte dans 
certains départements (Bouches-du-Rhône, Var, Hérault, etc.) un contingent 
considérable de criminalité. 

Conditions individuelles des accusés. — Sous le rapport du sexe, de fâge, de létal 
civil» de 1 origine^ du domicile^ de la profession et du degré d'instruction , la 
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division des accusés se fait chaque année dune manière assez uniforme, ainsi 
qu on en peut juger par le taUeau ci-dessous : 



DisIGlTATlON. 



Nombre total des accuses jugés contradictoirement . . . 



Sexe, 



Hommes , 
Femmes , 



Âgés de moins de 1 6 ans . 

Âgés de 16 à ao ans 

Agés de 91 à 99 ans 

Âgés de 3o à 39 ans 

Âgés de ko à 49 ans 

Âgés de 5o à 69 ans 

Agés de 60 ans et plos . . . 



r 

Etat eivU, 



Célibataires, 



Mariés. . 



Veufs . . . 



Ayant des enfants. 
Sans enfants. .... 
Ayant des enfants 
Sans en&nts 



Origine, 



Français . 
Étrangers 



DomiciU, 
Habitant des commîmes rondes.. 
Habitant des communes urbaines 
Sans domicile 



Profession, 

Agriculture 

Indostrie 

Commerce 

Domestiques 

Professions libérales 

Sans profesâon ou gens sans aveu 



Degré ^instruction. 

Complètement illettrés 

Sachant lire et écrire 

Ayant reçu une instruction supérieure < 



1881-1885. 



MOMMSS 

tioniiels 
•ar luo. 



■•Ml 

moyens 

annupls. 



4,382 



3,767 
515 



32 
750 
1,417 
1,035 
651 
333 
194 



2,58S 

1,]46 

356 

218 

74 



3.975 
407 



1,923 

2,022 

437 



1,573 
974 
961 
265 
316 
293 



1,103 

3,088 

191 



86 
14 



1 
17 
32 

24 

14 

8 

4 



57 

27 

9 

5 

S 



91 

9 



44 
46 
10 



36 
22 
22 





ê 



25 

71 

4 



1886-1890. 



moyeni 
annuels. 



4.229 



3,583 

646 



31 
618 
1.387 
1,051 
645 
310 
187 



2,459 

1.151 

360 

205 

54 



3.928 
301 



1,795 

1,882 

552 



1.'497 
895 
966 
270 

277 
324 



951 

3,085 

193 



HOMIUS 

tionncli 
MU* 100. 



85 
15 



1 
15 
33 
25 
15 
7 
4 



58 

27 

9 

5 

1 



92 

8 



42 
45 
13 



35 
21 

23 
6 
7 
8 



22 

73 

5 



1801-1895. 



BOHMBB 

moyens 
annneU. 



4,020 



3,389 
631 



31 
631 
1,261 
1,016 
597 
307 
177 



2,319 

1.087 

351 

206 

57 



3,770 
250 



1,699 

1,832 

489 



1,399 
786 

1,009 
240 
206 
320 



711 

3,146 

163 



«OBBait 

prepor» 
tionneli 
sur 100. 



84 
16 



1 
16 
31 
25 
15 
8 
4 



58 

27 

9 

5 

1 



94 
6 



42 
46 
12 



35 
20 

25 

6 
6 
8 



18 

78 

4 



1896-1000. 



aornsM 

moyens 

annuels. 



3,400 



2,900 

500 



26 
574 
1,082 
840 
481 
250 
147 



2,029 

877 

:285 

160 

49 



3,148 
256 



1,291 

1,664 

445 



950 
1,057 
639 
173 
216 
315 



492 

2.790 

118 



aoaaBBC 



lionnels 
kur 100. 



85 

15 



1 
17 
32 

25 

14 

7 

4 



60 

26 

8 

5 

1 



93 

7 



38 
49 
13 



28 
31 
20 



5 



7 
9 



14 

82 

4 
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Les seules différences notables qui se remarquent entre les chiflies propres à 
chacune de ces périodes, sont, d'une part, la diminution réelle et proportion- 
nelle du nombre des accusés complètement illettrés par rapport au nombre des 
accusés sachant lire et écrire, et, d'autre part, l'augmentation du nombre des 
accusés domiciliés dans les communes urbaines, comparée à la diminution cor- 
respondante du nombre des accusés ruraux. Ces deux progressions inverses 
s'expliquent d'elles-mêmes : l'une a suivi une marche absolument parallèle au 
développement de l'instruction primaire; l'autre s'est produite et accentuée en 
même temps que le courant d'émigration des campagnes vers les villes. 

On voit, en somme, avec quelle régularité, à part les deux exceptions qui 
viennent d'être signalées, se répartissent périodiquement les accusés, selon leurs 
conditions personnelles. La valeur de ces indications devient plus caractéristique, 
si on compare les résultats de la statistique criminelle à ceux de la population. 

Les résultats généraux du dénombrement de 1 901 n'étant pas encore publiés, 
j'utiliserai les chiffres des recensements ' de 1881 et de 1896. Le nombre des 
accusés âgés de moins de 1 6 ans étant beaucoup trop restreint pour prêter à une 
comparaison sérieuse, je les laisserai de part et d'autre en dehors de tout calcul. 
Notre législation ne fixe pas d'âge minimum pour la responsabilité pénale et les 
indications proportionnelles qu'on pourrait tirer de données relatives à des 
accusés de 7, 8 et 9 ans, seraient sans valeur. Au surplus, le chiffre même des 
poursuites criminelles exercées contre les mineurs de 16 ans ne représente pas 
exactement la mesure dans laquelle de véritables crimes sont imputés à ces en- 
fants, puisque aux termes de l'article 68 du Code pénal les accusés de cet âge qui 
ont commis, sans complice majeur, un crime passible de peines afflictives et in- 
famantes temporaires, sont renvoyés devant la juridiction correctionnelle. 

Accusés. — En 1881-1880, on comptait dans les 3,3^2 affaires jugées con- 
tradictoirement, 4,382 accusés, soit 11 accusés pour 100,000 habitants, pro- 
portion dans laquelle figurent pour 4 ceux qui avaient à répondre de crimes 
contre les personnes et pour 7 ceux à qui étaient imputés des crimes contre 
les propriétés. En 1896-1900, sur 100,000 habitants, on compte 9 accusés, 
dont 4 en matière d'attentat contre les personnes et 5 en matière de crimes 
contre les propriétés. 

Sexe. — Déduction faite des mineurs de 16 ans, voici comment, sous le rap- 
port du sexe, se distribuent les accusés de 1 881 et de 1 900 : 
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x\i 



ANNEES. 



1881 
1900 



HOMMES ÂGÉS DE PLUS DE 16 ANS. 



TOTAL. 



À. 

3,659 
2,801 



POPULATION 
correspondaDte. 



13,279,775 
13,614,960 



PIOPOITIOH 

100,000 habitants 
lin méin* aexe. 



27 
20 



FEMMES ÂGÉES DE PLUS DE 16 ANS. 



TOTAL. 



625 
453 



POPCLATIOK 

eorrespoB Jante. 



13,476,850 
14,052,619 



PItOPORTIOir 

car 

100,000 habitants 

da mima texe. 



4 
3 



Si la proportion totale des accusés s'est abaissée dans une mesure très appré- 
ciable, le rapport entre la criminalité masculine et la criminalité féminine reste à 
peu près le même. La femme se rend environ sept fois moins que Thomme cou- 
pable de crimes. Mais il est évident qu'il y a des crimes spéciaux à chaque sexe. 
Ainsi, les femmes, qui ne figurent que pour un dixième dans le total des accusés 
de crimes contre les propriétés, présentent une proportion de 20 p. 100 quand 
il s agit de crimes contre les personnes, à cause des infanticides et des avorte- 
ments. 

Age. — En ce qui concerne leur âge, les mêmes accusés se répartissent ainsi : 



HOMMES. 



Accusés 
âgés 



de 16 à 30 ans. . 
de ai à 24 ans. . 
de a5 à 29 ans. . 
de 3o à 39 ans. . 
de 4o k 49 ans. . 
de 5o à 59 ans. . 
de 60 ans et plus 



1881. 



TOTAL. 



611 
550 
593 
902 
513 
310 
180 



PBOPORTIOM 

•ar 
100,000 habitanta 
du même ftge. 



37 
43 
42 
33 
22 
16 
8 



1900. 



TOTAL. 



535 
421 
522 
659 
381 
170 
113 



PROPORTIOX 

■ar 

100,000 habitants 

du même âge. 



29 
32 
36 
24 
J8 

5 



On voit que le maximum de criminalité se trouve aujourd'hui comme autrefois 
entre 21 et 3o ans. Si les chiffres proportionnels de 1900, pour ces deux ca- 
tégories dage, ne sont pas plus élevés, c'est que le contingent incorporé dans 
l'armée active est beaucoup plus important de nos jours; ils seraient naturelle- 
ment beaucoup plus forts si l'on tenait compte des crimes commis sous les dra- 
peaux par les hommes de cet âge. 

Pour les femmes, ainsi qu'on peut s'en rendre compte par le tableau suivant, 
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cesl k classe de 2 1 à ^4 ans qui préseote la proporlîaii la plus impwlante par 

rapport a la populaticm féminine du même âge : 



FEMMES, 



de 16 à 20 ans 

(Te 21 à 24 ans ..'.... 

de 2 5 à 29 ans 

de 3o à 39 ans 

de |o àt 49 an» 

de 5o à 59 ana. 

de 60 ans et au-dessus 



Accusëai 

âgées 



1881. 



TOTAL. 



97 

124 

110 

153 

94 

33 

14 



piiOPOftTioa 

sur 

ioO|0«o luJiiUntet 

du même ig«. 



6 

g 

7 

6 
3 
% 

0.6 



1900. 



TOTAL. 



67 
88 
78 
114 
65 
31 
10 



paopnRTioR 

sar 

100,000 kakiÉiMtet 

du mém« ige. 



4 
7 
5 
4 
3 
2 
0.6 



On peut attribuer à Tâge, comme au sexe, une criminalité spécifique. Le 
tableau suivant fournit à cet égard des indications intéressantes; chaque chiffre 
qui! contient exprime par nature de crime le rapport des accusés à la population 
correspondante du même âge : 




Age des accusés. 



16 à 20 ans.. 
21 à 24 ans.. 
25 à 39 ans.. 
3o à 39 ans. . 
do à 49 ans.. , 
5o à 59 ans.. , 
60 ans et plus 



PROPORTIONS SUR 1,000,000 D'HABITANTS DE CHAQUE GROUPE D'ÂGE 



HO 



44 
53 
78 
48 
34 
.20 
9 



TIOL». 



35 
30 
30 
37 
38 
31 
24 



▼0L8. 



193 

212 

182 

97 

4'i 

12 

3 



t. 



ABCS KT FACl. 



3 
12 
25 
30 
28 
13 

4 



Deux observations principales découlent de l'examen de ce tableau , c'est d'abord 
la prédominance du vol dans l'adolescence et l'âge adulte, puis celle des attentats 
contre les mœurs dans la vîeîMesse. La tendance au vol est la première à se ma- 
nifester, mais elle s'atténue avec l'âge; elle atteint son maximun d'intensité de 
•2 1 3 25 ans; le maximum de criminalité homicide et incendiaire se rencontre de 
25 à 3o ans; celui de la criminalité immorale existe entre 4o et 5o. Cest entre 
3o et ^o ans que se commettent en plus grand nombre les crimes de faux et 
dabus de confiance. Bref, à la criminalité cupide succède la violence meur- 
trière , puis la ruse et enfin l'immoralité sénile. 
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Etat cwU. — Noos Tenons de voir comment la populmtioa crimioelle se répartit 
sous le rapport du sexe et de Tâge; il importe de signaler les di£Eéreiices qui se 
remarquent parmi les accusés au poiot de Tue de Tétat civil. Nous les résumerons 
dans le taUeau suivant : 



ETAT CIVIL. 



Célibataires 
Mariés. . . . 
Vfsa&« 



1B«1-I««5. 



HOHacs 



2,505 (61 p. 0/0) OU 62 J j^p 

1 ,373 ( 33 p. 0/0 ) ou 1 8 > i oo.ooo habitants 
249 ( 6p.0/6)ou24^ de même condHâcm. 



353 (52 p. 0/0) OQ 8 
238 (35 p. 0/0) ou 3 

80 ( 13 p. 0/0) OB S 



sur 

100,000 habitants 

de aiéoie cowiih^n. 



ETAT CIVIL. 



Célibataires 
Veufs 



1896-1900. 



■ OIIMIS 



sur 



1,755 (61 p. 0/0) ou 41 1 
«7«(^f.^/0)o«12( t< 

149 ( 5p. 0/0) ou 14) de môme condition. 



sur 



249 (50 p. 0/0) ou 5 

60 ( 13 p. 0/0) ou 3 ) <*e même condition. 

I 



Les accusés des diverses catégories fournissent en 1896-1900, par rapport à 
la population, une proportion moins forte quen 188 1-1 885; leur rapport entre 
eux reste à peu près le même. Il résulte de ces chiffres que les célibataires et les 
veufs des deux sexes commettent proportionnellement plus de crimes que les 
gens mariés. 

Le nombre proportionnel des accusés divorcés a été, pendant la période 1896- 
1900, de 6 sur i^ooo pour les hommes et de 3 pour les femmes; cest une 
proportion beaucoup plus forte que celle des célibataires. 

Les variations qu'on observe dans la distribution des accusés dapi^ès leur état 
civil ne sont pas moins sensibles dune espèce de crime à une autre, ainsi que 
d un département à un autre département. 

Les crimes qui sont le plus souvent imputas à des célibataires, sont les vols 
qualillés (yS fois sur 100) pour les hommes et les infanticides (7^ p« loo) pour 
les femmes. Le meurtre et l'assassinat ne présentent que 5o célibataires pour 
100 accusés. Enfin, sur loo accusés jugés pour attentat à la pudeur sur des en- 
fants, /^2 sont célibataires, 44 mariés et i4 veufs. 

Pendant la dernière période quinquennale, le nombre proportionnel des ac- 
cusés célibataires des deux sexes, qui est de 60 p. 100, s est élevé jusqu'à 
80 p. 100 dans le Rhône et le Calvados, 76 p- 100 dans Seine-et-Oise , h Haute- 
Saône et le Gard, 73 p. 100 dans les Bouches-du-Rhône , 72 p. 100 dans la 
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Seine, 70 p, 100 dans THérault, 64 p* loo dans les Aipes-Maritimes , etc. Mais 
il est juste d observer qu il s'agît ici de la réparlilion proportionnelle des accusés 
entre eux. Comparativement à la population, la valeur de ces rapports subirait 
(les modifications importantes; car on remarquera que Ténumération qui précède 
s'applique en général aux départements qui contiennent les plus grands centres 
de population industrielle ou ouvrière agglomérée et présentent, par consé- 
quent, un nombre proportionnel de célibataires supérieur à la moyenne de la 
France entière. 

Degré d'instruction. — Le nombre moyen annuel et proportionnel des accusés 
complètement illettrés na pas cessé de décroître depuis 1881. Voici quel a été, 
depuis cette époque, le degré d'instruction des accusés, sans distinction de 
sexe : 



DEf;nÉ D'INSTRUCTION. 

• 


CHIFFRES MOYENS ANNUELS ET PROPORTIONNELS. 


1881-1885. 


1886-1890. 


I801-18W. 


1896-1900. 


/ complètement illettrés 


M03ou25p.0 

3,088 ou 70 p. 0/0 

191 ou 5p. 0/0 


951 OU 22 p. 0/0 

3,085 ou 73 p. 0/0 

193 ou 5 p. 0/0 


711 ou 18 p. 0/0 

3,146 ou 78p. 0/0 

163 ou 4 p. 0/0 


492 ou 1 4 p. 0/0 

2,790 ou 82 p. 0/0 

118 ou 4 p. 0/0 


Accusés < sachant lire et écrire 


f ayant reçu une insti*uction supérieure. 



Il est facile de voir dans ces résultats une des conséquences de la diffusion de 
rinstruction primaire en France. Ce progrès est d'ailleurs confirmé par les statis- 
tiques du recrutement, qui signalent une amélioration continue des conditions 
intellectuelles des conscrits. 

Pour chercher à résoudre par les chiffres la question de savoir clans quelle 
mesure l'instruction exerce son influence sur la criminalité, il faudrait trouver 
dans les dénombrements des indications au moins approximatives sur le degré 
des connaissances intellectuelles des habitants. On pourrait seulement alors, es< 
sayer d'établir un parallélisme entre le développement de l'une et la diminution 
de l'autre; mais, en l'absence de toute donnée, il est impossible de tenter une 
comparaison de cette nature. 

Envisagée en elle-même, la statistique criminelle montre que la nature des 
infractions varie selon le degré d'instruction de l'accusé. Ainsi, sur 1,000 accusés 
de crimes contre les personnes, on compte 18 illettrés; la proportion n'est que 
de 12 sur 1,000 accusés de crimes contre les propriétés. Et si l'on étudie 
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chaque espèce de crimes, les difiérences sont encore plus sensibles, ainsi qu'on 
en peut juger : 



NATUHE DES CRIMES. 



Infanticide 

Empoisonnement 

Coups et blessures graves 

Yiolg i sur des enfants 

et attentaU à la pudeur | g„p ^es adultes 

Assassinat 

Meurtre 

Parricide 

Coups et blessures envers des ascendanls. . 

Vol sar un cliemin public , . . . . 

Inceudie.* 

Vols qualifiés de toute espèce 

Fausse monnaie. « 

Banqueroute frauduleuse 

Faux divers 

Abus de confiance 

Total. 



NOMBRES PROPORTIONNELS 

SVR lOO 

d«B ac«n«cs compUUmattt illettrés. 


1S76 â 18S0. 


1896 à 1900. 


« 

52 


21 


54 


20 


35 


10 


34 


20 


35 


14 


31 


16 


31 


15 


29 


10 


24 


10 


42 


8 


38 


26 


31 


- 12 


19 


7 


7 


10 


5 


2 


3 


# 


25 


14 



Les accusés complètement illettrés qui, vers i83o, figuraient presque pour 
les deux tiers dans le total, nen forment plus que le quart en 1876-1880 et le 
septième environ de nos jours. C'est là ce qui ressort avant tout de la statis- 
tique. 

Si Ton cherche, en prenant pour base d'appréciation les résultats du recense- 
ment de Tarmée, à classer les départements d'après le degré d'instruction des 
conscrits et à rapprocher ce classement de celui qu'on obtient pour les accusés, 
on ne remarque pas que les déparlements où il y a le plus de conscrits illettrés 
(Haute-Vienne, 17 p. 100; Morbihan, 17 p. 100; Dordogne, 16 p. 100; Corse, 
i3 p. 100; Finistère, 12 p. 100; Landes, 12 p. 100, etc.) soient, comme on 
pourrait le croire, ceux où il se commet proportionnellement plus de crimes 
contre les personnes. La Corse seule présente un maximum d'ignorance et un 
maximum de criminalité violente ou sanguinaire. Il n'est nullement démontré » 
par contre, que les attentats contre les propriétés soient le plus fréquents là où il 
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y a le plus d'instruction. C'est donc en vain quon essayerait de dégager un en- 
seignement quelconque de ces comparaisons. 

L'influence des progrès de l'instruction sur le nombre et la nature des crimes 
reste donc un problème que les données de la statistique criminelle ne peuvent 
ëclaircir. Il est permis seulement de supposer que si le nombre des accusés igno- 
rants a décru de moitié en vingt ans, tandis que celui des accusés sachant lire et 
écrire s'est augmenté d'aulant, c'est que les individus que leurs instincts con- 
duisent au crime ont suivi, au point de vue de l'instruction, le même sort que la 
population tout entière; illettrés dans le passé, ils savent lire et écrire aujour- 
d'hui. On aurait tort d'en conclure à un accroissement de criminalité dans les 
classes instruites. Ce qu'on peut affirmer, c'est que le développement de Tin- 
slruction a été accompagné d'une dépression lente et continue du nombre des 
crimes graves. N'esl-ce pas là un des moyens d'exprimer le rapport qui existe 
entre les progrès de l'instruclion et la marche de la criminalité? 

Professions. — Jusqu'en 1896, les statistiques du Ministère du Commerce ont 
tellement difieré de celles du Ministère de la Justice, au point de vue de la clas- 
sification des professions, qu'il a été impossible d'établir la moindre comparai- 
son entre le nombre des accusés de chaque profession et celui de la population 
correspondante. Dans le précédent rapport, il a été fait, pour la première fois, 
à cet égard, un rapprochement utile. La répartition des accusés ayant été opérée 
en 1899, ^^près le mode de classement adopté pour le dénombrement de 
1896, les éléments de comparaison ne pouvaient manquer d'être suffisamment 
exacts. Voici les résultats auxquels on arrive pour 1898, 1899 et 1900 : 



I 



PROFESSIONS. 



Agriculture 

Industrie 

Comraerce. 

Services domestiques 

Professions libérales et services pubiics. 



POPULATION 

( d'après 

I 

le rocentemont 
il« 1896). 



8,524,000 
6.334.000 
1,659,000 
020.000 
1,031.000 



1898. 



ACG O&K s. 



Noiabre 



n'el. 



744 
1,240 
481 
182 
158 



Nombre 
proporlioaael 



100,000 
habitants 

ae 

rhaquc groope, 



8 
20 
29 
16 
15 



]899. 



ACCOSES. 



Nombre 



réel. 



844 
1.401 
561 
152 
162 



Nombre 

proportionnel 

ftur 

100,000 

habitants 

de 

chaque (^oupe. 



9 
22 
33 
10 
15 



1900. 



ACCQSBS. 



N'ombra 



réel. 



711 
1.525 
452 
117 
156 



Nombre 

proportionnel 

Mir 

100,000 

habitants 

de 

chaque y^ape. 



S 
24 
27 
13 
15 



XXVII 



RAPPORT. 

D api es ces données, ia classe agricole reprévsenterait un peu moins de la 
nioitié (8,52 4fOoo sur i8,468,ooo) de la populaliou active de la France; or ce 
groupe ne compte que pour un quart (711 sur 2,961 ou 24 p* 100, en 1900) 
des accusés exerçant un travail quelconque. Par contre, les industriels de toute 
sorte qui ne figurent que pour un tiers (6,334>ooo sur 18, 468, 000, ou 
34 p. 100) dans le total de celle même population, comptent pour plus de la 
moitié (5i p. 100) parmi les accusés. Le rapport de la criminalité des commer- 
çants à la criminalité totale se chiffre par i5 p. 100, alors que cette classe ne 
représente pas le septième de la population active. 

En prenant donc comme base de comparaison non pas le rapport qui existe 
entre les accusés entre eux, mais celui des accusés de chaque groupe à la 
population correspondante, on constate que les commerçants (27 sur 100,000) 
et les industriels (24 sur 100,000) sont ceux qui commettent, proportionnelle- 
ment, le plus de crimes. Leur criminalité est trois fois plus forte que celle des 
travailleurs agricoles, dont 8 seulement sur 100,000 sont jugés pour des crimes. 

Le tableau qui suit permet de voir quel genre d*infraction commet plus particu- 
lièrement chaque classe de la population. Il indique, par catégories de profes- 
sions, le nombre réel et proportionnel des accusés de crimes contre les personnes 
et celui des accusés de crimes contre les propriétés jugés en 1 900. 



PROFESSIONS. 



P^cbe 

Agriculture 

Domestiques rie ferme 

Industries eitractives 

Industries de transformations 

Manutention et transport 

Commerce. 

Professions libérales 

Soins personnels 

Services domestiques 

Propriétaires, rentiers. 

Services de l'État, des départements et des com- 
munes 

Profession inconnue ou mal déterminée 

Totaux 



NOMBRE REEL 

DES iCrUSbS DE CBIMM 

contra 



lea 
p«noaD«*. 



5 

346 

67 

28 

417 

i73 

105 

49 

7 

51 

18 

18 

128 



1,412 



les 
propriétés. 



8 

232 

63 

14 

599 

294 

347 

40 

12 

47 

8 

42 
161 



1,867 



NOMBRE PROPORTIONNEL SUR 100 



10 KCARO AU «OMUIB TOTAL 

des arcntét do crimes 
contre 



les 



# 

25 

5 

2 

30 

13 

7 
3 

K 

4 
1 

I 

9 



100 



les 
propriétés. 



# 

12 

3 

l 

32 

16 

19 

2 

1 

2 

K 

2 
10 



100 



POUB CHAQUE CATBCOBIK 

traccQsés 

de crimes contre 



les 
penioDCS. 



38 
59 
51 
67 
41 
37 
23 
55 
37 
52 
69 

30 
44 



43 



les 
propriétés. 



62 
41 

49 
33 
59 
63 
77 
45 
63 
48 
31 

70 

56 



57 



D. 
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La classe des travailleurs attachés à rexploilation du sol (agriculteurs, domes- 
tiques de ferme et ouvriers des industries extractives) est , avec celles des pro- 
priétaires, rentiers et professions libérales, celle qui fournit proportionnellement 
plus de crimes contre les personnes et réciproquement moins de crimes contre les 
propriétés. Le nombre proportionnel de ces derniers est bien plus élevé dans le 
groupe des commerçants et des employés d'industrie. Le minimum de criminalité 
se rencontre parmi les pêcheurs, les propriétaires, les rentiers et les fonctionnaires. 

De 1881 à 1900, il s est produit une diminution importante dans le nombre 
proportionnel des accusés exerçant des professions agricoles. Les chiffres suivants 
montrent les fluctuations qui se sont produites à cet égard : 



PERIODES. 



i88i-i885. 
1886-1890. 
1891-1896. 
1896-1900. 



CHIFFRES PROPORTIONNELS SUR 100 ACCUSES DE CRIMES CONTRE 



tis pinsox>Rs. 



Agri- 
culture. 



44 

43 
42 
37 



In. 
dut trie. 



30 
20 
30 
31 



Com- 
merec. 



8 

9 

8 

13 



Do- 
mestiques 



6 
7 
6 

G 



Fro- 

fessiont 

libérales. 



8 
6 
ô 
6 



Sans 
prorestion 



4 
6 
5 

7 



LBft PBOPRIETBS. 



Agri- 
culture. 



30 

31 
29 
22 



In- 
dustrie. 



30 
29 
30 

31 



Com- 
merce. 



19 
19 
19 
25 



Do- 
mestiques 



6 
6 
5 
5 



Pro- 

fessioBs 

lîbéreles. 



7 
6 
6 




Sans 
profession 



8 

9 

9 

il 



L'interversion qui s est produite et accentuée de jour en jour dans la part con- 
tributive des groupes agricoles, industriels et commerçants, est une des consé- 
quences les plus certaines de l'émigration des campagnes vers les villes. 

En étudiant à part la criminalité féminine, on trouve que loccupation qui 
présente un plus grand nombre d'accusées est celle de l'industrie. Le cinquième 
du total est fourni par les domestiques agricoles ou urbaines; mais le rapport à 
la population correspondante n'est que de 12 sur 100,000. Les femmes em- 
ployées dans le commerce ou dans les services publics sont moins portées au 
crime que les campagnardes. Voici d'ailleurs le rapport exact des accusées à 
chaque groupe de la population féminine active sur 1 00,000 habitantes de même 
condition : 



Agriculture 20 accusées. 

Industrie 5o — 

Commerce 6 — 



Professions libérales. ...... 9 accusées. 

Service domestique 12 — 

Services publics 19 — 



Il convient d'observer que les chiflPres qui ont servi de base à ces calculs sont 
peut-être un peu faibles pour qu'on puisse en tirer des déductions absolument 
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certaines. Les femmes indiquées dans la statistique criminelle comme n exerçant 
aucune profession figurent, en effet, chaque année, pour un tiers environ dans 
le total de la criminalité féminine. Cest là un élément dont l'examen échappe à 
l'observation, mais qu'il serait intéressant d'analyser, pour l'étude de la femme 
criminelle, car les accusées de cette catégorie sont, en grande partie, des filles 
soumises ou sans aveu. 

Domicile. — Les observations relatives au domicile des accusés peuvent servir 
à l'étude de l'influence de la densité de la population ou des milieux ruraux ou 
urbains sur la criminalité. A cet égard, on constate que le nombre moyen an- 
nuel des accusés domiciliés dans les campagnes, qui, jusqu'en 1880, avait tou- 
jours été supérieur a celui des accusés des villes, a subi, depuis cette époque, 
un mouvement inverse : 



PERIODES. 



1881-1885 
1886-1890 
1891-V895 
1896-1900 



CHIFFRES MOYENS 

AXKCBLS. 



Âccasét raraax. 



1,923 
1.795 
1.699 
1,291 



Acensjt urbains. 



2.022 
1,882 
1,832 
1,*)64 



CHIFFRES PROPORTIONNELS 
sua 100. 



AccDsés mraox. 



49 
49 
49 
44 



Aceoiet nrbaina. 



51 
51 
51 
56 



On sait que, depuis cinquante ans, la population rurale dé la France na fait 
que diminuer. En 18^6, elle était de 76 p. 100 par rapport à lensemble de la 
population; la proportion n'est plus que de 65 p. 100 en 1881, de 62 p. 100 en 
1891 et de 60 p. 100 en 1896. On comprend dès lors que le nombre propor- 
tionnel des accusés ruraux soit tombé, pendant les vingt dernières années, de 
/i9 à 44 p- 100. Aussi importe-t-il de compléter ce renseignement parrindicatiou 
du rapport des accusés urbains et ruraux à la population correspondante : 



DOMICILE. 




1881-1885. 




TOTAL 

(les accnaés. 


1896-Ï900. 




TOTAL 

an accuaéa. 


POPULATION. 


PROPORTIO?! 

aar 100,000. 


POPDLATlOa. 


PB0P01tTI0> 

tar 100,000. 


(JrbaÎD 


2.022 
1,923 


13,096,542 
24,575,506 


15.4 
7.8 


1.664 
1,291 


* 15,025,812 
23,492,163 


• 
11.1 

5.4 


Rural 
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Il résulte de ces chiffres que la criminalité des villes serait deux fois plus forte 
que cdle des campagnes. Cette proportion est au-dessous de la vérité ; car c'est 
principalement sur les faux et les vols que s'exerce la correctîonnalisation ; or, les 
trois quarts de ces crimes sont commis dans les villes. Rien détonnant dailleurs 
que dans le nombre des accusés la part proportionnelle de la population urbaine 
soit plus élevée que celle des habitants des communes rurales, car il y a tout lieu 
de supposer que la police des villes, mieux organisée que celle des campagnes, 
laisse moins de crimes impunis. 

liC classement des accusés, d'après le domicile urbain ou rural, varie selon la 
nature des crimes, ainsi quon peut le constater : 



DÉSIGNATION. 



Crimes ( Accusés ruraux. . 

contre les personnes. | Accusés urbains. 

Crimes l Accusés ruraux, 

contre les propriétés. 1 Accusés urbains, 



NOMBRES PROPORTIONNELS 

•VB lOO ACCUSÉS. 



18S1-1885. 



62 

38 

38 
62 



1886-1890. 



00 
40 

'lO 
60 



1391-1895. 



59 
41 

49 
51 



189G-1900. 



50 

44 

34 
66 



Les différences sont plus sensibles encore si Ton étudie chaque espèce de 
crime; elles ressortent du tableau suivant : 



CRIMES. 



Assassinat 

Meurtre 

Coups et blessures non (qualifiés meurtres, 

Attentats à la pudeur 

Faux 

AbuÂ de confiance 

Incendie 

Vols 



NOMBRES PROPORTIONNELS 

SOI lOO DIS ACCOSKS 



habitant 
(lot communes rurales. 



1881, 



64 
58 

50 
55 
37 
35 
77 
33 



1900. 



50 
54 
56 
53 
37 
14 
74 
21 



bakItanC 
des commanrs nrkaines. 



1881. 



36 
43 

50 
45 
63 
65 
23 
67 



1900. 



50 
46 

44 
47 
63 
86 
26 
79 



On remarquera que la prédominance proporlionneUe, si longtemps constatée. 
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des homicides dans les centres ruraux, est beaucoup moins accentuée en 1 900, 
et que l'augmentation des crimes contre les propriétés, sauf en matière d'in- 
cendie, a pris dans les centres urbains des proportions considérables. 

Après avoir étudié les accusés au point de vue de leur nombre, de la nature 
des crimes qui leur étaient reprochés, du sexe, de l'âge, de ietat civil, du 
domicile, du degré d'instruction et du genre d occupation, il reste à indiquer 
le résultat des poursuites. 

Aucune loi imporlanten ayant, depuis 1881, modifié notre législation en matière 
de répression, les résultats propres aux quatre dernières périodes quinquennales 
n'en auront qqe plus de valeur et nous permettront d'apprécier très exactement le 
soin apporté par les magistrats dans la direction ou dans l'instruction des affaires 
soumises au jury, ainsi que la façon dont celui-ci a apprécié l'importance de sa 
mission. 

De 1881 à 1900 il a été jugé 80,1^9 accusations criminelles soit, en moyenne 
annuelle, 2,986. Le tableau suivant indique, en chiffres moyens proportionnels 
annuels, la solution qui leur a été donnée : 



PERIODES. 



i88î-i885 
1886—1890 
1891-1895 
1896-1900 



NOMBRES PROPORTIONNELS 

sua 100 DB8' ACCUSATIONS 



admîtes 



entifàrmMat. 



56 

53 
50 



en 



partie. 



5 

7 
7 




•Tee et* motllfiealiont 

laistant à l'affaire 

le caractère 



de 
erîmc. 



8 
9 
8 
8 



de 
délit. 



7 

7 
7 
9 



rejetéei 
entièremeot. 



24 
24 
25 
27 



Ainsi, dans son ensemble, la répression devant les cours d'assises a été de 
plus en plus faible. On constate, en effet, depuis vingt ans, une réduction assez 
importante du nombre proportionnel des accusations admises entièrement par le 
jury, qui de 56 p. 100 tombe à 5o p. 100. Par contre, la moyenne des affaires 
dans lesquelles le jury a répondu négativement à toutes les questions s'est élevée 
de 24 à 27 p. 100. Cette progression est sans doute regrettable, surtout si Ion 
songe à la détention préventive subie parles accusés acquittés. 

Ces resultats diffèrent selon qu ils s appliquent aux accusations de crimes contre 
les personnes ou aux accusations de crimes contre les propriétés; dans le premier 



RéAullal 
des accusalions. 
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cas, les verdicts négatifs du jury se chiffrent par 32 p. loo, dans le second par 
2 1 p. 100 seulement. La raison de cette différence a été fréquemment donnée; c est 
que les crimes contre les personnes sont dus le plus souvent à des motifs occa- 
sionnels de haine ou de vengeance, tandis que les attentats contre les propriétés 
sont dans la plupart des cas (76 fois sur 100 en matière de vol) accomplis par 
des malfaiteurs d'habitude. 

Ti ensemble des verdicts du jury, distinction faite de la nature des accusations, 
se trouve indiqué dans le tableau ci-après : 



r 



PÉRIODES. 



1881-1885, 
1886-1890 
1891-1896 
189*^-1900 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 DES ACCOSATIONS DE CRIMES 



COIITHB LBi PBISONMIS 



ailnuei 
«nkiAr«m«at. 



52 
49 
48 
46 



•JoÛSM 

avec 

dM oiodifica- 

tioas. 



19 
21 
21 
22 



rej«ic«a. 



29 
30 
31 
32 



COI 



•dnÛMs 

•DtièrtiBeBt, 



60 
58 
57 
53 



■daÙMa 

■vee 

«ias modifie*- 

tioM. 



21 
23 
24 
26 



fj^ki—. 



19 
19 
19 
21 



On voit que les décisions du jury ont été, d'année en année, empreintes d'une 
plus grande indulgence; ces différences sont plus sensibles encore si Ton 
examine chaque espèce de crime en particulier : 



NATURE DES CRIMES. 



AttentaU contre la vie 

Coups et blessures non qualifiés meurtres 

Crimes contre les mœurs. 

Faux , banqueroute et fausse monnaie. . . 

Incendies 

Vols et abus de confiance 



1S8I-1885. 
NOMBRES PROPORTIONNELS 

•DB lOO DIS AGCOSATIONS 



•dniMS 
«DtSer«in«nt. 



41 
34 
63 
52 
37 
67 



dM inodifiea- 
lioiM. 



32 
27 
8 
18 
25 
22 



rejeiéat. 



27 
39 
29 
30 
38 
11 



1800-1900. 
NOMBRES PROPORTIONNELS 

•Oa lOO !>■• ACCOkATIORS 



enti^reintiil. 



34 
28 
62 
44 
41 
59 



•dmUea 

•▼•e 

des modifies- 

lions. 



36 
25 
7 
20 
18 
30 



rejctocs. 



30 
47 
31 
36 
4L 
11 



L'examen de ce tableau révèle que raffaiblissement de la répression, déjà 
signalé dans Tensemble des décisions du jury, se retrouve à des degrés divers 
dans chaque espèce de crime, sauf peut-être en matière de vols et d'abus de 
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confiance, pour lesquels le chiffre proportionnel des accusations entièrement 
rejelées est resté le même. 

Les crimes à Tégard desquels le jury se montre toujours sévère sont les crimes 
contre les mœurs, les attentats contre la vie et les vols. Les accusations de coups 
et blessures bénéficient au contraire, dans la mesure la plus large, de son indul- 



gence. 



Les cours d'assises ont continué de faire un très fréquent usage de l'article 
463 du Code pénal. En 1900, le jury a déclaré l'existence de circonstances atté- 
nuantes en faveur de 1,497 accusés sur 1,972 qui! a reconnus coupables de 
crimes (76 p. 100). Cette proportion est restée à peu près la même : 74 p. 100 
de 1876 à i885; 78 p. 100 de 1886 à 1896; et 75 p. 100 pendant la dernière 
période quinquennale; mais elle varie nécessairement suivant la nature 
des accusations. Les crimes qui ont trouvé le jury le plus indulgent sont les 
suivants : 



DESIGNATION. 



I 



lofanticide 

Incendie d^édifice habité 

Incendie d'édifice non habité 

Fausse monnaie française 

Faux privé 

Banqueroute 

Abus de confiance 

Assassinat 

Meurtre 

Faux authentique 

Viols et attentats à la pudeur sur des adultes. 

Coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner 

Vols domestiques 

Avortement 

Viols et attentats à la pudeur sur des enfants 



CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

PBOPOSTIOM BVn 100 CKIIIB4 

déclarés coatUnU par le jary. 



18S(». 



IftOO. 



99 
99 
95 
92 
91 
90 
88 
84 
82 
82 
81 
81 
81 
78 
77 



95 
93 
97 
95 
80 
87 
83 
78 
88 
88 
82 
75 
82 
72 
76 



1900. 



100 

100 
93 
97 

100 
90 
83 
90 
86 

100 
80 
84 
84 
82 
81 



On peut constater que la déclaration de circonstances atténuantes est la règle 
pour ainsi dire absolue en matière d'infanticide, d'incendie d'édifice habité et de 
faux en écriture authentique et privée. Ces résultats démontrent une fois de plus 
que la nature des faits, les conditions particulières aux crimes, le degré de per- 
versité de l'agent ne sont pas les seules circonstances qui guident le jury dans 
ses déclarations sur l'application de l'article 463 du Code pénal. Une de ses pré- 
occupations les plus grandes est la gravité de la peine édictée pour le fait qu'il 



JUSTICE CRIMINELLE. — 1 9OO. 



B 



XXXIV RAPPORT. 

déclare constant. Or, en matière d'incendie et de faux , nous Tavons déjà signalé , 
cette peine lui paraît hors de proportion avec le préjudice causé. En ce qui con- 
cerne Tinfanticide, le jury tient compte des circonstances physiques ou morales 
qui accompagnent la perpétration de ce crime et atténuent, à ses yeux, la respon- 
sabilité de la femme qui s en rend coupable. 

En règle générale, la proportion des déclarations de circonstances atténuantes 
est en raison directe de la gravité de la peine édictée par la loi : 98 p. 100 pour, 
les crimes capitaux, 83 p. 100 pour les crimes passibles des travaux forcés à per- 
pétuité et 70 p. 100 pour ceux qui n entraînent que les travaux forcés à temps. 

Les cours d'assises s associent toujours dans une égaie mesure à Tindulgence 
du jury pour rabaissement des peines encourues par suite de l'admission des 
circonstances atténuantes. Elles réduisent la peine de deux degrés à l'égard de 
5o condamnés sur 100; elles n'abaissent la peine que d'un seul degré sur deux à 
l'égard de 22 condamnés sur 100. Ces proportions sont restées à peu près inva- 
riables depuis vingt ans. 

Comme toujours, c'est en matière d'infanticide, d'incendie, de faux et de ban- 
queroute que les magistrats abaissent la peine de deux degrés. 

La répression varie selon le sexe, l'âge et le degré d'instruction des accusés. 
Ces variations sont mises en relief dans l'état ci-dessous, qui présente, à ce point 
de vue, le résultat des poursuites, pendant les quatre dernières périodes quin- 
quennales : 
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On voit c[ue le jury se moalre toujours plus sévère pour les hommes que pour 
les femmes et que son indulgeDce s'accroît en raison directe de lâge et du degré 
d'instruction des condamnés. Ces résultais, que la statistique a toujours consta- 
tés, tiennent en partie, il convient de le reconnaître, à ce que la nature des 
crimes varie suivant Tâge et le degré d'instruction, de sorte que Tapparenle sévé- 
rité du jury à Fégard des accusés jeunes et illettrés provient de ce que les uns et 
les autres se rendent surtout coupables de crimes pour lesquels il est le moins 
indulgent. Mais ce quil importe de dégager avant tout de ce tableau cest, pour 
chaque groupe d'accusés, la rapidité de l'augmentation proportionnelle des 
acquittements comparée à la diminution correspondante du nombre des condam- 
nations à des peines affliclives et infamantes. 



Nature et durée des peines. — Voici quel a été, en chiffres moyens annuels, le 
résultat des poursuites exercées contre les accusés qui ont été, de 1 88 1 à 1 900, 
déclarés coupables de crimes ou de délits. Les peines dont ils ont été frappés sont 
les suivantes : 



DESIGNATION. 



Peine de mort. 



Travaui forcés. 



Rédttsion. 



EmprisonDemen 1 1 



à perpétuité 

pour 20 ans et plus 

pour 8 ans et moins de ao ans. 
pour moins de 8 ans 



perpétudle 

ao ans et plus , 

plus de lo ans et moins de ao ans 
de 5 à 1 G ans 



de plus d*un an. 



d'un an et moins ou amende. 



1881- 



1M5. 



29 

120 

88 

391 

311 

3 

3 

2 

627 

1.310 
276 



188&- 



1800. 



30 

110 

82 
365 
343 

4 

2 

1 

572 

1,216 
294 



1891- 



1895. 



28 

110 

06 

343 

286 

3 

2 

l 

540 

M41 

278 



1896- 



1900. 



17 

86 

51 

240 

230 

2 

2 

1 

447 

961 
279 



Condamnations à mort. — De 1881 à 1900 les cours d assises ont prononcé 
la peine de mort contre 533 accusés jugés contradicloi rement, savoir, en chiffres 
absolus : a8 de 1881 à i885; i54 de 1886 à 1890; 1^3 de 1891 à 1896 et 
88 de 1896 à 1900. Toutes les indications que contient la statistique criminelle 
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sur les conditions individuelles des condamnés à mort se trouvent résumées dans 
le tableau suivant : 



■ 

DESIGNATION. 


ISSl- 
18S5. 


1886- 
1800. 


1801- 
1805. 


1806- 
1000. 


TOTAL. 




( Hoinnic*^ 


141 

7 

17 
52 
41 
20 
17 
1 

33 

113 

2 

70 

48 

15 

8 

2 

5 

109 
3 
2 
3 
1 

16 
14 

r 

61 
87 


144 
10 

17 
54 
45 
21 
13 
4 

36 
111 

7 

74 
40 
13 
6 
9 
i2 

120 

// 
7 
4 
3 
12 
8 

65 
89 


136 

7 

22 
62 
39 
13 
7 
ff 

22 

116 

5 

47 
46 
15 
8 
7 
20 

116 
2 
1 
g 

1 

16 
7 

65 

78 

1 


86 
2 

14 

34 

23 

8 

5 

4 

10 

75 

3 

27 

27 

20 

2 

4 

8 

70 
t 

1 

4 
9 
4 

32 

50 


507 
26 

70 

202 

148 

62 

42 

9 

101 

415 

17 

218 
161 
63 
24 
22 
45 

415 

5 

11 

7 

9 

53 

33 

223 
310 




Sexe { 

• 1 Femnies • 




/ 16 à 30 ans. • 




2 1 à 3o ftns •.• 




3 1 à ào ans 




Age { 

al A 5o ans 




5 1 à 60 ans ...• 




\ 60 ans 




/ Coniulètpment illettrés 




/ Sacliant lire et écrire. .••■ 




d inslniction 1 

f Instruction suoérieure 




/ AcriciiUiirc 




Industrie. ....*..... •• 




Commerce. .,..,,. ...,.,»,t..-.»».--tt».t^-,-- 




Profession . / 

Oomestidues ••■.■ 




ProFfîssions libérales. 








/ Assassinat 




ï Kinnnisonnpfiienl 




1 Incendie d^édifice habité • ••• 




Nature ) i„f^„tiçide 




des crimes. \ 

Meurtre de (bnctioniiaire 




Meurtre accompagné d'un crime ou d un délit 

\ Parricide 








Antécédents \ ^*"* anieicucm» 

judiciaires. J Avec antécédents 









Deux condamnés à mort sont décédés après le rejet de leur pourvoi en cas- 
sation, i55 ont été exécutés; les 876 autres ont obtenu la commutation de la 
peine capitale, savoir : en celle des travaux forcés à perpétuité, 365; en celle des 
travaux forcés à temps, 4; en réclusion perpétuelle, 6 et en réclusion (8 ans), 1 . 

Interdiction de résidence. — La peine accessoire de finlerdiction de résidence, 
substituée parla loi du 27 mai i885 à la surveillance de la haute police, a été 
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prononcée dans une mesure assez restreinte. Les cours d'assises ont eu, depuis 
Tappiication de cette loi, à statuer sur ce point à Tégard de 1 7,879 accusés con- 
damnés à des peines afBictives et infamantes temporaires. Elles ont maintenu 
cette peine dans toute son étendue (20 ans) pour 1,187 condamnés (7 p. 100); 
elles Tout réduite à une durée de 10 ans pour 3,2 19 (18 p. 100) et à moins de 
10 ans pour 907 (5 p. 100). Quant aux 1 2,566 autres (70 p. 100), ils ny ont 
j)as été soumis : 9,674 en vertu d'une disposition spéciale de farrêt et 2,992 
parce qu'ils étaient frappés de la peine perpétuelle de la relégation. Enfin, les 
cours ont déclaré qu'elle serait perpétuelle pour 4o sexagénaires relégables 
(art. 8, S 1, de la loi du 27 mai i885) et l'ont prononcée contre. 1, 53 o accusés 
condamnés à des peines correctionnelles à la suite, soit de réponses négatives du 
jury sur les circonstances aggravantes, soit de déclaration de circonstances atté- 
nuantes. 

Motifs de certains crimes. — Un des tableaux du compte, établi avec le plus 
grand soin, fait connaître chaque année les motifs présumés des crimes d'em- 
poisonnement, d'incendie, de meurtre et d'assassinat. On peut constater, à l'aide 
des indications qui suivent, la régularité avec laquelle les mêmes passions ou 
les mêmes vices engendrent chaque année la même proportion de crimes : 



MOTIFS PRESUMES DES CRIMES. 



Cupidité 

Âduitère % 

Discussions domestiques 

Amour, jalousie 

Concubinage , débauche 

Haine , vengeance 

Querelles de cabaret 

Motifs divers 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 

DM CBiaSt DVI À CHAQiri CAII9B. 



1881- 


1880- 


1801- 


1890- 


1885. 


1890. 


1895. 


1900. 


2C 


28 


31 


26 


3 


3 


2 


2 


15 


13 


9 


12 


S 


2 


6 


3 


6 


6 


5 


8 


24 


27 


28 


28 


2 


1 


1 


1 


22 


20 


18 


20 



Ainsi, le nombre proportionnel des crimes graves attribués à la cupidité 
(vol, désir d'hériter, d'éteindre une rente viagère, de toucher une prime d'assu- 
rance) redevient en 1900 ce qu'il était en 1881 (26 p. 100). Une des causes 
d'incendie d'édifices ou d'objets mobiliers qui devient moins fréquente, c'est le 
désir de se procurer les bénéfices d'une assurance exagérée. Le nombre des 
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crimes de celle espèce commis par les propriétaires eux-mêmes avait été de 5o 

en i84o; il nesl plus que de 39 eu 1881 et de 12 en 1900. 

Les sentiments de haine et de vengeance provoqués le plus souvent par les 
motifs les plus futiles (discussion de voisinage, d'intérêts, querelles anté- 
rieures, etc.) ont inspiré un peu plus du quiart des crimes d'assassinat, de 
meurtre, d'empoisonnement et d'incendie (28 p. 100 en 1896-1900 au lieu de 
24p. looen 1881-1885).. 

Contumax jugés. — Pour donner le tableau complet des travaux des cours 
d assises, il convient d'indiquer le nombre des affaires et des accusés jugés par 
contumace. Le nombre moyen annuel de ces derniers a été de : 

297 en 1881 1885. 
219 en 1886-1890. 
169 en 1891-1895. 
126 en 1896-1900. 

C'est une diminution à la fois réelle et proportionnelle, car les accusés jugés 
par contumace ont été successivement aux accusés jugés contradictoirement 
dans le rapport de 6 , de 5, de 4 et de 3 à 100. Cette proportion varie beaucoup 
suivant la nature des crimes : ainsi, elle est de 4o p. 100 environ en matière de 
banqueroute, de i5 p. 100 pour les faux, de 6 p. 100 pour les vols et abus de 
confiance qualifiés, de 4 p« 100 en matière d'attentats à la pudeur et inférieure 
à 2 p. 100 pour tous les autres crimes. 

Les accusés jugés par contumace sont presque toujours condamnés. Parmi les 
4,oo3 accusés qui ont été jugés sans l'assistance du jury, de 1881 à 1900, on 
compte, en chiflfîres absolus : 

5 acquittés, soit o sur 1 00 

1 66 condamnés à mort, soit 4 sur 1 00 

4o2 condamnés aux travaux forcés à perpétuité, soit. 10 sur 100 

2,4 3o condamnés aux travaux forcés à temps, soit 60 sur 100 

99 1 condanmés à la réclusion, soit a4 sur 1 00 

9 condamnés à des peines correctionnelles a sur 1 00 

Contumax repris. — Le nombre des accusés condamnés par contumace qui, 
par suite d arrestation ultérieure ou de constitution volontaire , sont soumis à des 
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débats contradictoires, conformémeat à Tartide 476 du Gode pénal, nest pas 
coosidéralde. Ainsi, les cours d'assLses ont prononcé, comme nous venons de le 
voir, 4«oo3 condamnations par contumace de 1881 à 1900; or, dorant ces 
vingt années il ny a eu que 1,221 condamnés (3o p. 100) qui aient purgé leur 
contumace. Dans le département de la Seine, cette proportion est de ko p. 100 
environ. 



Outre les accusations de crimes, les cours d assises ont à juger certaines 
affaires politiques et de presse. Ces délits, d'ordre spécial^ sont loin de se 
reproduire tous les ans avec la régularité qui caractérise la reproduction des 
autres infractions. Leurs fluctuations numériques peuvent être regardées, dans 
une certaine mesure, comme un signe de calme ou d'agitation politique. 

Pendant les vingt années qui ont suivi la mise à exécution de la loi du 
29 juillet 1881, le jury a eu à statuer sur 797 affaires politiques et de presse, 
comprenant i,345 prévenus. Mais chacune de ces années na pas, à beaucoup 
près, une part égale dans ce nombre total, ainsi qa on peut le constater à Taide 
du tableau ci-après, qui indique pour chaque année, le nombre des affaires et 
des prévenus jugés : 



Délits 
politiques 

et 
de presse. 



Presse. — Nombre des affaires et des prévenus. 

(Cours d'assises.) 



ANNEES. 



1881. 
1883. 

i883: 
1884. 
i885. 
1886. 
1487. 
1888. 
1889. 

1890. 



S 






10 
34 

39 
57 
38 
31 
29 
26 
28 

33 



1 

ec 



24 
55 

52 

88 
65 
53 
62 
30 
57 

65 



ANNEES. 



891 

89a 

893 

894 

895 

896 

897 

898 

899 

900 

Totaux. . 



u 



k 



37 
62 

45 
199 
17 
46 
20 
13 
19 

I4l 



797 



cO 



> 
eC 



69 
92 

67 
263 
21 
172 
33 
22 
27 

22 



1345 



NATURE DES DELITS. 



Distribution de brochares séditieuses . . 

Provocation à des crimes , de meurtre , 
pillage, etc 

Cris séditieux 

Provocation à dot militaires 

Offense au Président de la République . 

Outrages aux bonnes mœurs 

Diffamation envers un corps constitué. . 

Diffiimation envers des fonctionnaires • • 

Injures envers un corps constitué ou des 
fonctionnaires 

Apologie de fidts qudités crimes 

Totaux 






U6 
27 
37 
3 
34 
24 

351 

63 
140 



797 



se 

> 



161 
45 
71 
4 
61 
37 

694 

105 
165 



1,345 



•e 

H 

I 

< 



l 

30 
25 
33 
t 
26 
10 
302 

76 
82 



585 



GONDAMNES 



1 

a 



ff 
6 
# 

B 

5 
1 

126 

6 



144 



à r«inpriioii- 
ttem«at 



S a 

Si 



62 
14 
23 
3 
27 
23 
266 

22 
75 



515 



-S- 



1 

69 

M 

15 
1 
3 
3 

f 

1 
8 



101 
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Uannée 1894 fournit à elle seule, avec près de 300 affaires, le quart du total 
des délits jugés pendant vingt ans par les cours ddssises. Cette élévation subite 
et temporaire provient de l'application de la loi du 12 décembre 1898, sur les 
menées anarchistes, qui a modifié les articles 2 4« 2 5 et 49 de la loi du 29 juillet 
1881, en ce qui concerne Tapologie des faits qualifiés crimes. L'article i de la 
loi du 28 juillet 1^94 a rétabli le» règles de la compétence el a transféré à la 
juridiction correctionnelle le jugement des délits de cette catégorie. Déduction 
faile de ces affaires, le nombre moyen annuel des infractions jugées est de 3o, et 
celui des prévenus, de 54. 

Les cours d*assises paraissent aujourd'hui se montrer un peu plus sévères 
qu autrefois à Tégard des prévenus poursuivis pour ces délits spéciaux. Elles en 
ont acquitté, depuis l'application de la loi, 585 (43 p. 100) et condamné i44 à 
lamende (1 p. 100) et 616 à femprisonnement (46 p. 100); mais la proportion 
des acquittements qui était de 4? p. 100 en 188 1-1 885, descend à 3i p. 100 
en 1896-1900. 

Le tableau ci-après, dans lequel sont classés, par ressort de cour d'appel, les 
affaires et les prévenus jugés depuis 1 881, à l'exclusion des infractions poursui- 
vies, en 1894* sous la qualification d'apologie de crimes, permet de constater 
les différences assez sensibles qui se remarquent dans la distribution géogra- 
phique de cette catégorie de délits. 



COURS D'APPEL. 



Paris (Seine). 

Lyon 

Aix 

Paris (ressort) 

Riom 

Amiens 

Rennes 

Montpdlier. . 
Douai 



i 


• 


te 


e 


rm 


u 


< 


> 


t 


•g 


■< 


A« 


170 


356 


87 


141 


60 


87 


48 


74 


27 


66 


26 


33 


22 


31 


19 


39 


18 


28 







COURS D'APPEL. 



Bordeaux 
Ntme^. . . 
Grenoble 
Orléans. 
Bourges . 
Dijon. . . 
Rouen. . 
Toulouse 
Nancy. . . 



s 


• 
(A 

3 


ce 

1^ 


iS 


M 


> 


&. 


>(d 


h. 


tf 


< 


Sm 


15 


22 


14 


22 


13 


18 


12 


18 


12 


15 


12 


14 


11 


22 


10 


24 


10 


20 



COURS D'APPEL. 



Chambéry 
Besançon . 
Bastia. . . . 
Caen . . . . 
Angers. . . 

Pau 

Agen . . . . 
Limoges. . 
Poitiers. . 



u 

es 

h. 
< 



10 
9 
9 
9 
8 
8 
8 
6 
4 



en 

> 

flC 



13 
30 
17 
13 
18 
14 
10 
30 
5 



On voit que plus du quart des prévenus ont été traduits devant la cour 
d'assises de la Seine. La cour de Lyon qui vient immédiatement après celle de 
Paris, n'entre que pour un dixième dans le total général. 
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Il ne suffit -pas, pour apprécier le mouvement criminel, d'étudier unique- 
ment la statistique des affaires jugées par les cours d assises. Le degré de la 
criminalité générale s'exprime, en efiFet, bien plus par l'augmentation ou la 
diminution des délits que par celle des crimes, étant donné surtout que, du fait 
de la correctionnalisation, il n'existe plus entre ces deux ordres d'infractions 
qu'une démarcation purement fictive. Aussi est-il nécessaire de compléter les 
indications qui précèdent par l'exposé des résultats relatifs aux affaires correc- 
tionnelles. 

Dans la première partie de ce rapport, j'ai signalé la diminution qui s est pro- 
duite, de 1881 à 1900, dans le nombre des accusations et des accusés. Une 
diminution semblable se remarque parmi les affaires et les prévenus jugés par 
les tribunaux correctionnels. En 1881, ces tribunaux avaient statué sur 
178,880 affaires, comprenant 210,067 prévenus; en 1900, ils ont jugé 
167,179 affaires et 202,720 prévenus. Voici , d'ailleurs, par périodes quinquen- 
nales, le nombre moyen annuel des affaires soumises à la juridiction correction- 
nelle : 



n* PARTIE. 

TRIBUNAUX 

CORRBC- 

TIONRELS. 



De 1881 à i885 188,806 

De 1886 à 1890 190,308 



De 1891 à 1895 201,338 

De 1896 à 1900 . 179,869 



D'une manière générale, le mouvement des délits se trouve lié aux conditions 
économiques et sociales du pays; mais il importe de tenir principalement compte 
de divers facteurs, qui exercent une action directe sur le nombre des affaires, 
tels que l'augmentation de la population, la création de nouvelles catégories de 
délits, l'émigration des campagnes vers les villes ou des étrangers en France. 
Enfin, la presse, le système anthropométrique, le télégraphe, le téléphone, les 
chemins de fer, sont devenus les plus précieux auxiliaires de la justice. Pour ces 
motifs, la constatation d'une augmentation progressive du nombre des affaires 
n'aurait rien de surprenant. Si donc, depuis 1894, la courbe des délits, comme 
celle des crimes, tend à fléchir, il y a tout lieu de supposer que la criminalité 
réelle diminue. 

Pour bien apprécier la cause de cette diminution, il est indispensable de 
rechercher sur quelles espèces de délits elle a principalement porté. C'est ce que 
permet de faire le tableau annexe 7 (pages cxnretsuiv.), qui indique, en chiffres 
moyens annuels et par périodes quinquennales, le nombre des infractions les 
plus graves ou les plus nombreuses. H résulte de ce tableau que la diminution 
s'est produite dans presque toutes les catégories de délits. 
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Contraventions focales et forestières. — Dans Tensemble des affaires jugées par 
les tribunaux correctionnels, se trouvent classées un certain nombre de contra* 
ventions, fiscales, forestières et autres, qui ont une influence considérable sur les 
résultats numériques, sans offrir un caractère de gravité intéressant Tordre pu- 
blic. Le chiffre de ces affaires a nécessairement varié selon les mesures prises 
par les administrations intéressées ou les modifications introduites dans la légis- 
lation spéciale. 

En se reportant à la page cxv (tableaux annexes) du présent rapport, on 
peut constater que le nombre de ces contraventions spéciales tend à diminuer. 
Le droit de transaction reconnu à ladministration des forêts en matière de pèche , 
restreint de jour en jour le nombre des affaires de cette nature. L'augmentation 
du chiffre des poursuites exercées, de ce chef, pendant la période quinquen- 
nale 1891-1895, est la conséquence des modifications apportées à la loi du 
3i mai 186 5 par la loi de finances du 26 décembre 1890, en ce qui concerne 
le règlement de la gratification due aux agents verbalisateurs. Quant aux contra- 
ventions forestières, dont le nombre est descendu de 6,oo4 à 3,781, il convient, 
si Ton veut apprécier exactement leur marche, de tenir compte des transactions 
consenties avant jugement. Or, comme il en est intervenu 16,964 en 1896-1 900 
et 19,437 en i88i-i885, cest en réalité une diminution de 4,696 affaires. 

£n toute autre matière, les divergences d'une année à lautre ne sont pas assez 
importantes pour qu il y ait lieu de s'y arrêter. 



Détits communs. — La statistique des affaires correctionnelles ne peut avoir de 
réelle signification que si Ton a soin d'étudier à part le mouvement des délits 
communs, c est-à-dire de ceux qui attentent à Tordre social et aux mœurs et qui 
sont en général poursuivis par le ministère public. 

De 1881 à 1900, les tribunaux correctionnels ont jugé 3,3o6,334 affaires 
de cette espèce, soit en moyenne annuelle 1 65,3 17 : 



De 1881 à i885 160,567 

De 1886 à 1890 166,934 



De 1891 à 1895 173,605 

De 1896 à 1 900 160,161 



Ces chiffres font ressortir le double mouvement qu'a subi le nombre des délits 
communs depuis vingt ans: accroissement successif de 1881 à 1895, diminu- 
tion à partir de 1896. 

Pour déterminer la véritable valeur de la diminution survenue au cours de la 
dernière période , il importe d examiner la nature des faits délictueux sur lesquels 
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les tribunaux ont été appelés à statuer; le tableau suivant est destiné à faciliter 
cette étude : 



Nombres proportionnels sur 1,000 délits communs. 



PERIODES. 



188 1-1 885 

1886*1890 

1891-1895 
1896-1900 



CORTia 

U chose pnbUqve. 



276 
294 
285 
257 



couteb 
let personoes. 



166 

161 
173 
200 



DELITS 



COUTlOi 
les mœnrs. 



21 

22 
23 
24 



COKTBK 

l'cnfsnt. 



1 
1 

1 
1 



COMTKB 

les propriétés. 



337 
337 
318 
319 



PKXTVfl 

p«r des 

spéciales. 



199 
185 

200 
199 



On voit que, proportionnellement au chiffre total, les délits contre les per- 
sonnes et les délits contre les mœurs ont augmenté, tandis que les autres ont 
diminué, à Texceplion des délits contre Tenfant et des infractions prévues par 
des lois spéciales, dont le nombre est resté stationnaire. L'augmentation propor- 
tionnelle des faits d'immoralité est trop peu importante pour qu'il y ait lieu de 
s'alarmer. Quant à l'accroissement assez sensible des délits contre les personnes, 
il est permis d'en attribuer la cause à l'augmentation continue du nombre des 
coups et blessures, dont la progression, avons-nous dit, est liée au développe- 
ment de l'alcoolisme. 

Le chifiTre proportionnel des délits contre l'ordre public s'est abaissé. C'est 
dans cette catégorie d'affaires que se classent les délits de vagabondage et de 
mendicité; or, le nombre des poursuites de cette nature a diminué de plus d'un 
tiers en quinze ans. Cette diminution s'explique, non pas peut-être parla décrois- 
sance du vagabondage et de la mendicité, mais par l'extrême indulgence des 
parquets dans f exercice de l'action publique, par le relâchement de la surveil- 
lance exercée à cet égard, par les instructions de la chancellerie relatives à la 
répression de ces délits, enfin par la jurisprudence de certaines cours d'appel, 
en ce qui touche fimpossibilité d'appliquer l'article 274 du Code pénal dans les 
arrondissements qui ne possèdent pas de dépôt de mendicité. 

La part proportionnelle prise dans le total des faits délictueux par les délits 
contre les propriétés tendrait à diminuer; il faut d'autant plus s'en féliciter que la 
diffusion toujours croissante de la richesse mobilière offre à la cupidité des faci- 
lités de plus en plus grandes pour se satisfaire. 



p. 
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Examinons maintenant, en détail, le mouvement de chacune de ces catégories 
d'infractions. 

Délits contre la chose publique. — Le nombre des délits de vagabondage et de 
mendicité, dont le mouvement avait subi jusquen ces derniers temps le contre- 
coup de la crise agricole et industrielle, a commencé à fléchir, comme nous 
venons de le voir, à partir de iSg^- Nous avons signalé les causes de cette dimi- 
nution à laquelle, ajoutons-le, n est pas étratigère Tinfluence de la loi relative à la 
relégation, qui a délivré la métropole d'un certain nombre de récidivistes. 

Avant l'application de la loi du 27 mai i885, qui a substitué à la peine de la 
surveillance de la haute police, celle de l'interdiction de séjour, le nombre des 
infractions au ban de surveillance était de 4f55o ; celui des infractions à un arrêté 
d'interdiction de résidence n'est plus, en 1886-1890, que de 1,601, de 921 
en 1890-1895 et de 968 en 1896-1900. 

Les afiaires d'outrages envers les agents de la force publique et de rébellion 
présentent, en 1896-1900, par rapport à la période i88i-i885, un accroisse- 
ment d'ailleurs peu sensible. Il est difficile d'en conclure que le respect dû au 
principe d'autorité s'est affaibli; ce résultat est, croyons-nous, comme en malière 
de coups et blessures, la conséquence des progrès de l'alcoolisme. On sait, en 
effet, que près de la moitié des prévenus poursuivis pour ce genre d'infraction, 
sont en état d'ivresse au moment de la perpétration du délit. 

La comparaison des chiffres relatifs aux quatre périodes quinquennales dont 
nous nous occupons, ne révélant pour les autres délits de même ordre que des 
oscillations sans importance, ne donne lieu à aucune observation particulière. 

Délits contre les personnes. — Le nombre moyen annuel des infractions aux lois 
qui protègent les personnes a été de plus en plus élevé : 

26,607 en i88i-i885. 

26,934 en 1886-1890. 

3o,i37 en 1891-1895. , 

32,179 en 1896-1900. 

Ij'accroissemeut de la population entre pour une faible part dans cette aug- 
mentation. D'un autre côté, le peu d'importance des améliorations réalisées 
depuis vingt ans dans l'organisation de la police judiciaire ne permet pas de sup- 
poser que moins d'infractions à la loi échappent actuellement à faction de la justice 
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répressive. Ces deux causes nauraient pas manqué d'ailleurs de produire leur 
effet sur le total des affaires des autres catégories. Or, nous verrons que le nombre 
de celles-ci a, au contraire, diminué. 

La progression que l'on remarque à l'égard de ces délits provient uniquement, 
nous l'avons déjà dit, des affaires de coups et blessures, dont le nombre s'est 
élevé de 2 0,85i à 26,273, suivant ainsi le mouvement ascensionnel, signalé 
plus haut, dans le nombre des crimes de même espèce. Peut-être cette recru- 
descence doit-elle être attribuée à la multiplication des débits de boissons ? Dans 
tous les cas, les funestes effets de l'alcoolisme n'y sont point étrangers. 

Si l'on compare les totaux des autres infractions contre les personnes, on 
remarque que la plupart d'entre elles n'offrent, d'une période à l'autre, que de 
faibles variations, exception faite cependant pour les délits de diffamation et in- 
jures, dont le nombre tend à décroître (2,745 en i88i-i885 et 2,2^9 en 1896- 
1900). 

Délits contre les mœarss — Le nombre moyen annuel des déliLs contre les 
mœurs qui, en 1876-1880, était sept fois plus fort qu'en i826-i83o, n'accuse 
plus en 1896-1900, par rapport à i88i-i885, qu'une augmentation d'un cin- 
quième (3,961 au lieu de 3, 307). Encore convient-il d'observer que cet accrois- 
sement provient exclusivement des affaires d'adultère, dont le chiffre a plus que 
doublé depuis la loi du 27 juillet i884 sur le divorce (de 546 à 1,1 4 3), l'époux 
victime de l'adultère tenant à produire un jugement de condamnation à l'appui 
de sa demande en divorce. Par contre, l'état stationnaire du nombre des délits 
d'outrage public à la pudeur et d'attentat aux mœurs est à signaler. 

Délits envers l'enfant. — En rapprochant les chiffres de la dernière période 
quinquennale de ceux des précédentes, on constate une légère diminution des 
infractions commises contre les enfants (192 en 1896-1900 au lieu de 228 en 
1881-1885 )• La protection répressive de l'enfance s'exerce principalement en 
matière d'abandon et de suppression d'enfant; le nombre des délits d'abandon 
jugés est toujours très restreint ; car dans la plupart des cas il est bien difficile 
d'en trouver les auteurs. Quant aux délits de suppression d'enfant, créés par la 
loi du 20 mai i863, leur nombre stationnaire ne semble pas indiquer un mou- 
vement plus accentué de la correctionnalisation extra-légale des infanticides ; on 
pourrait en dire autant des homicides involontaires d'enfant nouveau-né par la 
mère, qui ne donnent guère lieu à plus de 5o poursuites annuelles. 
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Ces résultats sont donc plutôt satisfaisants. Us sont dus non seulement à W 
cacité de la loi et de la répression pénale, mais à la sollicitude publique et privée, 
dont la mère malheureuse ou coupable et lenfant se trouvent actuellement 
entourés. On n ignore pas, en effet, les progrès réalisés dans cette voie par les 
lois nouvelles et le concours apporté à cette œuvre par les sociétés protectrices 
de Tenfance. 

Une des lacunes de notre Gode pénal a été comblée récemment par le vote de 
la loi du 19 avril 1898, qui contient des dispositions nouvelles et rigoureuses 
pour la répression des mauvais traitements infligés aux enfoinls, et renforce la 
loi du 1 4 juillet 1 889 sur la déchéance de la puissance patemeUe. Cette dernière 
loi ordonnait que les enfants soustraits à lautorité de parents indignes fussent 
remis à TAssistance pubhque. Son application a été des plus restreintes, puisque 
le chiffre annuel des déchéances prononcées n a jamais atteint 1,200, témoignant 
ainsi de la répugnance qu'éprouvent les tribunaux à affaiblir le principe, consacré 
par nos codes, de la puissance paternelle. 

La loi du 19 avril 1898, remédiant à cet état de choses, a décidé que la garde 
de Tenfanl pourrait être, provisoirement par ordonnance du juge d*instruction, 
ou définitivement par jugement du tribunal, confiée à un parent, à une personne, 
à une institution charitable, ou enfin à TAssislance publique. ^ Elle frappe en 
outre des peines les plus sévères les parents qui se livrent à des sévices, vio- 
lences ou actes de cruauté sur leurs enfants. Le nombre des poursuites exercées 
de ce chef devant les tribunaux correctionnels a été de a 3 en 1898, de 56 en 
1899 et de 56 également en 1900. P^idant cette dernière année, les cours 
d'assises ont eu k statuer sur 5 affaires. 



Délits contre les propriétés. — Le nombre des prévenus de déhts contre les 
propriétés, inspirés par la cupidité, est bien plus faible, en moyenne annuelle, 
pendant la dernière période quinquennale que pendant les précédentes : 



i88i-i885 54,062 

1886-1890 56,293 



1891-1895 55,3oo 

1896-1900 51,195 



Dans cette classe nous trouvons les vols, qui forment plus des deux tiers du 
total. Leur nombre moyen annuel est descendu de 35,466 à 33,'joa^ La réduc- 
tion du nombre des fraudes au préjudice des restaurateurs a été continue : 3,45 1 , 
3,856, 2,190 et 1,588. On relève également une diminution importante do 
nombre des escroqueries (3^9^! en 1896-1900 au lieu de 3,5o2 en 1881- 
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188 5). Les difficultés commerciaies et financières des vingt donières années 
nont pas eu pour effet daugmenter le chiffire des banqueroutes» qui est restée 
pour ainsi dire, stationnaire. Seal, le nombre des abus de confiaDoe accuse une 
augmentation sérieuse : 8,696 en 188 1-1 885; 4,oi8 en 1886-1890; k,ol\k 
en 1891-1895, et 4,878 en 1896-1900. On constate, d'autre part, avec satis- 
faction , que les tribunaux correctionnels ont vu moins de fraudes commerciales 
portées devant eux, de 1896 à 1900, malgré la faiblesse générale de la répres- 
sion en cette matière ; si cette décroissance n est pas le fait d'un relâchement de 
surveillance, on ne peut que s en féliciter. 

Bref, on voit que, devant la juridiction correctionnelle, comme devant les 
cours d'assises; il y a eu, depuis vingt ans, diminution du nombre des infrac- 
tions aux lois qui sauvegardent la propriété. La correctîonnalisation, répétons-le, 
a pu, dans une certaine mesure, contribuer à abaisser le chiffre des crimes 
de cette espèce, mais on nen constate pas moins une réduction du total des 
poursuites criminelles et correctionnelles exercées de ce chef. On serait heur 
reux de voir dans ce résultat feffel non seulement d'une amélioration de fétat 
matériel du pays, mais les conséquences dune meilleure organisation sociale. H 
convient néanmoins de tenir compte, en cette matière, du nombre des affaires 
impoursuivies. Qr, nous verrons plus loin que le vol occupe encore le premi» 
rang dans féchelle des infractions laissées sans suite. 

Délits prévus par des lois spéciales. — Les chiffres relatifs aux délits prévus par 
des lois spéciales ne suggèrent aucune observation importante. Je dirai seule- 
ment qu en matière de chasse la diminution du nombre des délits ne peut tenir 
qu'à un défaut de surveillance de la part des agents chargés de leur constata- 
tion. 

On ne constate pour rivresse( 2® récidive) aucune augmentation de poursuites; 
le nombre moyen annuel des affaires s'est même légèrement abaissé et le chiffre 
des contraventions de même espèce réprimées avec des délits communs est 
tombé de 10,669 ^ 8,483 dans le cours des dix dernières années. 

Quaut aux délits politiques et de presse, prévus et punis par la ici du 29 juillet 
1881, il eo a été jugé, année moyenne : ai5 en i88i-i885; 207 en 1886- 
^^9^^ 99 ^^ 1891-1895, et 119 en 1896-1900. 

De 1882 à 1900, la ici sur la liberté de k presse a provoqué, devant les tri- 
bunaux correctionnels, 479390 jugements, dont plus dés oeuf dixièmes visaient des 
diffamations ou des injures publiques eovers des particuliers. Le taUeau suivant 
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donne, avec celui de la page xxxix de ce rapport, l'ensemble des délits politiques 
et de presse jugés par les cours d'assises et les tribunaux correctionnels depuis 
la mise en vigueur de la loi du 29 juillet ] 881 : 

Résultats de V application de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

(Tribunaux correctionnels.) 



ANNEES. 



AF- 



FAIRES. 



1882 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

^892 

1893 

1894 

1895 

1896 

«897 

1898 

1899 

i9<*<> 

Totaux. . . 



2,777 
2,708 
2,970 
2,735 
2,597 
2.331 
2,379 
2,628 
2,295 
2,252 
2,518 
2,013 
2,439 
2,234 
2,467 
2,340 
2.502 
2,301 
2,204 



PRE- 



VENUS. 



47,290 



3,523 
3,449 
3,795 
3,465 
3,343 
3,001 
3,054 
3,330 
2,921 
2,889 
3,265 
3.489 
3,149 
2,889 
3,200 
2,990 
3,099 
2,985 
2,795 



NATURE DES INFRACTIONS. 



00.631 



Omission de dépôt 

Incapacité du gérant. • 

Omission et irrégularité de déclaration de mutation 

Défaut de signature du gérant 

Refus d'insertion de réponse 

Distribution d*un journal étranger interdit 

Lacératioii d'aflTiches électorales 

Colportage sans déclaration 

Gris séditieux 



AF- 



FAIRES. 



Outrages aui bonnes mœurs 

Dessins obscènes 

Outrages à témoin 

DiiTamation et injures envers des particuliers. . . . 
Publications d^actes de procédure avant débat. . • . 

Compte rendu interdit de procès 

Souscription illicite 

Défaut d'indication du nom de l'imprimeur 

Offense k un cbef d'état étranger 

Apologie de faits qualifiés crimes 



Totaux. . 
Proportion sur loo. 



371 

108 

83 

1 

311 

3 

65 

3 

(A) 22 

983 

105 

70 

44,633 

314 

69 

9 

10 

1 

124 

47,290 



PRE- 



VENUS. 



400 

111 

87 

1 

338 

3 

79 

3 

27 

1.534 

133 

72 

57.259 

338 

75 

13 

14 

2 

142 



PREVENUS 



ACOOITTBS. 



60,631 



3 

« 

5 

f 

132 

1 

29 

i 

1 

138 

15 

1 

17,851 

M ' 

3 
5 
2 

M 

10 



COIDAIWEI. 



18,196 
30 p. 100 



397 

111 

82 

1 

206 

2 

50 

3 

20 

1,390 

118 

71 

39,408 

338 

72 

8 

12 

2 

132 



42,435 
70 p. 100 



(a) Cm ai affatrei aonleot du être âéîiriti tn Jory. 

Nota. — II n*» p«i été posùble de dégager des chiffrei de l'auiée 1881 la part afiTéronte aax affaires de presse. 



En présence des critiques dont se trouve actuellement lobjet la loi sur la 
liberté de la presse, ces chiffres, complétés par les données relatives aux infrac- 
tions dont le jury a eu à connaître, ne peuvent manquer de servir à fétude des 
réformes projetées, en fixant notamment la mesure dans laquelle les jurés et les 
tribunaux acceptent le rôle d*arbitres qui leur est confié. La législaticn de 1 8Si a 
été déjà sérieusement amendée par la loi du 4 août 1882 sur la répression des 
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outrages aux bonnes mœurs, par celle du 1 3 juin 1887, concernant la diffamation 
et les injures par correspondance postale et télégraphique, et enfin par les lois des 
i3 mars et 12 décembre 1898 modifiant les articles 45. 47, 60, 24, 26 et 49 
de la loi du 29 juillet 1881. Ajoutons que le Sénat se trouve en ce moment 
saisi d'une proposition de loi, tendant à rétablir pour la pi esse la juridiction de 
droit commun, en ce qui concerne les délits d'injures et de diffamation commis 
contre les personnes investies d'une fonction ou dun mandat publics, avec 
liberté de faire, par tous les moyens, la preuve du fait diffamatoire devant le 
tribunal correctionnel. 



Prévenus. — Le nombre moyen annuel des prévenus jugés par les tribunaux 
correctionnels, qui n'avait été que de 212,839 en i88i-i885, s'est élevé à 
227, 5i5 en 1886-1890 et à 243, 48i en 1891-1896; il est redescendu ensuite 
à 218,067 pendant la dernière période quinquennale. Rapprochés de la po- 
pulation, ces chiffres donnent les proportions suivantes : 

i88i-j885. — 56 prévenus sur 100,000 habitants. 
1886—1890. — 69 prévenus sur 100,000 habitants. 
1891 — 1895. -— 63 prévenus sur 100,000 habitants. 
1896—1900. — 55 prévenus sur 100,000 habitants. 

Le tableau suivant permet de constater les différences qui se sont produites 
d'une époque à l'autre dans la distribution par régions des pi^évenus jugés à la 
requête du ministère public : 



REGIONS. 



Nord ^ 

Sud 

Nord-Est 

Sud-Est 

Sad-Ouest 

Nord-Ouest 

Centre 



PRÉVENUS 


•VA iOO.OOO 


■AmiTAHTS. 


• 

184 0-1 880. 


1900. 


52 


48 


44 


47 


41 


35 


37 


33 


31 


29 


31 


40 


29 


25 



Sexe des prévenus — Sous le rapport du sexe, les prévenus jugés de 1881 
à i885 se divisaient ainsi proportionnellement : hommes, 86 p. 100, femmes, 
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1 ^ p. 1 oo. Ces proportions sont exactement les mêmes en 1 896-1 900» Rapproché 
de la population, le chiOre proportionna des prévenus des deux sexes jugés en 
1881 et en 1900 s'établit comme suit : 



DESIGNATION. 



Total des délits communs 

Population correspondante 

Proportion sur 100,000 habitants * 



HOMMES 



iMi. 



150.080 

13,270,775 

1.107 



1900. 



157.051 

13,614.060 

1,161 



FEMMES 
ÀOTit »■ n.vs DK 16 aïs. 



iSii. 



â6,0i0 

13,476,850 

200 



1900. 



25J13S 

14,052.610 

170 



La criminsdité masculine na décru que dans une proportion de 3 p. ioo, 
tandis que la réduction de la criminalité féminine se chiffre par lo p. loo. En 
dehors des infractions à la loi sur la protection des nourrissons, des délits de 
suppression ou d'exposition d*enfant et des homicides involontaires d'enfant nou* 
veau-né, qui sont presque exclusivement commis par des femmes» les faits qui 
leur sont le plus fréquemment reprochés sont : 



DESIGNATION. 



Rébdlion 

Banqueroute 

Vagabondage 

Outrages 

Coups et blessures 

Abus de confiaace 

Mendicité 

Outrage public à la pudeur 



SUR 1.000 PREVENUS 



1876-1880. 



61 
08 
93 
116 
U9 
144 
145 
167 



1900. 



84 
100 

53 
145 
114 
144 
106 
152 



DESIGNATION. 



SUR 1,000 PRÉVENUS 

OB CHAQIK OÉLIT. 



1876-1880. 



Ivresse 

Escroquerie 

Vol 

Débit de boissons (Ouverture de) 

Difiamation , injures 

Médecine, pharmacie 

Adultère 

Attentat aux mœurs 



169 
172 
246 
278 
309 
508 
511 
576 



1900. 



244 
170 
202 
299 
247 
503 
507 
700 



Ainsi, bien que le nombre proportionnel des femmes soil resté le même parmi 
les prévenus, on constate une augmentation de criminalité féminine en matière 
d'ivresse, de banqueroute, de rébellion, d'outragçs, d'ouverture de cabarets et 
d attentat aux mœurs. 
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Age des prévenus de délits communs. — Les prévenus de délits communs sont 
divisés, d'après leur âge, en trois catégories : ceux de moins de 16 ans, ceux de 
1 6 à 2 1 ans et ceux de plus de 2 1 ans. La part proportionnelle prise dans la 
criminalité générale par chacune de ces classes est, à peu de chose près, la 
même chaque année : 




PERIODES. 



i88i-i885. 

1886-1890. 

1891—1895. 
1896—1900, 



de niMiu 
de 16 ans. 



3 
3 
3 
3 



PREVENUS DK DELITS COMMUNS 

(«OHUUIS PBOrORTlORMBLS SVR loo). 



Homme» 



âgr'i 

de 16 

à ai an*. 



16 
15 

16 
16 



«iepl« 
de 91 ani. 



81 
82 
81 
81 



âgées 

de moÎBi 
de 16 an». 



3 
3 
3 
3 



Femmei. 

âge'ea 

de 1$ 

à ai ans. 



12 
10 
12 
12 



Le nombre des prévenus de moins de 1 6 ans est suffisamment élevé pour 
quon puisse le rapprocher de celui de la population correspondante. Mais, 
comme il arrive rarement que des enfants au-dessous de 10 ans soient traduils 
devant les tribunaux, nous ne prendrons dans le dénombrement que le nombre 
des mineurs de 1 o à 1 5 ans. 

Ceci posé, voici comment, par rapport à la population générale, se distribuent 
les prévenus de tout âge : 



AGES. 



HOMHBS. 

10 à i5 ans.. . 

Agés de { 1 6 à 3 1 ans. . . 

plus de 2 1 ans 

FEMMES. 

10 à i5 ans... 

Agées de ^ 16 à 2 1 ans. . . 

plus de 2 1 ans. 





1881. 


ntoroKTioK 
•or 100,000. 


TOTAL. 


1900. 


TOTAL. 


POPVLATIOR 
correapondaate. 


roruLATion 


5,389 


1,919.752 


281 


3,095 


2,004.864 


25,050 


1.617,674 


1,614 


26.551 


1,998,036 


128,641 


^11,662,101 


1,103 


127,405 


11,612,578 


198 


1,873,451 


48 


570 


1,995,862 


3,231 


1,629,533 


199 


2,719 


2,047,670 


22,780 


11.847,317 


199 


21.949 


11,998,888 



raovoBTion 
sur 100,000. 



100 
1,328 
1,098 



28 
132 
190 
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Il résulte de cet étal que, pour chaque catégorie d'âge, le nombre propor- 
tionnel des prévenus des deux sexes est plus faible en 1900 quen 1881. La ré- 
duction la plus forte est celle qu'on observe à fégard des mineurs de 16 ans 
renvoyés devant la juridiction correctionnelle (3o p. 100 pour les hommes et 
42 p. 100 pour les femmes). Celte diminulion de criminalité précoce est due 
en grande partie aux comités c!e défense et de sauvetage qui se sont créés au 
cours des dernières années et dont le but est d'assurer à l'enfance coupable ou 
misérable une protection véritablement moralisatrice;. mais l'abaissement numé- 
rique constaté provient également, en fait, il ne faut pas se le dissimuler, de la 
prudence avec laquelle sont exercées les poursuites concernant les mineurs de 
16 ans et de la tendance qu'ont les juges de confier ces enfants à des institutions 
charitables avant môme de les traduire en justice. Une remarque qui a son in- 
térêt cependant et qui tendrait à démontrer qu'une améUoration s'est réelle- 
ment produite, c'est que, de 1896 à 1 900, le nombre des décisions prononcées 
par les juges civils el autorisant, par voie de correction paternelle, l'arrestation 
des mineurs des deux sexes, est tombé de 1 ,io3 à 627 ; le fait a déjà été signalé 
dans le rapport qui précède la statistique civile de 1899. 

On remarquera également la diminution du nombre proportionnel des pré- 
venus âgés de 16 à 2 1 ans; il semble bien que, sur ce point aussi, la situation 
se soit améliorée; mais, comparée au chiffre du passé, cette proportion reste 
toujours considérable. Ainsi, en 1861, sur 100,000. jeunes gens âgés de 16 à 
21 ans, on ne comptait que 1,01 3 prévenus (au lieu de 1,828 en 1900). 

Ce sont toujours les prévenus de vol , de vagabondage et de mendicité qui 
présentent le nombre proportionnel le plus élevé de mineurs de 16 ans. 

Des 127,524 prévenus de cet âge traduits en police correctionnelle de 1881 
à 1900, 3,168 ont été poursuivis pour des crimes passibles de peines afflictives 
et infamantes temporaires el commis sans complices majeurs (art. 68 du Code 
pénal). Les faits qui leur étaient reprochés consistaient : 37 p. 100 en vols qua- 
lifiés; 33 p. 100 en viols ou attentats' à la pudeur; 18 p. 100 en incendies de 
bois en tas ou de récoltes en meules et 1 2 p, 1 00 en autres crimes. 

Mode d'introduction des affaires. — Pour apprécier exactement le résultat des 
affaires soumises aux tribunaux correctionnels, il importe de tenir compte de la 
qualité de la partie qui a pris l'initiative des poursuites. De 1881 à 1900, les 
administrations publiques sont intervenues à cet effet dans une proportion de 
7 p. 100. Si ce chiffre n'est pas plus élevé, c'est que les administrations tran- 
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sigent sur la plupart des affaires qui les intéressent et ne défèrent à la juridiction 
correctionnelle, dans de bonnes conditions de succès, nous le verrons plus loin 
par le chiffre des acquittements, que des délits parfaitement établis dans des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux. 

La proportion des affaires introduites par les parties civiles est toujours fort 
restreinte (3 p. loo). Celles-ci, obéissant le plus souvent à des griefs person- 
nels, soumettent d ordinaire aux tribunaux des faits de coups et blessures, de dif- 
famation et d'injures, pour lesquels les magistrats se montrent d'autant plus 
indulgents que les torts ne sont pas toujours exclusivement du côté des pré- 
venus. 

Les procédures introduites d'office par le ministère public sont celles qu'il 
importe le plus d'analyser. 

Sur 100 affaires jugées par les tribunaux correctionnels de 1876 à i8So,il y 
en avait eu 89 d'introduites par le ministère public. Cette proportion est de 90 
en 1896-1900, n'ayant, à aucune époque, dépassé 92. 

En ce qui concerne la procédure adoptée par les magistrats du parquet, les 
affaires que ceux-ci ont poursuivies se divisent ainsi : 



DESIGNATION. 



Citation directe ordinaire 

Application de la loi sur les flagrants délits 
Instruction préalable 



PROPORTION SUR 100 AFFAIRES 

POVESVITIBI PAS LM MllflSTisi PVai.lC. 



1881— i885. 



49 
34 
17 



1 686— 1890. 



50 
34 
16 



1891-1895. 



54 
32 
14 



1896-1900. 



55 
29 
16 



Comme par le passé, les parquets s'efforcent d'user le plus possible de la pro- 
cédure sommaire de la loi du 20 mai i863, d'une application si utile, surtout 
dans les grands centres. La diminution proportionnelle des affaires jugées en 
vertu de celte loi, est due à la modération apportée par les parquets, conformé- 
ment aux instructions de la Chancellerie, dans la répression du vagabondage et 
de la mendicité. Comme, d'un autre côté, la procédure des flagrants délits prive 
les prévenus de certaines garanties qui leur sont accordées par des mesures légis- 
latives récentes, ce mode d'expédition des affaires, qui avait reçu une extension 
si favorable aux détenus dans la pratique , se trouve aujourd'hui nécessairement 
limité. 
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L'augmentation récente des affaires jugées après instruction n'est que la cou- 
séquence de cette situation nouvelle; elle est due en grande paille à lobser- 
valion des règles tracées par la loi du 8 décembre 1897, qui oblige le ministère 
public soit à statuer dans les vingt-quatre heures sur le sort des inculpés amenés 
devant lui, soit, lorsqu'il ne peut les traduire à l'audience dans un si bref délai, 
à les envoyer devant le juge d'instruction pour assurer la légalité de leur détention. 
Une autre cause de l'accroissement des affaires communiquées aux magistrats 
instructeurs réside dans l'application des instructions du 3i décembre 1900 
relatives aux poursuites dirigées contre les mineurs de 1 6 ans. 



Résultat général des poursuites. — Le résultat des poursuites a peu varié depuis 
1 88 1 ; eu égard à la qualité des parties poursuivantes, ainsi qu'il résuite du tableau 
ci-dessous : 



PERIODES. 



i88i-i885 
1886-1890 
1891-1896 
1896-1900 



NOMBRE PROPORTIONNEL SUR 100 DES PREVENUS 

fVcil À LA BBQVÉTI 



an miaistère publie 



•eqaitt^. 



6 
6 

7 



ramemde. 



30 
31 
34 
33 



k l*«mpri- 



64 
63 
60 
60 



Jm acImLiiMttaâoas. psbliqvM 



•eifûtt^. 



3 
3 
3 
4 



tomàua»4M 



Tameade. 



85 

85 
84 
85 



!•( 



12 

12 
13 
11 



dat partÎM civilei 



•equitt^. 



35 
34 
33 
33 



coaduiuiét 



TanenclA. 



à l*empri< 
•ornement. 



58 
59 
60 
60 



7 
7 
7 
7 



Ainsi, tandis que pour les poursuites des administrations publiques 4 prévenus 
seulement sur loo sont acquittés, on en compte 7 sur 100 prévenus jugés à la 
requête du ministère public et 33 sur 100 prévenus jugés à ia requête des parties 
civiles. Les administrations publiques n'échouent complètement que 3o fois sur 
1 ,000; les parties civiles, au contraire, sont déboulées de leurs poursuites 3oo 
fois environ sur 1,000. Quant aux affaires jugées à la requête du ministère 
public, elles ne sont suivies de f acquittement du seul prévenu ou de tous les pré- 
venus que dans la proportion de 34 sur 1,000, ce qui témoigne suffisamment, 
surtout si Ion tient compte des incidents d audience, que faction publique est 
exercée par les magistrats avec circonspection et sûreté. Nous avons signalé pré- 
cédemment la source d'où proviennent, au contraire, les échecs de la partie 
civile. 
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Les différences qai existent, à ce triple point de vne, r^atiyement à la nature 
des peines prononcées, sont tout aussi grandes, mais dies tiennent exclnaÎYenient 
à la nature des délits. Si les prévenus poursuivis par le ministère public sont plus 
souvent condamnés à 1 emprisonnement que les prévenus jugés à la requête des 
parties civiles et des administralions publiques, cest que les infractions dont ces 
dernières demandent la répression n entraînent le plus souvent que des peines 
pécuniaires et que les faits dont se plaignent les particuliers n ont en général 
que peu de gravité. 

Le tableau suivant montre dans quelles conditions s est réparti depuis 20 ans 
le nombre moyen proportionnel des peines prononcées par la juridiction correc- 
tionnelle : 



PREVENUS. 



Acquittés 



à Teippnsonnemeiit 



Condamnés 



de plus d'un an 



d'un an et moins 



à Tamende 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100. 



iê8i-sM5. 



8 

3 
55 
34 



7 

2 

55 

36 



U9i-ft89S* 



7 
2 

54 
37 



»>f< lfO>. 



8 

1 

53 

38 



Voici, d autre part, quelles ont été* en chiffres moyens annuels , les décisions 
prises par les tribunaux correctionnels à Tégard des mineurs de 1 6 ans ayant agi 
sans discernement (art, 66 du Code pénal) : 



MINEURS. 



de 16 ana 



remis k lears parents 

tde pins d'un an . 
a un an et moins 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



iSSi-1685. 



1,903 
1.3S1 

456 



1886-1890. 



2,851 

1,405 

841 



1891-1895. 



3,520 

1,457 

432 




1896-1900 



3,201 
1,175 

76 



Il résulte de ces données que la proportion des mineurs de 1 6 ans envoyés 
en correction pour une durée de moins d'un an est tombée de 12 p. 100 
à 2 p. 100, tandis que celle des enfants remis à leurs parents s est élevée de 
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5o p. 1 00 à 7 2 p. 1 oo. Il faul voir dans ce double résultat Teffet des recommaDda tiens 
contenues dans plusieurs circulaires de la Chancellerie, notamment dans celle du 
4 janvier 1889. L'attention des magistrats ayant été appelée sur le danger des 
condamnations, même courtes, à 1 emprisonnement, prononcées contre des mi- 
neurs de 1 6 ans, les tribunaux hésitent beaucoup moins soit à acquitter purement 
et simplement ces jeunes délinquants (3,32 2, année moyenne, en 1896-1900, 
au lieu de 2,219 en '88i-i885), soit à les remettre à leurs parents ou à l'Assis- 
tance publique. 

Répression d'après le sexe et lâge. — Devant les tribunaux correctionnels, 
comme devant le jury, les femmes sont, en général, traitées avec plus d'indul- 
gence que les hommes. L'âge exerce également un effet incontestable sur le ré- 
sultat des préventions. Celte double influence du sexe et de l'âge ressort du 
tableau suivant, qui indique pour les quatre dernières périodes quinquennales 
les proportions relatives au résultat des poursuites exercées contre les hommes et 
les femmes classées séparément d'après leur âge : 



DÉSIGNATION. 


MOIKS 

(le 16 ans. 


HOMMES 

16 
• ai am. 


PLUS 
de ai ans. 


nom 
<1e 1 ô aaa. 


FEMMES 

16 
a ai an». 


PLUS 

de ai ani. 


/' des acauittés 


57 
13 
10 
20 


6 
32 
61 

1 


5 
33 
60 

2 


58 

13 

20 


1 


31 

59 

1 


7 
33 
59 

1 


Nombre proportionnel ( , . ^ i i« j 

> ■ 1 des condamnes à 1 amende 


sur loo / 
(1896-1900) J des condamnés ( ^^ pl«» <**«» •"• • 

\ à lemprisonnemenl j j „„ an ou moins. 



On voit que la proportion des acquittements est très élevée parmi les mineurs 
de 1 6 ans des deux sexes. Près des six dixièmes d'entre eux sont acquittés, tandis 
que 5 à 9 seulement sur i oo des prévenus plus âgés échappent à toule répres- 
sion. Si la proportion des peines d'emprisonnement d'un an et moins prononcées 
contre les mineurs de 16 ans s élève à 20 p. 100 au lieu de 1 et :i p. 100 pour 
les autres prévenus, c'est que les détentions correctionnelles sont confondues 
avec les condamnations à Temprisonnement. 

Peines accessoires. — La surveillance de la haute police, à laquelle l'article 19 
delà loi du 27 mai i885 a substitué rinlerdiclion de séjour, ne recevait plus 
avant même la promulgation de cette dernière loi, qu'une application de plus en 



RAPPORT. Lvii 

plus restreinte. Considérée comme un obstacle au reclassement des libérés, cette 
peine accessoire était peu à peu tombée en discrédit et ie nombre des cas où les 
tribunaux la prononçaient s'était abaissé, par une réduction ininterrompue, de 
4,120, année moyenne en 1881-1 885, à i,3o6 en 1884. L'interdiction de séjour 
na pas rencontré plus de faveur; car, après avoir été de 1,4? 5 en i885, le chiffre 
des prévenus frappés de cette peine est descendu à i,oq6 en 1891-1896 et à 
771 en 1896-1900. 

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille (art. 42 du Code pénal) 
a été également prononcée moins souvent de 1896 à 1900 que de 1881 à i885; 
elle a été ajoutée à la peine principale à l'égard de 485 condamnés seulement, 
année moyenne, pendant la première de ces périodes, au lieu de 782 pendant 
la dernière. De 1876a 1880, la moyenne avait été de 978. 

Circonstances atténuantes. — L'extrême facilité avec laquelle les tribunaux cor- 
rectionnels accordent aux condamnés le bénéfice des circonstances atténuantes 
donne une idée suffisamment exacte de l'indulgence des magistrats. Sur 1 00 pré- 
venus reconnus coupables de délits auxquels l'article 463 du Code pénal est 
applicable, les circonstances atténuantes ont été admises à l'égard de : 

62 en 1881. i885; 
66 en 1886-1890; 
62 en 1891-1896; 
60 en 1896-1900. 

Cette proportion s'élève presque invariablement jusqu'à 96 sur 100 condamnés 
pour vagabondage et 92 sur 100 condamnés pour mendicité. Néanmoins, on 
remarque de la part des tribunaux correctionnels une légère tendance, principa- 
lement depuis 1891, à se montrer moins indulgents dans l'application des cir- 
constances atténuantes. En matière de vol notamment, la proportion qui se 
chiffrait par 91 p. 100 en 1891-1896 n'est plus que de 86 p. 100 en 1896- 
1900. Quelque légère qu'elle soit, cette différence mérite d'être signalée, car 
elle semble indiquer de la part des magistrats le souci d'appliquer dans le sens de 
l'aggravation, résultant de la récidive, les règles posées parles articles 67 et 58 
(modifiés) du Code pénal, comme corollaire des dispositions atténuantes de la loi 
du 26 mars 1891. 

Jugements par défaut. — Les jugements rendus par défaut sont compris dans 
les chiffres qui font l'objet des chapitres précédents; mais ils sont assez nombreux 

JUSTICE dUMINKLLE. — 19OO. H 
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poar qu ii soit utile d'indiquer dans uu tableau spécial la suite qui leur a été 

doQuée : 




Jugements par défaut^ 



fdâiU communs • 
contraventions spéciales 

Total 

Bon flîgniiiés suivis d'acquiescement 

non frappés d'opposition 

signifiés } t • . 

^ ^ , , . . ( maintenus 

frappés d'opposition] 

( rapportés on modiûés 



15.713 

5,889 



21,502 



2,839 

15,291 

1,805 

1.667 



Sur 100 jugements prononcés par les tribunaux correctionnels, on en compte 
environ lo rendus par défaut, en matière de délits communs. En ce qui concerne 
les contraventions fiscales et forestières, la proportion est de 2 5 p. loo. 

Appels de police correctionnelle. — Le chiffre moyen annuel des jugements des 
tribunaux de police correctionnelle attaqués par la voie de lappel s'est accru, 
dans ces derniers temps, dans une proportion considérable et peu en harmonie 
avec rabaissement du nombre des affaires jugées en première instance. Le rap- 
port des appels à ces dernières est, en effet, pour la période 1896-1900, de 80 
sur 1,000, au lieu de 60 en 1891-1896, de 67 en 1886-1890 et de 62 en 
1881-1885. 

Il faut chercher lexplication de cette augmentation dans l'interprétation 
donnée par les tribunaux et par la Cour de cassation à la loi du i3 novembre 
1892, relative à l'imputation de la détention préventive sur la durée de la peine. 
Aujourd'hui, les condamnés détenus préventivement n'étant plus exposés, comme 
jadis, à subir leur peine à partir de l'arrêt de confirmation, n'hésitent pas à inter- 
jeter appel dans le but de prolonger l'état de détention préventive et même de 
sortir de prison en vertu d'un arrêt de la cour les frappant d'emprisonnement, 
alors qu'ils n'ont eu à subir un seul jour le régime des condamnés. Mon prédé- 
cesseur a signalé dans le rapport de 1899 le seul remède à cette situation. Il 
est certain que, en cas d'appel injustifié du prévenu et sur appel du ministère 
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public, le refus d'imputation de la détention préventive sur la durée de ia peine 
prononcée par ia cour, amènerait à cet égard une amélioration rapide. 

En raison des courants très variables qui se produisent à ce point de vue dans 
les prisons, on ne saurait dune façon absolue juger du plus ou moins de sévérité 
ou d'indulgence des tiîbunaux correctionnels par 1 examen du nombre des appels 
formés par des prévenus de chaque arrondissement ou par celui du nombre des 
jugements réformés émanant de ces tribunaux. 

Bornons-nous à constater que de 1881 à i885, les jugements frappés d'appel 
avaient été confirmés dans la proportion de 78 sur ioo;dei896ài9oo, cette 
proportion est exactement la même. 

Les nombres proportionnels sur 100 des prévenus intéressés dans les appels 
se répartissent comme suit, par périodes quinquennales : 



DESIGNATION. 



Prévenus . 



appelants 

intimés 

appelants et intimés 



CHIFFRES PROPORTIONNELS SUR 100. 



i88i-i8dS. 



82 
13 

5 



1886-1890. 



86 
9 
5 



1891-1895. 



84 

8 
8 



1896-1900. 



82 

7 

11 



A en juger par les chiffres suivants, les décisions des cours semblent em- 
preintes d une égale fermeté : 



DESIGNATION. 



I( d*acquittement 
a confirmé des jugements 
( de condamnation 
a réformé les jugementsi aggravant le sort des prévenui 
attaqués en l'améliorant 



1881-1885. 



5 
69 

8 
18 



1886-1890. 



3 
71 

8 
18 



1891-1895. 



3 
71 

9 
17 



1896-1900. 



3 
70 

9 
18 



Les jugements qui sont Je plus attaqués se réfèrent à des délits de contrefaçon 
(68 p. 100), de faux témoignage (43 p. loo), de dénonciation calomnieuse 
(33 p. loo), d'attentat aux mœurs (32 p. loo), etc. 



H. 
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Dans toutes les affaires portées devant la juridiction d appel, au cours de 
la dernière période quinquennale, le cliiBre des confirmations dépasse celui 
des infirmations. Ces dernières se remarquent surtout en matière dadultère 
(^9 p. loo), d'attentat aux mœurs (44 p« loo], de détournements d'objets saisis 
(4op. loo), d'abus de confiance {33p. loo), de banqueroute (3 :i p, loo), etc. 

Le nombre proportionnel des appels diffère aussi bien par ressorts de cours 
que suivant la nature des délits. C'est dans les ressorts de Paris et d'Aix que les 
appels sont, en général, le plus fréquents; on en compte plus de i oo en moyenne , 
par 1,000 jugements de première instance. Viennent ensuite les cours de Douai, 
d'Odéans et de Riom. Les plus faibles proportions se rencontrent dans les ressorts 
de Chambéry (47 sur i,ooo)etdePau(!i9 sur i,ooo). Répétons que la moyenne 
pour toute la France est de 8o sur i,ooo. 

Le tableau ci-après se réfère à la moyenne proportionnelle des arrêts d'infir- 
mation rendus en i88i-i885eten 1896-1900 par les diverses cours d'appel : 



Arrêts (Tinfrmalion. 



COURS D'APPEL 



Bastia .... 
Cbambérv . 
Limoges. . . 

Aix 

Naocy .... 
Orléans . . . 
Angers .... 
Rennes. . . . 

Agen 

Besançon . . 
Bourges . . . 

Dijon 

Montpellier 
Nîmes .... 



• 

NOMBRES 


rEOPOITIOHNILS Bt'K lOO. 


1881-1885. 


1896-1900. 


57 


47 


41 


32 


30 


31 


34 


40 


34 


29 


34 


21 


33 


25 


33 


35 


32 


24 


32 


30 


32 


44 


32 


39 


32 


15 


32 


27 



COURS D'APPEL. 



Pau 

Lvon 

Caen 

Grenoble 

Toulouse 

Poitiers 

Amiens 

Bordeaux 

Douai 

Riom 

Rouen 

Paris 

Moyenne générale 



NOMBRES 
raopoiTiomtBLS sua loo. 



1881-1885. 



32 
31. 

30 
30 
30 
29 
28 
27 
27 
26 
19 
17 
27 



1896-1900. 



44 
28 
17 
34 
31 
35 
21 
47 
24 
58 
25 
22 
27 



Le nombre des arrêts d'infirmation n'excède celui des arrêts de confirmation 
que dans un ressort, celui de Riom. Par ses arrêts infirroatifs rendus de 1896 à 
1900, cette dernière cour a aggravé dans la proportion de 61 sur 100 la situa- 
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tion des prévenus à Tégard desquels les tribunaux correctionnels s'étaient montrés 
trop indulgents. 

Dans son rapport à la Commission d'enquête parlementaire de 1873, la Cour '"• partie. 
de cassation signalait en ces termes le danger des petites condamnations : « La ^^ récidites. 
multiplicité des condamnations à des peines d'emprisonnement de courte durée 
son! les causes de récidives incessantes. Ces condamnations façonnent en quelque 
sorte le condamné à un état intermittent de gène et de liberté. Pour un bomme 
déshabitué du travail, faible contre les tentations mauvaises, la prison devient 
un asile où il trouve tout ce qui est nécessaire aux besoins de la vie matérielle, 
les seuls dont il ait quelque souci. » 

Les fâcheux effets de cet abus des courtes peines n ont pas manqué de se ré- 
véler et rinefficacité de la peine au triple point de vue de la correction, de Tinti- 
midation et de lamendement est ressortie chaque jour davantage des indications 
de la statistique : de i85i, époque de la création des casiers judiciaires^ à nos 
jours, le chiffre des récidivistes s'est accru de 116 p. 100. 

En exposant à cet égard les résultats constatés depuis 1826, le rapport général 
de 1880 signalait comme un des signes les plus caractéristiques de cet abus des 
courtes peines, Taugmentation considérable du nombre des récidivistes con- 
damnés plusieurs fois dans Tannée, alorsque dans la plupart des cas, le maximum 
de la peine à prononcer dépasse un an d'emprisonnement. » Les juges, concluait- 
il avec raison, ont donc, pour ainsi dire, matérialisé la peine, au lieu de la pro- 
portionner non seulement au délit , mais aussi à la perversité de l'agent. » 

Il en est résulté que, jusqu'en ces derniers temps, toutes les mesures prises 
en vue d'enrayer le mouvement progressif de la récidive étaient restées sans effet. 
Actuellement, la situation semble meilleure. 

Un premier remède a été cherché dans la réforme du système pénitentiaire, 
c'est-à-dire dans l'amendemont du coupable par la peine. C'est en s'inspirant de 
ce principe que le législateur a édifié la loi du 5 juillet 1876, qui a introduit 
pour la première fois en France le régime de l'emprisonnement cellulaire. Cette 
innovation législative est malheureusement restée pendant trop longtemps dans 
le domaine de la théorie et n'a exercé qu'une très faible influence sur le mouve- 
ment de la récidive. 

Mais, si l'amélioration progressive du régime pénitentiaire est de réalisation 
lente et difficile, il est d'autres remèdes dont la valeur n'a pas échappé au légis- . 
lateur. Si, par la loi du 27 mai i885, celui-ci a créé la peine accessoire delà 
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relation , dont les dispositions rigoureuses ont pour but de défendre la société 
contre les récidivistes, il a, par le même texte, supprimé la surveillance dé la 
haute police, considérée comme inutile et même comme dangereuse. La loi du 
1 4 août suivant, simplifiant sur bien des points les formes prescrites par le Code 
d'instruction criminelle, a facilité la réhabilitation des libérés; elle a, de plus, 
établi la libération conditionndle en faveur des condamnés qui, après un temps 
suffisant d'expiation, s'en rendent dignes par leur conduite et leur travail en 
prison, et édicté les mesures les plus favorables à forganisation des sociétés de 
patronage. Enfin, cest dans le même esprit de bienveillance qu'a été promulguée 
la loi du 26 mars 1891 sur le sursis conditionnel et celle du 5 août 1899 ^"^ ^^ 
casier judiciaire et la réhabilitation de droit. 

Telle est, dans ses lignes générales, Tœuvre accomplie par le législateur dans 
le domaine du droit criminel, en vue de l'amélioration morale du condamné et 
de la diminution de la récidive. 

Les indications de la statistique criminelle permettent den apprécier déjà les 
excellents résultats. Mais, avant den aborder lanalyse, je rappellerai que le mot 
récidive est pris ici dans son sens le plus lai^e, c est-à-dire qu il désigne le fait de 
laccusé ou du prévenu condamné de nouveau, après avoir précédemment en- 
couru une ou plusieurs condamnations prononcées soit par les tribunaux mili- 
taires ou maritimes, soit par les cours d'assises ou les tribunaux correctionnels. 

On trouvera dans le tableau qui suit le nombre moyen annuel des accusés et 
des prévenus en récidive qui ont été condamnés de 1 881 à 1 900 : 



PERIODES. 



1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 



ACCUî 

TOTAL. 


»ÉS CONDAJ 

Kll 

réâdlr*. 


lUtÉS. 

rioroaTioa 
lor 100. 


PRÉVENUS CONDAMNÉS. 




ENSEMBLE. 


TOTAX- 




raovoKT lOR 
ftor 100. 


TOTAL. 




3,180 


1.G68 


52 


189,687 


83,729 


44 


192,867 


85.397 


3,031 


1,716 


56 


202,789 


94,588 


47 


205,820 


96.304 


2.813 


1.G22 


57 


220.018 


102.448 


46 


222.831 


104.070 


2,327 


1,330 


57 


196,743 


91,514 


46 


199,070 


92.844 



PBOrOBTIOll 

•■r 100. 



44 
47 



46 



Depuis i894f le nombre total annuel des jugements de condamnations rendus 
contre des accusés on des prévenus récidivistes a décru dans une proportion de 
i3 p. 100 et celui des condamnations prononcées contre des individus compa* 
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raissant pour la première foie devant la justice a diminué de près d'un quart (de 
128,06a k 99,55o, soit 22 p. 100) : 



1894 
1895 

1896 
1897 
1898 

»899 
1900 



Eu égard aux peines antérieurement subies, les récidivistes condamnés de 
1881 à 1 900 se répartissent de la façon suivante : 



ACCUSÉS 

BT riléTBIVS 


com>AMNÉ:s 


ea rictdivt. 


rBWAIBSS. 


106,234 


128,062 


100,81 4 


122,792 


98,666- 


1 1 6,665 


95,21 3 


1 1 5,09 1 


94,721 


1 io,4o3 


89,594 


108,959 


86,027 


99,55o 



PEINE LA PLUS GRAVE 



srau AxrémnuBiiinT. 



Travaux forcés 

Réclusion , 

Emprisoo- ( d« plus d'un ail . . 
nement ^ j'u^ ^^ et moins 



1881-1885. 



MOMMBft 



réeb. 



propor- 

tionnvlB 

•«r 100. 



1886-1890. 



«OHBBBS 



r«aia. 



369 I 

1.389 

16.008 

57.250 

10,321 



19 
67 
li 



265 

1,118) 

14.481 

68.160 

lâ,280 



ppopvr- 

tioiui«li 

•or 100. 



1801-1805. 



KOMBBBt 



r^U. 



pn>por. 

tiOBn«lt 

Bar 100. 



1806-1900' 



NOMBBBS 



r««U. 



1 

15 
71 
13 



prupor- 

tionnek 

sur 100. 



l 227 
1 1.064 


1 i 
< 


164 
910 


12.673 


12 


11.035 


74.960 


72 


66.996 


15,146 


15 


1J,739 



1 

12 
72 
15 



Ce tableau montre que raugmentatîon proportionnelle a porté exclusivement 
sur le nombre des accusés et des prévenus condamnés précédemment aux peines 
des degrés inférieurs. La diminution du nombre des condamnés en état de 
récidive légale doit être attribuée à la loi du 27 mai i885 sur la relégation; en 
effet, sur 100 individus condamnés à cette peine accessoire, les trois quarts 
ont été précédemment f objet d'une peine afflictive et infamante ou d*un empri- 
sonnement de plus d*un an. Quant à l'augmentation proportionnelle des récidi- 
vistes n'ayant antérieurement subi qu'un emprisonnement d'un an ou moins , 
elle démontre f inefficacité des courtes peines pour prévenir les rechutes. Il y a 
lieu de craindre à cet égard que l'indulgence excessive des tribunaux n ait une 
large part dans cette fréquence des petites récidives. 

£û effets pour un grand nombre de récidivistes on remarque que la sévérité 



LXIV 



RAPPORT. 

des magistrats s'affaiblit à mesure que s'accroît ie nombre des condamnations 
précédemment subies par les individus traduits devant eux. Cette tendance 
ressort de ce fait que le nombre des récidivistes condamnés plusieurs fois (sou- 
vent même 20, 3o et ko fois) dans Tannée, et par le même tribunal, na cessé 
de progresser. Les dispositions de la loi du 26 mars 1891, relatives à l'aggra- 
vation des peines, nont exercé, ainsi qu'on peut le constater, aucune influence 
sur les chiffres des deux dernières périodes : 



i88i-i885. 
1886-1890, 
1891-1895, 
1896-1900. 



NOMBRE DE FOIS QUE LES PRÉVENUS RÉCIDIVISTES ONT ÉTÉ COND.\MNÉS 

dahs li coiM DK L\ ii2mb ahiikr pas lb h2hb tbibckal. 

(Nombres inoyeni uiaii«l«.) 



1 foi 



If. 



67,976 
7^05 
79,839 
70,443 



foii 



3 loit 



6,157 
6,713 
7,450 
6,5 1 4 



3 fou. 



1.283 
1,388 
1.512 
1,417 



k fois. 



366 
360 
402 
429 



fo 



IS. 



121 
115 
141 
162 



6 fois. 



30 
36 
53 

65 



7 foU. 



10 
12 
23 
30 



6 foi«. 



7 

5 

12 

18 



fois. 



1 

2 

7 
8 



10 fois 
et plat. 



7 

9 

16 

28 



Si l'on envisage la récidive dans ses rapports avec la nature des crimes et des 
délils, on constate que les deux tiers environ des accusés condamnés pour des 
crimes contre les propriétés sont des repris de justice; la proportion n'est que de 
1x2 p. 100 pour les accusés déclarés coupables de crimes contre les personnes. On 
compte un plus grand nombre de récidivistes pour les crimes ci-après désignés : 



Vol qaalifié .' 

Coups envers des ascendant.^, 

Incendies 

Fausse monnaie 

Vols domestiques 

Assassinat 

Meurtre 

Coups et blessures graves. . . . 

Faux divers • 

Banqueroute frauduleuse . . . . 

Abus 

Infanticide 



ACCUSÉS RÉCIDIVISTES. 

MOMBllKl PROPORTIOKIUS SOI lOO COUSAMIlés 

pour le nnême crime. 


188M885. 


1886-1890. 


1891-1895. 


1896-1900. 


73 


77 


79 


79 


69 


63 


55 


80 


53 


50 


52 


46 


50 


54 


57 


55 


47 


45 


42 


44 


46 


44 


44 


48 


42 


50 


52 


50 


40 


35 


42 


46 


37 


43 


46 


44 


33 


26 


31 


44 


32 


25 


21 


25 


7 


6 


8 


7 
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Parmi les prévenus, les délits qui présentent le plus grand nombre propor- 
tionnel de récidivistes, après Tinfraction à un arrêté de séjour qui ne peut être 
commise que par des repris de justice, sont les suivants: 



Ivresse 

Vagabondage , 

Mendicité 

Escroquerie , 

Rébellion et outrages.. , 

Vol 

Abus de confiance. . . . 
Délits contre les mœufs. 
Dâits de pèche ....... 

Coups et blessures 

Délits de chasse 



•PRÉVENUS RECIDIVISTES. 

kOMBUii raôPOiTioimiLS •!'■ loo coiioAMiiés 

poar le m^iB« délit. 


1881-1885. 


18861890. 


189MS0S. 


1890.1000. 


81 


79 


79 


86 


73 


78 


79 


82 


72 


77 


75 


80 


51 


50 


51 


50 


48 


50 


51 


51 


47 


51 


47 


46 


41 


43 


41 


• 39 


31 


30 


32 


31 


35 


39 


39 


41 


32 


36 


35" 


35 


26 


32 


34 


38 



Les chiflFres qui suivent indiquent dans quelle mesure le jnry et les tribunaux 
tiennent compte dans leurs décisions des antécédents judiciaires des accusés et 
des prévenus qu'ils reconnaissent coupables : 



Accusés récidivistes ( ^ ^^ peines afllictives et infamantes . 
condamnes | ^ jgg peines correctionnelles 

Ià plas d*un an d^emprisonnement. . . 
a un an et moins u emprisonnement 
à Taroende 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100. 



1881-1885. 



59 

41 

5 

79 

16 



1886-1800. 



59 
41 
3 
80 
17 



1801-1893. 



58 

42 
3 

77 
20 



1896-1900. 



55 
45 
2 
76 
22 



Si, d'autre part, on considère que, sur loo prévenus en état de récidive 
légale, 7 seulement ont vu prononcer contre eux, en 1900, plus d'un an d'em- 
prisonnement, au lieu de 24 p. 100 en i88i-i885 et de 3i p. 100 en 1876- 
1880, on voit que la répression a été de plus en plus indulgente. Cette indul- 
gence est des plus regrettables lorsqu'elle s'applique à des récidivistes incorrigibles. 

Relégation. — J'ai pensé qu'il ne serait pas sans intérêt d'exposer, comme suite 
au chapitre des récidives, les principaux résultats de l'application de la loi du 

JUSTICE CRIMHILLB. — 190O. I 
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Sursis à l'exécution de la peine. — De toutes les réformes destinées à prévenir 
ou à réprimer la récidive, la loi du 26 mars 1891, sur latténuation et laggra- 
vation des peines, semble être celle dont l'influence s'est fait le plus vivement 
sentir sur le mouvement de la récidive. En effet, c'est au lendemain même de 
son application que le chiffre des prévenus antérieurement condamoés s'est mis 
à fléchir pour la première fois depuis cinquante ans. Faut-il voir dans ce résultat 
l'unique conséquence des dispositions de la loi de sursis ? Les indications de la 
statistique permettent assurément de le supposer, mais ne le démontrent pas. Il y 
a tout lieu de croire cependant que par l'avertissement et la menace quelle 
contient, la condamnation t^onditionnelle a évité bien des rechutes et que cette 
action salutaire s'est directement traduite par un abaissement du nombre des 
individus qui comparaissent une seconde fois devant la justice. 

Le rapport relatif à la statistique criminelle de 1899 contient sur les résultats 
généraux de l'application de la loi du 2 4 mars 1891 des renseignements détaillés 
qu'on pourra consulter utilement. Je ne les reproduirai pas ici et me bornerai» 
dans la présente analyse, à exposer très sommairement les résultats applicables à 
l'année 1900. 

Le nombre des sursis prononcés par les cours d'assises a été de 64 (au lieu de 
5i en 1899) , dont 26 en matière d'attentats à la pudeur, 18 en matière de vol, 
8 en matière de coups, etc. 

En 1899, les tribunaux correctionnels avaient accordé le bénéfice de la loi du 
26 mars 1891 à 28,497 prévenus condamnés; en 1900, ils ont prononcé 
31,427 sursis, dans les conditions suivantes : 

Chiffres proportionnels sur 1,000 sursis prononcés. 



DUREE 



X»I I.'BMPII1S0H<(BMK!IT. 



Moins de 6 jours. 
6 jours â 1 mois . 
1 mois à 3 mois . 
3 mois à 6 mois. . 
6 mois à i an . . . 
Plus d*un an ... . 

Totaux 



HOMMES. 


FEMMES. 


TOTAL. 


62 


16 


78 


248 


58 


306 


125 


35 


160 


30 


10 


46 


10 


1 


H 


2 


// 


2 


483 


120 


603 



QUOTITE 



DS L'AMB^DE. 



Moins de 1 6 francs . . 
i6 à 25 francs 

• 

!i6 à loo francs 

ICI à 5oo francs.. . . 
Soi à i,ooo francs. . 
Plus de i,ooo francs, 

Totaux 



HOMMES. 



29 

188 

104 

5 

a 



320 



FEMMES. 



8 
44 

18 
1 

B 



71 



TOTAL. 



37 

232 

122 

6 

M 
I! 



397 



Il résulte de ces chiffres que sur 1,000 condamnés ayant bénéficié du sursis 
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en 1900, OD compte 809 hommes et 191 femmes. La criminalilé féminine étant 
dans la proportion de i5 à 100 par rapport à la criminalité masculine « on voit 
que la faveur de la condamnation conditionnelfe est accordée aux femmes dans 
une mesure un peu plus lai^e qu aux hommes. 

En ce qui concerne le nombre proportionnel, trop élevé à mon avis, des 
amendes prononcées avec sursis (397 sur 1,000), il semblerait dénoter de la 
part des tribunaux .une tendance à affaiblir la portée de favertissement que la 
loi a entendu adresser aux condamnés, en donnant à leurs décisions toutes les 
apparences d'un acquittement déguisé. 

La répartition par âge des condamnés bénéficiaires du sursis s effectue comme 
suit : 



Prévenus ( i^oins» de 16 ans 

de délits communs < 1 6 à 3 1 ans 

âges de J , , jj^j ^j piyg 

Prévenus de contraventions diverses sans distinction d'âge 

Totaux 



CHIFFRES PROPORTIONNELS 

»0R l,OOt> SOMII. 



Hoi 



10 

188 

588 

23 



809 



FcnuMM 



2 

25 

150 

5 



191 



Tout. 



12 
213 

747 
28 



1,000 



Si Ton calcule, par catégories d*âge, le rapport qui existe entre le nombre des 
sursis prononcés et le nombre des condamnés de chaque âge, on obtient les 
résultats suivants: pour les prévenus de moins de 16 ans, 198 sursis sur 
1,000 condamnés de cet âge; pour les prévenus âgés de 16 à 2 1 ans, 2^6 sursis 
sur 1,000 condamnés et pour les prévenus de plus de 21 ans, 167 sur 1,000. 

Le nombre des sursis révoqués est toujours très peu élevé : 1,917 en 1900. 

Le nombre des infractions à la loi soumises aux tribunaux de simple police a 
suivi, mais à un degré moindre, le mouvement de décroissance constaté dans le 
nombre des infractions plus graves déférées à la juridiction correctionnelle et à 
celle des cours d'assises. 

Les tribunaux de simple police ont prononcé 378,906 jugements, en moyenne 
annuelle, de 1896 à 1900 et 378,543 de 1891 à 1896. Ces chiffres présentent 
par rapport à ceux des deux périodes immédiatement antérieures, une légère 
diminution. En effet, il avait été rendu 38i,oo5 jugements de 1886 à 1890 et 
383,949 en i88i-i885. 

Les magistrats cantonaux apportent dans faccomplissement de leurs devoirs de 
juges, en matière de simple police, la même activité que pour la conciliation et 
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rexpédition des affaires civiles de leur compétence; mais lexercice de Taction 
publique est quelquefois entravé par les difficultés que rencontrent les procureurs 
généraux dans le choix des membres du ministère public. Il n y a pas lieu d'ail- 
leurs de commenter les augmentations ou les diminutions d'affaires que signalent 
sur ce point les statistiques criminelles, le nombre des contraventions de simple 
police n offrant, au point de vue social, quun intérêt très relatif et se trouvant 
subordonné au plus ou moins de tolérance des autorités locales. 

Eu égard à la population, on compte environ lo contraventions par 1,000 habi- 
tants; mais on remarque des écarts notables entre les diverses circonscriptions 
territoriales. La moyenne est de 1 2 dans le département de la Seine. 

Ce sont principalement les arrondissements à grandes agglomérations, où la 
surveillance est plus active et où les rixes; les tapages nocturnes et surtout les cas 
d*ivresse sont si fréquents, qui offrent le plus de contraventions. Cependant, cette 
règle est loin d'être absolue et, dans plusieurs départements, l'élévation du chiffre 
de ces affaires s'explique par la fréquence d'infractions de nature particulière. 
Ainsi, en Corse, le nombre des contraventions rurales, par exemple, figure pour 
plus du quart dans le total général des infractions jugées. La ville de Brest fournil 
à elle seule la moitié des contraventions d'ivresse jugées dans le département du 
Finistère. Plus des trois quarts des infractions de cette nature jugées dans le 
ressort de Rouen sont commises dans les villes du Havre et de Rouen, etc. 

Les 7,612,011 contraventions soumises aux tribunaux de police, de 1881 à 
1900, donnent une moyenne annuelle de 38o,6oo affaires qui ont fait l'objet de 
272,564 jugements contradictoires (72 p. 100) et de io8,o36 jugements par 
défaut (28 p. 100). La partie civile ne prend l'initiative de la poursuite qu'une 
fois sur 100. 

Les contraventions de simple police peuvent se décomposer en quatre grands 
groupes : 

i"" Les contraventions qui portent atteinte à la sûreté et à la tranquillité 
publiques et qui comprennent notamment les faits divresse, les violences légères, 
les bruits ou tapages injurieux, l'ouverture et la fermeture des cabarets, les 
injures non publiques, etc. Voici quel en a été, par périodes quinquennales, 
leur nombre moyen annuel : 

1881-1 885 1 73,607 ou 45 p. 100 du total. 

1 886-1 890 171 ,538 - 46 — — 

1891-1895 174,222 — 46 — — 

1896-1900 176,185 — 46 — — 
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2"" Les cootraventioos qui nuisent à la propreté et à la salubrité publiques : 

1881-1885 .- • • • ^0,919 ou 1 3 p. 100 du total. 

1 886-1 890 55,9 11 — 1 5 — — 

1891-1895 54>277 — i4 — — 

1896-1900 55,84^ — i4 — — 

y Les conlraventions rurales, dont le nombre a été sans cesse décroissant : 

1881-1 885 43,958 ou 12 p. 100 du total. 

1886-1890 39,273 — 10 — — 

1891-1895 37,779 — 10 — — 

1896-1900 34.494 — 9 — — 

4"^ Diverses contraventions spéciales ne rentrant pas dans les catégories 
ci-dessus et dont la plupart consistent en infractions aux lois et arrêtés sur le 
roulage : 

188 1-1 885 1 1 5,465 ou 3o p. 100 du total. 

1886-1890 1 i4.a83 — 3o — — 

1891-1895 112,265 — 3o — — 

1896-1900 1 12,384 — 3i — — 



Un certain nombre de contraventions de simple police méritent par leur gravité 
relative ou leur fréquence une attention particulière. La nature et le nombre de 
ces affaires sont indiqués dans le tableau suivant : 



NATaRE DES GOIYTRAVEMTIONS. 



Injare» simples 

Jeux de hasard oa de loterie sur la voie publique 

Bruits et tapages injurieux ou nocturnes 

Voies de fait ou violences légères. 

Auberges, cabarets (ouverture et fermeture) 

Ivresse publique 

Maraudage de récoltes. 

Poids et mesures (contraventions aux lois et règlements] . . 

Police du roulage 

Mauvais traitements exercés sur les animaux domestiques 
Instruction primaire 





NOMBRES MOYENS ANNUELS 






Otf CORTKATBHTIOm JOOAm 




en 


•a 


•0 


•a 


1881-18SS. 


1886*1890. 


i89i-i895. 


1896- 1900. 


4,054 


4.054 


3.773 


3.508 


1,S61 


1,585 


1.511 


1.270 


25.176 


23.350 


22.000 


21.607 


23.171 


26,600 


20.405 


32.040 


18.280 


18.308 


17.341 


1 5.060 


5&.280 


^ 47.410 


48,730 


47.327 


5.384 


4.690 


4.610 


3.880 


1.833 


1.786 


1.733 


2,128 


79.630 


76,850 


75.171 


68.451 


2.174 


1.887 


3.006 


1.780 


1.046 


778 


400 


424 
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On remarquera la diminution des poursuites en matière d'ivi'esse. Si Ton ajoute 
à ces contraventions, d'une part, celles de même nature portées devant la juridiction 
correctionnelle, parce quelles étaient cbnnexesà des infractions plus graves et, 
d'autre part, les délits spéciaux d'ivresse (deuxième récidive), on obtient l'ensemble 
des cas d'application de Ja loi du 2 3 janvier 1873. Voici quel en a été le mouve- 
ment depuis 1881 : 



PERIODES. 



i88i-i885... 
1886-1890.. . 
1891-1895.. . 
1896' 1900.. . 



CmFFRIS MOTBIIS ANHOELS. 



IYIUBS8B MAlfiraSTB. 



CoatraTentîont 



par le« triliuaaux 
de tioiple policr. 



47.410 
/18.730 
'l7,327 



roonesci à des délita 

par lo* tribanasx 
rorrretioaaels. 



9.551 

9,068 

10,069 

8,483 



DAits d*iTre««e 
( art. 3 , 5 «t 7 de 



3,318 
2,942 
2,755 
3,169 



TOTAL. 



07,155 
59,420 
62,154 
58,979 



Le chifiPre total de ia dernière période atteste par rapport à celui de la première 
une réduction de 18 p. 100. On ne pourrait que s'en féliciter, s'il était avéré 
qu'elle correspond à une diminution réelle de cette criminalité spéciale. Mais il 
est à craindre que cette décroissance ne soit qu'apparente et qu'il ne faille l'attri- 
buer à un relâchement de la surveillance ou de la sévérité des agents char- 
gés de l'exécution de la loi. Ce qui est certain, c'est que, depuis vingt ans, la 
consommation de l'alcool s*est accrue dans la proprotion de 2 5 p. 100 et que le 
nombre des hectolitres d'absinthe, liqueurs et autres spiritueux soumis à l'impôt, 
a augmenté des deux tiers. 

Il est malheureusement impossible, faute de données complètes et précises, de 
déterminer, à l'aide de la statistique criminelle, la part d'influence de l'alcoolisme 
dans l'accomplissement des crimes et des délits. La loi pénale, en effet, ne classe 
pas fivresse au nombre des excuses et Ton ne peut connaître le chiffre des affaires 
dans lesquelles le jury et4es tribunaux la retiennent comme un élément d'aggra- 
vation ou d'atténuation. Seul, le mouvement de certains faits, tels que les coups, 
les outrages, la rébellion, qui semblent étroitement liés au développement de 
l'alcoolisme, peut être considéré comme un indice défavorable. Nous en avons 
signalé précédemment l'inquiétante progression; nous constaterons plus loin l'aug 
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mentatioD proportionnelle des morts accidenlelles et des suicides dus à des habi- 
tudes d'ivrognerie. 

Le taUeau annexe 1 2 {page cxx) montre que devant les tribunaux de simple 
police, la mesure de la répression varie peu. La proportion des acquittés reste 
régulièrement de 3 p. 100; celle des condamnations à lemprisonnement n'a 
jamais été inférieure a 85 p. 100; enfin, 11 p. 100 des inculpés sont condamnés 
à lamende. On a vu que la proportion des acquittés était de 3o p. 100 devant 
les cours d'assises et de 5 p. 100 devant les tribunaux correctionnels; la répres- 
sion est donc d'autant plus ferme que les faits sont punis de peines moins graves. 

Un septième seulement des jugements de simple police est susceptible d'appel 
(art. 172 du C. J. C), mais les parties n'en attaquent que 7 sur 1000; les sept 
dixièmes de ceux qui sont portés devant la juridiction correctionnelle sont 
confirmés. 

Les juges de paix procèdent, chaque année, comme officiers de police judi- 
ciaire, soit en cas de flagrant délit (art. 4 9 du G. d'instr. crim.), soit en vertu de 
commissions rogatoires délivrées par les juges d'instruction (art. 83 du même 
code), soit enfin sur la demande du ministère public, à de fréquentes informa- 
tions au criminel, qui motivent l'audition de nombreux témoins. Le tableau 
suivant indique le mouvement de ces affaires : 



CHIFFRES MOYENS ANNUELS. 



mroRiiATiOKi AO cnimitL 
faites pu* lei jofoi <i« paît. 



. Témoin» 

AlFiiret. •nUndui. 



i88i-i885 34,436 ia8,473 

1886-1890 a5,8i8 107,743 

1891-1896 . 35,3a8 85,8o8 

1896-1900 23,678 71,260 

On voit que, sous ce rapport, les travaux des juges de paix ont été de moins 
en moins considérables. Cette diminution correspond à rabaissement général du 
nombre des affaires criminelles et correctionnelles. Rien n autorise à croire, en 
en effet, que les magistrats du parquet et de l'instruction aient évité de confier 
aux juges de paix, toutes les fois qu'il y a eu opportunité à cette mesure, des 
affaires que ces magistrats peuvent, à peu de frais, instruire rapidement et uti- 
lement. 

JUSTICB CRIMIIIBLLB. — igOO. J 



\ • PARTIE, 

INSTRUCTION 
CRUIINBLLE. 
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Celle V® partie du Compte expose les diverses phases de la procédure crimi- 
nelle, depuis le début de 1 affaire jusqu à sa conclusion. Les chiffres quelle con- 
tieDt témoignent des efforts des magistrats et du zèle des officiers ou agents de 
la police judiciaire pour imprimer à ladminislration de la justice criminelle toute 
la fermeté et la célérité nécessaires. 

Agents de la police judiciaire. — Il résulte du tableau annexe 1 2 (pagecxx) que , 
pendant les vingt dernières années, fe nombre des principaux auxiliaires du mi- 
nistère public est resté à peu de chose près le même. Le tableau suivant met en 
regard du nombre de chaque classe d*agents celui des procès-verbaux rédigés par 
ces derniers et fait connaître, pour les deux périodes extrêmes, le rapport propor- 
tionnel du nombre des procès-verbaux à celui des agents. Les gardes forestiers 
et particuliers, les agents des ponts et chaussées et les douaniers ne sont pas 
compris dans cette nomenclature, parce que la surveillance dont ils sont chargés 
est d'un caractère tout à fait spécial : 



AGENTS. 



Gendarmes 

Commlssiires et agents de police. 

Maires • . . 

Gardes champêtres 



NOMBRES REELS. 



NOMBRE 
des 



20.87/1 
14,886 
36.010 
31.474 



1885. 

NOMBRE 

ftCS PftOCBS-TUBADX 



rédiges 

pu* chaqve cUsie 

d*Bgeats. 



213.458 
139.507 

4,088 
8,273 



rédigés 

pu* un agent 

de chsfjoe clitM. 



10 
9 

0,1 
0.2 



1000. 



NOMBRE 
des 



20.995 
16.982 
36.205 
32.348 



NOMBRE 

DIS raOCÈl-TSMAVX 



rédigés 

par chaijao cU«>e 

d'sgentt. 



264.865 

158,720 

3.202 

7.547 



r^digia 

par un «geat 

de chaque ciasse. 



12 
9 

0.08 
0.2 



A part les commissaires et agents de la police des villes, on peut aflfirmer que 
la justice répressive n a d'autres auxiliaires que les gendarmes pour la constata- 
tion et la recherche des actes qui doivent mettre faction publique en mouve- 
ment. L'éloge de la gendarmerie n'est plus à faire et les parquets n'ont d'ordinaire 
aucune observation à formuler contre le concours que cette arme leur apporte. Il 
serait à désirer cependant que les gendarmes fussent moins distraits du service 
judiciaire par leurs occupations administratives ou militaires. Partout, en effet, 
où ne s'étend pas la surveillance de la gendarmerie, on ne rencontre, dans les 
campagnes, que des agents facilement accessibles à des considérations où l'intérêt 
de la justice ne prédomine pas toujours. T.e concours de ces derniers à l'œuvre 
de la justice donne des résultats à peu près négatifs. 
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Si Ton rapporte, en effet, le nombre des plaintes et procès-verbaux transmis 
par les maires et parles gardes champêtres au nombre de ces agents, on voit que, 
de tous temps, la coopération de ces auxiliaires à la police judiciaire a été 
presque nulle, en matière de crimes et de délits. Peut-être est-elle plus efl&cace 
en matière de contraventions de simple police; mais la statistique ne permet pas 
de le constater. En matière criminelle et correctionnelle, on ne compte qu'un 
procès-verbal pour 6 gardes champêtres et i pour 1 1 maires. 

Parquets. — Le nombre des affaires de toute nature dont* les parquets ont eu 
à s^occuper s'est élevé de ^22,983 en i88i-i885, à 51^,761 en 1896-1900, 
soit une augmentation de 2 1 p. 100. La première direction donnée à ces affaires 
accuse certaines inégalités qu il importe de signaler : 

Première direction donnée aux affaires soumises au ministère public. 



Ir 



AFFAIRES. 



Commuoiquées aux juges d'instruction 

Portées dirademait à l'aaiience par le mimttère ipmhhc 

Beovoyées devant une aolro joridictÎMi 

Classées au parquet 



NOMBRES PEOPORTIOIfNSLS 

POOB 100. 



1881-1885. 



n 

32 

6 
51 



1886-1890. 



9 
32 

7 
52 



1801-1895. 



8 

31 

8 

52 



1896-1000. 



8 
i7 
10 

55 



On remarquera principalement la diminution assez sensible du chiffre propor- 
tionnel des affaires portées directement à Taudience par le ministère public. Si 
cette diminution était compensée par une augmentation correspondante du 
nombre des affaires envoyées à l'instruction , on pourrait y voir un effet de l'ap- 
plication des dispositions législatives ou ministérielles récentes, obligeant les pro- 
cureurs de la République à mettre à l'information un certain nombre d'affaires qui 
auparavant, étaient introduites directement. Malheureusement, la compensation 
s'établit au profit des affaires classées, dont le contingent proportionnel devient, 
chaque année, de plus en plus important. 



Cabinets d'instruction. — Les juges d'instruction qui avaient été saisis, année 
moyenne, de 45i448 affaires en 1 88 1-1 885, n en ont eu à instruire que 39,909 en 
1896-1900. On remarque cependant, à partir de 1898, c'est-à-dire dès le lende- 
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main de la promulgalion de la loi sur rinstruclion contradicloire, une légère 
éleva lion de ce chiffre : 37,884 en 1897, 4o,6i6 en 1898, 4i»o6i en 1899 
et 4o,834 en 1900. 

Le nombre proportionnel des ordonnances de non-lieu sest sensiblement 
accru pendant les dernières années : il est de 3o p. 100 en 1900, après avoir été 
de 27 p. 100 et de 26 p. 100 au cours des deux dernières périodes quinquen- 
nales. 



Commissions rogatoires. — Le nombre moyen annuel des commissions roga- 
toires délivrées par les juges d'instruction à leurs collègues d'un autre arron- 
dissement, à des juges de paix, à des magistrats étrangers ou à des commissaires 
de police, s'est constamment accru depuis 1881 : 



i88i-i885 37,873 

1886-1890 43,835 



1891-1895 47,i4o 

1896-1900 5 1,347 



Chambres d'accusation. — Soumises à l'appréciation de la Cour de cassation 
en ce qui touche la qualification légale des faits incriminés, les décisions des 
chambres d'accusation sont souveraines à l'égard des inculpés. Véritable tribunal 
de révision, cette juridiction criminelle étudie les procédures, rejette, confirme 
ou modifie les ordonnances des juges d'instruction et donne aux accusés les 
garanties les plus complètes. Aussi importe-t-il de rechercher dans quelle mesure 
ceux-ci profitent de son intervention , soit par un arrêt de renvoi en police correc- 
tionnelle, soit par un arrêt plus favorable encore déclarant qu'il n'y a pas lieu à 
suivre. Le tableau ci-après fournit à cet égard des indications intéressantes : 

Nombres moyens annuels. 



ANNEES. 



1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 



NOMBRE 

TOTAL 

d«s arrêts. 



3,712 
3.300 
3.115 
2,704 



ARRÊTS PORTANT 



BMTOI 

asùses. 



3,530 
3,230 
2.939 

2.528 



RaMVOI 

ile\ant l'es (ribunani 



corwc- 
lionneU. 



59 
45 
44 
37 



de 

simple police 

ou aulres. 



2 
2 
2 
2 



qu'il 

K'T A LltV 

à taiTre 

contre «ac an 

des 

iacnipéi. 



121 
113 

130 
137 



Le nombre total des arrêts a suivi nécessairement le mouvement de la grande 
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criminalité qui est, comineou la vu, en décroissance numérique. Par ces arivls, 
les inculpés sont renvoyés devant les assises 94 fois sur 100 et devant les tribu- 
naux correctionnels ou de simple police 1 fois seulement sur 100. Le rapport 
des arrêts de non-lieu au total est de 5 p. loo. ces chiffres attestent par eui- 
mêmes le soin avec lequel les magistrats instructeurs apprécient le caractère des 
faits reprochés aux inculpés. 

Si Ion envisage les décisions des chambres d'accusation dans leurs rap}K>rts 
avec celles des juges d'instruction, on constate que les ordoimances de ces der- 
niers magistrats sont confirmées dans une mesure presque toujours égale: 85 à 
87 p. 100. La qualification des faits incriminés nest modifiée par les chambi^s 
d accusation que dans une proportion qui varie de 6 à 9 p. 100. Ces résultats 
démontrent que, sous faction delà jurisprudence régulatrice de cette juridiction, 
les questions parfois délicates que soulèvent les qualifications pénales, sont 
étudiées et résolues avec le plus sage esprit d'appréciation. 



Affaires abandonnées. — [Affaires classées; ordonnances de non-lieu; arrêts de non^lieu). 

On s'exposerait à ne pas avoir une idée complètement exacte du mouvement 
de la criminalité si l'on ne dirigeait son attention sur les affaires qui ne sont point 
venues à l'audience. Celles-ci ne figurant pas dans les premières parties de cv 
rapport, il convient d'indiquer dans un chapitre spécial quel en a été le nombre 
et de faire connaître en même temps les motifs pour lesquels elles n ont pas été 
poursuivies. Le tableau suivant a été dressé à cet effet : 



Total des affaires classées sans suite ou réglées pandes ordonnances et des arrêts de non-lieu. 

[Nombres moyens annuels.) 



MOTIFS D'ABANDON. 



Les faits ne constitaaient ni crime ni délit 

Les auteurs sont restés inconnus 

Les charges étaient însuiBsantes 

Les faits ne présentaient ancnne gravité 

Tout autre motif 

Totaux 



188M885. 



105.714 

64,112 

7,620 

23.796 

24,438 



225.680 



1880-1800. 



112.897 

77.107 

7,402 

29,713 

23.228 



250.347 



180M805. 



130,369 

89.106 

7.120 

36,29^ 

24.849 



287,744 



I8MIO00. 



131.167 

92,06 '1 

7.525 

39,900 

23,732 



294,394 
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H est évident qu'il y a sur ce point, une progressicm regrettable et, dans une 
certaine mesure , inquiétante. Constatons cependant que la situation tend k s amé- 
liorer, puisque Tensemble des faits dénoncés, c est-à-dire ie total des affaires 
jugées et des affaires abandonnées n'est plus, en 1896-1900, que de 474*263 au 
lieu de 489,082 en 1891-1895. 

On ne saurait d ailleurs, sans une grande réserve, tirer du chiffre des affaires 
impoursuivies, des inductions bien caractéristiques, car il est à remarquer que, 
parmi les faits qu'elles concernent, près de la moitié ne sont pas prévus par la loi 
pénale et ne constituent ni crime ni délit. Seule, la progression des chiffres des 
deuxième et troisième lignes du tableau précédent est fâcheuse, parce qu il y a de 
fortes présomptions de croire que Tinfraction a été commise. L'explication n en 
est malheureusement que trop connue. L'insuffisance manifeste de la police ru- 
rale, l'étendue trop grande des circonscriplions de chaque brigade de gendar- 
merie, l'habileté plus grande déployée par les malfaiteurs, sont autant de causes 
qui rendent la surveillance trop souvent inefficace. 

Le tableau annexe 2 1 (pagecxxix) permet déjuger du mouvement des crimes et 
des délits les plus graves dénoncés au ministère public. Observons, à cet égard, 
que le relevé des procès* verbaux servant à rétablissement de cette statistique pré- 
sente, de tribunal à tribunal, des variations assez sensibles. Ces différences ne 
s'expliquent le plus souvent que parles appréciations personnelles des officiers de 
police judiciaire dans la qualification des faits dont la ciîminalité est douteuse. 
Quoi qu'il en soit, le vol occupe toujours, avec Tincendie, une des premières 
places dans le classement de ces affaires (72 vols abandonnés sur 100 dénoncés). 
En dehors des causes générales qui Viennent d'être signalées, il est un fait dont 
l'action se fait sentir directement sur le chiffre des affaires classées, c'est la négli- 
gence que les victimes apportent souvent à signaler les méfaits en temps ulile aux 
parquets ou aux autorités locales. 

Durée des procédures. — Les affaires soumises aux juridictions d instruction; 
et de jugement sont expédiées avec la plus grande célérité possible; les chiffres 
de la statistique ont peu varié à cet égard. Cependant, la loi du 8 décembre 1 897, 
en créant de nouveaux délais pour la désignation d'un conseil, pour la communi- 
cation des pièces de la procédure et les confrontations, a, dans une faible pro- 
portion d'ailleurs» augmenté la durée des informations. 
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Darée des procédares. 



PROCEDURES. 



Ordonnances des juges dMnstructioa rendues dans le premier mois dn 
réquisitoire introduclif 

Arrêts des chambres d'accusation rendus dans le premier mois de i*or- 

Arréts contradictoires rendus par les cours d'assises dans les trois pre - 
mîcn mois du réqubitoire introductif. 

Appels de police correctionnelle jugés dans le premier mois de Tappel. 

Affaires correctionnelles jugées dans te premier mois du délit 



I 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100. 



1881-1&85. 



70 

45 
60 
80 



1886-1890. 



68 

47 
65 
81 



1891-1895. 



67 

45 
62 
82 



1890-1900. 



66 

4L 
57 
79 



Détention préventive. — Le nombre moyen annuel des arrestations préventives a 
suivi le même mouvement que celui des aflPaires dont le ministère public a eu à 
s occuper. S'il dépend, en effet, des magistrats de limiter la durée de la détention 
préventive, il ne leur est pas toujours possible den restreindre lapplication. La 
Chancellerie a néanmoins appelé récemment l'attention des Procureurs généraux 
sur les abus qui peuvent se commettre à cet égard, les priant notamment de veiller 
à ce qui] ne soit décerné de mandat de dépôt qu'en cas de nécessité et d'exiger, 
en suivant la marche des affaires, que des renseignements leur soient fournis par 
les parquets de première instance sur toutes les arrestations qui ne leur paraî- 
traient pas justifiées par les antécédents des prévenus, l'absence de domicile ou la 
gravité des faits. 

Ces instructions n'ont pas été méconnues; car, en trois ans, le nombre des 
individus soumis à la détention préventive est tombé de 109,312 à 96,148. 
Je ne sain:ais cependant voir dans l'effort des magistrats l'unique cause de cette 
diminution; il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu*il a été poursuivi et jugé, 
dans le cours de ces trois années, moins d'inculpés de crimes ou de délits 
graves. 

Déduction faite du nombre des individus dont la détention préventive a cessé 
par suite de décès, de transaction avec l'administration poursuivante, ou de renvoi 
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devaDt les tribunaux militaires, maritimes, etc. (4oo environ par an), les auto- 
rités judiciaires ont statué de la façon suivante sur le sort des détenus : 



DECISIONS. 



Mise en liberté par le minittère public, 

Mise en liberté provisoire 

Ordonnance de non-lieu 

Renvoi devant le tribunal correctionnel, 
Renvoi devant la cbambre d'accusation 






NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 INCULPES 

ASBÉTil PRicBDlMMBIT : 



1881-1885. 



10 

3 

5 

70 

3 



1880-1890. 



18 
3 

4 

72 

3 



189 M 895. 



19 
3 
3 

72 
3 



1808*1000. 



16 
4 
4 

73 
3 



La répartition des inculpés d'après la durée de leur détention préventive s'est 
opérée de la façon suivante par périodes quinquennales : 



DUREE DE LÀ DETENTION PREVENTIVE. 



Moins d'un jour 

D*un jour à 3 joan . . . 

De 4 à 8 jours 

De 9 à 1 5 Jours 

De 1 6 jours à un mois 
Plus d'un mois 



NOMBRES PROPORTIONNELS 



1881-1885. 



10 
36 

25 

13 

9 

7 



1886-1800. 



9 

35 

21 

13 

9 

7 



1801-1805. 



8 

38 

25 

12 

9 

8 



1806-1000. 



9 

33 
25 
14 
11 
8 



Ces chifires proportionnels s'appliquent à la durée moyenne de la détention 
préventive; cette durée varie nécessairement suivant la cause qui la fait cesser, 
ainsi qu on peut le constater par les proportions suivantes : 



NOIIBIIBS PROPOanONNELS , 

sur loo incul|)és arrêtés préventivement, 
(le ceux qui ont été détenus : 



3 jours de 4 jours de 9 jours de 1 6 jours de plu» 
au plus. à 8 jours, à 1 5 jours, à un mois. d*un mois. 



Inculpés. 



mis en liberté par le ministère public . 90 

provisoire 19 

déchargés des poursuites par des or- 
donnances de non-lieu 6 

traduits devant les tribunaux correc- 
tionnels 36 

renvoyés devant les chambres d'accu- 
sation // 



10 

23 
23 

^9 



33 

16 

5 



// 

ad 
a5 

31 
20 



10 

i3 



73 
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G*est surtout à Fëgard des iodividus acquittés par les juridictions repressives 
ou déchaînés des poursuites par des arrêts et des ordonnances de noo4ieu que 
la détention préventive est i^egrellable; mais il con\ient de remarquer que la plus 
glande partie de ces inculpés sont des vagabonds ou des mendiants non domi- 
ciliés, ayant une tendance de plus en plus marquée à i^tarder s\^tématiquement, 
par leurs moyens de défense, la décision qui doit mettre fin à leur détention. Je 
dois reconnaître ^ à Télc^ de la magistrature, que le nombre |>ropor(ionnel des 
détentions de cette nature va diminuant. Ainsi, de 1871 à i88o, sur 1,000 pré- 
venus arrêtés préventivement, i3o étaient acquittés ou déchargés des }X>ursuites; 
ia proportion est descendue à 80 sur 1,000 en 1896-1900; et, dans tes huit 
dixièmes des cas dont il s*agit, la durée delà détention n excède pas un mois. 

n importe, je le répète, de faire une part dans ces résultats aux eflTorts persis* 
tanis des magistrats; le Gouvernement a pensé, néanmoins, qu'il était nécessaiiv 
de modifier les dispositions du chapitre viii du livre P*^ et de divers articles du 
Code d'instruction criminelle, dans le but de compléter la loi du 8 décembre 
1 897 et de soumettre le droit d arrestation à une réglementation plus conforme 
aux principes de notre législation moderne; c'est dans ce sens qua été présenté, 
le 16 janvier dernier, à la Chambre des députés, un projet de loi tendant à établir 
sur des bases nouvelles, les règles relatives à la détention préventive. 

Imputation de la détention préventive sur la durée de la peine. — On peut affirmer, 
dune façon générale, que les tribunaux se sont pleinement conformés au vœu 
de la loi du 1 5 novembre 1 892 ; car, dans la presque totalité des cas de condam- 
nation à femprisonnement, la détention préventive a été imputée sur la durée de 
la peine. Les décisions de non -imputation ont été, comme on peut le voir, 
excessivement rares : 

1895 2,8o5 

1 896 1 ,898 

1897 1,388 

1898 1»209 

1899 619 

1900 835 

Il est intéressant de constater que si, dans certains cas, il est dérogé à la règle 
de fimputalion , c est que, les tribunaux accordant par la même décision le béné- 
fice du sursis, la condamnation quils prononcent resterait, en cas de recliute, 

JUSTICE CRIMINEIXB. 1 9OO. K 
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dépourvue de toute sanction d exécution^ s ils imputaient sur ia peine une déten- 
tion préventive dont ia durée serait au moins égaie à celle de la peine prononcée. 

Mise en liberté provisoire. — On a vu que si les magistrats se trouvent souvent 
dans la nécessité de recourir à la détention préventive, ils s'appliquent à en réduire 
ia durée dans les plus étroites limites. Peut-être est-ce même parce quîls n em- 
ploient ce moyen d'instruction qu'avec une extrême circonspection et dans des 
cas d'absolue nécessité , qu'il n'est pas fait un plus fréquent usage de la mise en 
liberté provisoire. Quoi qu'il en soit, la proportion est aujourd'hui la même qu'il 
y a quarante ans : sur les io3,i84 inculpés dont la détention préventive a pris 
fin, année moyenne, de 1896 à 1900, on n'en compte que 4f86A (4 p. 100) qui 
aient bénéficié de cette mesure. 

Dans près des neuf dixièmes des cas (86 p. 100), la mise en liberté provisoire 
s'effectue par ia mainlevée spontanée du mandat d'arrêt ou de dépôt; elle est pro- 
noncée sur la requête des inculpés 7 fois sur 100; elle a lieu de plein droit 
(art. 1 13, S 2, 129 et i3i du Code d'instruction criminelle), 4 fois sur 100, et, 
dans 3 cas seulement sur 100, c'est le tribunal correctionnel qui l'accorde, en 
vertu de l'article 5 de la loi du 20 mars i863. 

Sur 100 individus mis en liberté provisoire, 4 seulement fournissent une cau- 
tion pécuniaire. 

Petits parquets. — Les petits parquets de Paris, de I^yon, de Bordeaux, de Tou- 
louse, de Marseille et de Nanles ont été, ainsi qu'on en peut juger par ie tableau 
annexent 16 (pagecxxiv), moins occupés en 1896-1900 qu'en 1891-1895. A 
Paris, les deux cinquièmes des aflPaires de la dernière période quinquennale ont 
été classées sans suite, et le chiffre proportionnel des ordonnances de non-iieu n'a 
pas atteint 6 p. 100. 

Le nombre des individus amenés devant les petits parquets de province a subi, 
depuis vingt ans, une réduction de moitié (20,809 en 1881 et 10,174 en 1900). 
Sur 100 inculpés interrogés dans les vingt-quatre heures, 20 sont relaxés sur- 
le-champ, 77 traduits devant la justice ordinaire et 3 mis à la disposition des 
autorités administrative, militaire ou maritime. 

Devant la chambre criminelle de la Cour de cassation, le nombre des pourvois 
a suivi une pn^ession ascendante : 3,794 , moyenne annuelle, de 1 896 à 1 900, 
au lieu de '^,4'^7 en 1891-1895; de 1,952 en 1886-1890 et de i,539 en i88i- 
i885. 
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Parmi les 3,79^ pourvois de 1 896-1900, 8o5 ont été formés contre des arrêts 
criminels, 2,690 contre des arrêts correctionnels et iii6 contre des jugements 
de simple police. Pendant la même période la Cour a rendu, année moyenne, 
3,362 arrêts, dont 2,969 de rejet, 107 de non-lieu à statuer, 2o5 de cassa- 
tion, etc, 

La VIP partie du Compte présente, sur certains faits qui ne se rattachent qu m- vip partie. 
directement à ladministration de la justice criminelle, des renseignements qui ne RENaEiGNEMiwTs 
manquent pas d'intérêt et que je vais résumer aussi brièvement que possible. 

Extradition. — L'extension des voies de communication et des rapports entre 
nations n a pas eu pour effet, ainsi quon aurait pu le supposer, d'augmenter le 
nombre des poursuites exercées contre les malÊiiteurs qui, après avoir commis 
des^ crimes ou des délits dans leur pays, se réfugient dans un autre pour échapper, 
à la répression (419 extraditions en 1881 et 356 en 1900). Ajoutons que, depuis 
vingt ans, le nombre des infractions passibles de l'extradition a été considérable- 
ment augmenté par les traités. 

Actuellement, la France est liée par des conventions générales d'extradition à 
28 Etats d'Europe, 5 d'Amérique et 2 d'Afrique. L'usage et les mesures adminis- 
tratives règlent encore seuls, à défaut de loi, les conditions d'extradition. Rap- 
pelons cependant qu'un projet, inspiré des principes les plus récents du droit 
international, a été présenté au Sénat par le Gouvernement, à la date du 7 dé- 
cembre 1900. 

Depuis 1881, la France a obtenu l'extradition de 3,oi8 Français et accordé 
celle de 4, 43 A étrangers, soit une moyenne de i5o pour les premiers et de 220 
pour les seconds. 

Les i5o extraditions demandées, année moyenne, par la France, l'ont été, 
savoir : 78 à la Belgique, 34 à la Suisse, 1 1 à l'Espagne, 8 à l'Angleterre, 7 à l'Ita- 
lie, 6 à l'Allemagne et 6 à d'autres pays. 

Des 2 2Ô extraditions accordées, 1 14 font été à la Belgique, 44 à l'Italie, 29 a 
la Suisse, 19 à l'Allemagne, 2 à l'Angleterre, etc. 

Les crimes et les délits les plus fréquemment imputés aux malfaiteurs extradés 
sont : le vol (42 p. 100), l'abus de confiance (1 4 p. 100), le faux (9 p. 100), Tassas 
sinat et le meurtre (7 p. 100), etc. 

Arrestations opérées dans le département de la Seine. — Le département de la 
Seine entre pour un septième environ dans la criminalité totale. Bien que les indi- 
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vidus arrêtés dans la capitale et dans la banlieue soient presque tous livrés à Tau- 
torité judiciaire et figurent, par conséquent, parmi les prévenus et accusés dont 
nous nous sommes déjà occupés, il n*est pas sans utilité de rechercher quelles 
sont les classes de la population qui fournissent habituellement le plus grand 
nombre de délinquants parisiens et quelles sont les infractions qui leur sont le plus 
souvent reprochées. 

Le nombre moyen annuel des individus arrêtés, de 1881 à 1 900, dans le dépar- 
tement de la Seine, se répartit comme suit par périodes quinquennales : 

1881-1885 43,709 

1 886-1 890 40,693 

1891-1895 .^ 429038 

1 896-1 900 29,855 

Eu égard à la population du département de la Seine, la moyenne annuelle 
des aiTestations opérées pendant la dernière période a été de 8 1 5 sur ioo,ooolia- 
bitants, au lieu de 1,200 sur 100,000 en 1881-1 885. Mais cette proportion est 
bien différente suivant quil sagit de Paris ou de sa banlieue. Dans celle-ci, on 
ne compte, année moyenne, de 1896 à 1900, que 464 arrestations par 
1 00,000 habitants, tandis que, intra-mums, le rapport est de 952 sur 1 00,000 ha- 
bitants, plus du double. 

Sous le rapport du sexe et de fâge, les individus arrêtés se disti^ibuent ainsi : 

Sexe et dgc. — Chiffres moyens annuels et proportionnels sur 100. 



SEXE ET ÂGE. 


1S81-1885. 


188&-1890. 


1801-1895. 


1896-1900. 


u^M^ntA. de moias de a i tns 


12,832 ou 34 0/0 
24.998 ou 86 0/0 


10,009 OU 29 0/0 
2),809ou710/0 


10,255 ou 29 0/0 
25.195 ou 71 0/0 


7.743 ou 31 0/0 
17.195 ou 69 0/0 


^K^s jg dIus de 3 1 ans 


TOTAUI 

i?o>m.MAa de moins de s i ans 


37,830 ou 87 0/0 


34,818 OU 86 0/0 


35,450 ou 84 0/0 


24,938 ou 84 0/0 


l,02Uu 17 0/0 
4,855 ou 83 0/0 


917 ou 15 0/0 
4,958 ou 85 0/0 


1,057 ou 16 0/0 
5.531 ou 84 0/0 


827 ou 17 0/0 
4,090 ou 83 0/0 


âgées jjg nl||f de 3 1 ans 


ToTAUK 


5,879 ou 13 0/0 


5.875 ou 14 0/0 


0.588 ou 16 0/0 


4.917 ou 16 00 





Les proportions par sexe sont exactement les mêmes que ( elles qu on relève pour 
toute la France. A Tégard des femmes, la répartition professionnelle par âge est, 
à deux centièmes près r semblable à celle de l'ensemble des femmes traduites aux 
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assises ou devant les tribunaux correctionnels; mais, pour les hommes, on 
remarque cetle particularité que les mineurs de 21 ans, qui ne sont, au total 
des accusés et des prévenus de toute la France , que dans le rapport de 1 9 
à 100, forment, dans le département de la Seine (en 1896-1900), plus du quart 
(26 p. 100) des individus arrêtés. 

D'après le recensement de 1901 , le nombre des étrangers figure pour 196,2^1 
dans la population du département de la Seine. Gomme il en a été arrêté 2,426, 
en moyenne annuelle, de 1896 a 1900, c'est une proportion de i,234 sur 100,000, 
au lieu de 800 sur 100,000, pour les Français. 

Plus de la moitié des individus arrêtés (58 p. 100) l'avaient déjà été antérieu- 
rement. 

Défalcation faite des arrestations opérées pour non-payement de frais de justice 
ou pour des délits non spécifiés, on constate que les autres ont été motivées par 
les faits suivants : 



I 



FAITS IMPUTES AUX INDIVIDUS 



aihAtbs povb omis ov délits. 



Contre l'ordre public 

les personnes. 

les mœnrs. . . 

les propriétés. 



CHIFFRES MOYENS ANNUELS. 



18811885. 



25,071 

1,523 

745 

12,046 



1886.1890. 



24,481 

1,675 

891 

11,118 



1891-1805. 



26.638 

1,843 

864 

11,260 



1896-1897. 



17,501 

1,630 

591 

8,090 



Les vagabonds, voleurs et mendiants représentent près des sept dixièmes (69 
p. 100) du total. Le nombre des individus arrêtés pour ne tirer habituellement 
leur subsistance que du fait de pratiquer ou faciliter sur la voie publique l'exer- 
cice de jeux illicites ou la prostitution d*autrui (art. 4» S 4, de la loi du 2 7 mai 1 885) 
a été de 33o, moyenne annuelle, en 1885-1890, de 344 en 1891-1895 et de 235 
en 1896-1900 

Dans plus des neuf dixièmes des cas (95 p. 100), les personnes arrêtées sont 
renvoyées devant la justice répressive. Les autres sont relaxées immédiatement 
(1 p. 100), placées dans les hôpitaux (2 p. 100), transférées à la frontière ou 
remises à l'autorité militaire, etc. (2 p. 100). 

Morts accidentelles. — Ije nombre des morts accidentelles constatées par des 
procès-verbaux classés au parquet comme non susceptibles de servir de base à des 
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poursuites criimuelies ou correctioQDeiles, na pas subi daugmeotation :']3,3o9 
en i88i-i885; i!i,/4o7 en 1886-1890; 12,767 en 1891-1895 et 12, 855 en 1896- 
1900. Les victimes des accidents sont 80 fois sur 100 des hommes et 20 fois 
sur 1 00 des femmes. 

Eu égard à la population, le chififre proportionnel des morts accidentelles, qui 
était de 36 sœ* 100,000 habitants, îl y a vingt ans, nest [dus aujourd'hui que de 
27. Ce résultat doit être considéré comme satisfaisant, si Ion tient compte du 
développement imprimé à toutes les industries. 

Les causes les plus fréquentes de morts accidentelles sont : la submersion invo- 
lontaire, qui entre pour un tiers dans le total; les chutes d*un lieu élevé ( i3 p. 
100) ou sous une voiture {12 p. 100); la proportion des victimes d'explosion de 
machine à vapeur n atteint pas 1 pour 100 (91 sur 10,661 en 1900). Enfin, un 
vingtième des accidents suivis de mort est dû à labus des liqueurs alcooliques ; 
celte proportion, qui s applique à la période 1896-1900, est une des plus fortes 
qu on ait constatées jusqu a présent. 

Suicides. — Bien que le suicide ne soit pas, en France, un délit, la statistique 
criminelle lui consacre plusieurs tableaux qui présentent les résultats du dépouil- 
lement des procès-verbaux, enquêtes judiciaires ou expertises médico-légales 
auxquels il donne lieu. Depuis qu il est consigné dans les comptes généraux de 
la Justice, le nombre des suicides n'a pas cessé de s'accroître, chaque année, 
jusqu'en 1892. A partir de cette époque, la courbe des morts volontaires a 
marqué un temps d'arrêt, puis un mouvement de recul, qui semMe s'affirmer, 
surtout en 1900 : 

1881-1886 . 7,339 soit 19 

1886-1890 8,a86 — 21 

1891-1895 9,287 — 24 

1896 9,260 — 23 

1897 9,356 — 24 

1898 9,438 — 24 

1899 9^952 — 25 

1900 8,926 — 22 / 

Les suicides, ainsi qu'on en peut juger par le tableau suivant, se répartissent 
fort inégalement entre les déparlements. En 1896-1^00, la moyenne, qui a été 
de 2 3 sur 1 00,000 habitants pour toute la France, est dépassée dans 3o dépar- 



par ] 00,000 habitants. 
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tements* Voici d'ailleurs, par périodes quinquennales, les variations qui se sont 
produites à cet égard : 

Proportion des suicroKS par {00,000 habitants de chaque département [i 88 f -1900). 



DEPARTEMENTS. 



Seine-et-Marne 

Oise 

Aube 

Seine-et-Oise 

Eore 

Aisne « 

Marne 

Seine 

Eure-et-Loir 

Seine-Inftrienre 

Var 

Loiret 

Indre-et-Loire 

Somme 

Yonne • 

Sarthe • 

Vauduse 

Basses-Alpes 

Ardennes 

Alpes-Maritimes 

Calvados 

Loir-et-Cher 

Boaches-du-Rhâne. • . . 
Charente-Inférieure. . . 

Côte-d'Or 

Maine-et-Loire 

Doohs 

Haute-Marne. • 

Meurthe-et-Moselle. • . . 

Meuse 

Saône-et-Loire 

Drftme. • 

Vosges 

Moyenne générale 

Jura 

Haute-Vienne 

Ain 

Charente 

Rhône 

Orne 

Giroode 

Loire 

Deux-Sèvres • . . 



1881- 


1886- 


1885. 


1890. 


46 


50 


44 


45 


39 


40 


42 


45 


32 


35 


38 


40 


41 


46 


4& 


48 


34 


34 


31 


33 


33 


33 


20 


26 


23 


28 


29 


32 


23 


32 


22 


23 


26 


27 


22 


22 


25 


. 30 


21 


23 


16 


18 


20 


26 


33 


33 


18 


20 


24 


24 


17 


20 


14 


20 


17 


19 


21 


22 


26 


27 


17 


20 


21 


23 


19 


18 


Î9 


2i 


16 


19 


16 


18 


15 


19 


19 


20 


18 


, \% 


18 


20 


14 


14 


14 


18 


13 


14 


16 


18 


: 





1891- 



1895. 



1806- 



1900. 



53 
50 
40 
50 
48 
46 
47 
48 
38 
34 
33 
33 
29 
37 
35 
31 
28 
24 
31 
28 
27 
28 
31 
25 
29 
25 
22 
24 
23 
28 
21 
23 
21 
54 
20 
20 
18 
21 
20 
23 
21 

18 
21 



50 
48 
47 
46 
46 
46 
43 
40 
39 
38 
38 
34 
34 
34 
33 
32 
31 
30 
30 
29 
28 
28 
25 
25 
25 
24 
24 
24 
24 
24 
23 
23 
23 
23 
22 
22 
22 
21 
21 
21 
20 
19 
19 
19 



DEPARTEMENTS. 



Nord 

Mayenne 

Haute-Saône. 

Dordogne 

iNieinre .......... 

Isère 

Gard 

Manche 

Hérault 

Vienne 

Pyrénées-Orientales. 
Lot-et-Garonne. . . . 

Hautes-Alpes 

Aude 

Allier 

Cher 

Indre. 

Ardèche. 

Côtes-du-Nord 

Puy-de-Dôme 

Gers 

Creuse 

Landes 

Finistère 

Loire-Infêrieure. . . 
Haute^aronne. . . . 

Savoie 

Haute-Savoie 

Corrèze 

lUe-et-VflaiAe 

Lot 

Morhikan. 

Tam-et-Garonne.. • 
Basses-Pyrénées . . . 

Ariège 

Hautes-Pyrénées. . . 

Vendée 

Canial 

Haute-Loire. ..... 

Tarn 

Afeyien. ••.•.••• 
Corse* • • • 



1881- 



1885. 



16 

14 

12 

15 

14 

14 

13 

10 

13 

12 

8 

12 

12 

9 

10 

13 

12 

10 

9 

8 

10 

8 

10 

11 

10 

8 

8 

8 

8 

9 

7 

9 

7 

8 

5 

5 

7 

6 

6 

4 

6 
3 
3 



1886- 



1890. 



17 

13 
15 
17 
14 
17 
15 
12 
16 
14 
14 
13 
12 
12 
10 
11 
13 
10 
10 
9 

10 

10 

11 

13 

12 

12 

9 

9 

12 

9 

8 

10 

12 

8 

7 

6 

8 

5 

5 

6 

8 

4 
5 



1891. 



1895. 



18 

13 

25 

17 

17 

17 

15 

15 

17 

13 

15 

15 

11 

13 

13 

17 

11 

12 

12 

13 

11 

11 

12 

12 

13 

11 

8 

11 

13 

II 

10 

11 

12 

9 

7 

7 

9 

7 

7 
7 

7 

5 

5 



1896. 



1900. 



18 

17 

17 

17 

17 

17 

17 

16 

16 

16 

15 

14 

14 

14 

14 

13 

13 

13 

13 

13 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

11 

11 

11 

11 

10 

10 

10 

9 

9 

8 

8 

8 

7 
7 

7 

6 

5 
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Afin de faire ressortir les particularités qui concernent \e sexe, fâge, Fétat 
civil, la profession et le domicile des suicidés, il convient de rapprocher les 
chiffres de la statistique criminelle de ceuï du dernier recensement et de calculer 
la part qui revient à chaque classe de la population dans le nombre total des 
suicides : 



DESIGNATION. 



Sexe. 



Age, 



Hommes 

Femmes 

/ Moins de 1 6 ans 

1 6 à ao ans 

a 1 à 29 ans 

3o à 39 ans 

4o à 49 ans 

5o à 60 ans 

Plus de 60 ans 

inconnu 

Câibataires [hommes de plus de 18 ans; femmes de plus de i5 ans] 
Mariés 

i Veufs 

\ inconnu 

Agriculture 

Industrie ... 

Commerce 

Services domestiques 

Professions libérales et services publies. 

Autres 

rural 

Domicile . . . < urbain 

inconnu ou sans domicile 



État civil.. 



Profiossion . . 





I8M-1000. 






i»^'^ — .^ 


^ . 


IIOBIUS 


aoMBUs raoromovmLs 


moyens 
âsaoek 


•«r 


aur 

iOO.OOO 


det 
saiciciM. 


100 swetdes. 


habitant» 

d« méni« 

condition. 


7,069 


77 


37 


2,117 


23 


11 


75 
A72 


6 


4 


1.357 


Ï5 


22 


1,327 


15 


24 


1,592 


18 


34 


1.766 


20 


45 


2.302 


26 


48 


295 


// 


M 


2,915 


34 


33 


3,790 


44 


25 


1,949 


22 


62 


532 


M 


g 


2,432 


28 


28 


1,609 


22 


25 


1.165 


16 


70 


1,454 


18 


100 


1,417 


16 


138 


M09 


M 


g 


4,401 


51 


18 


4,187 


49 


27 


598 


M 


g 



Les enseignements principaux qui se dégagent de ces chiffres peuvent se 
résumer en peu de mots : la tendance au suicide est près de quatre fois plus 
forte chez Thomme que chez la femme; elle s'accentue avec l'âge. Les gens 



LXXXIX 



RAPPORT. 

mariés qui, proporlionneUemenl au total des suicidés, sont les plus nombreux, 
passent au dernier rang, quand on les rapproche de la population correspon- 
dante; cest tout le contraire pour les veufs. Quant aux célibataires, ils con- 
servent la même place dans les deux cas. 

Les suicides constatés dans les villes sont, en chiffres réels, un peu moins 
nombreux que ceux que Ion relève pour les campagnes, mais, par rapport à la 
population, ils le sont beaucoup plus. 

Il est intéressant d'indiquer dans quelle mesure les saisons exercent leur 
influence sur les suicides; ceux-ci ont de tout temps été plus nombreux au 
printemps et en été que pendant Thiver et l'automne : 



SAISONS. 



Hiver. ... 
Printemps 

tlé 

Automne. 



CHIFFRES PROPORTIONNELS 

•VR lOO 8CICIDBS. 



1881-1885. 



23 
30 
26 
21 



188&-1890. 



22 
30 

27 
21 



1891-1805. 



24 
30 
26 
20 



1896-1900. 



24 
29 

27 
20 



Quant au mode de perpétration employé , les suicides se divisent ainsi : 



MODE DE PERPETRATION. 






Immersion 

Pendaison 

Arme à feu 

Asphyxie par le charbon 

Instruments aigus ou tranchants 

Poison 

Chute d'un lieu élevo. 

Autres 



CHIFFRES PROPORTIONNELS 

SCn lOO SUICIDES. 



1881-1885. 



27 

44 
12 
8 
3 
2 
3 
1 



I 



1886-1890. 



26 

43 
13 
8 
3 
2 
3 



1891-1895. 



20 
42 

13 
9 
2 
2 
2 



4 



1^6-1900. 



26 

40 

H 

9 

3 

2 



4 



Les rédacteurs des procès-verbaux s'attachent autant que possible à men- 
tionner le motif, souvent bien difficile à saisir, auquel paraît devoir être attribué 
le suicide quils constatent. Dix fois sur loo, les enquêtes officieuses ou judi- 
ciaires auxquelles il est procédé à cet égard ne permettent pas de déferminer la 
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cause qui la provoqué. En ce qui concerne les autres morts volontaires, les 
motifs présumés se classent de la façon suivante : 



MOTIFS PRÉSUMÉS. 


CHIFFRES PROPORTIONNELS 

•OR lOO triGIDBf. 


1881-1885. 


1880-1890. 


1891-1895. 


1896-1900. 


Mî^ère P-t revp^rs d<^ fortniin .................,,.--,.-.,..,....,.,,,,., 


13 
l/i 

5 
13 

3 
17 

4 
31 


16 

15 
4 

12 
3 

19 
5 

26 


18 
13 

6 
13 

3 
21 

6 
20 


13 
12 

8 
14 

3 
21 

7 
17 


Ghasrins domestiaues 


Amour. îaiousie • 


Ivresse ••••••>•• 


Dësir de se soustraire à des Doursuites iudiciaires on disciDlinaires 


Souffrances obysiaues 


Contrariétés diverses 


Maladies cérébrales 





A chacune des lignes de ce tableau, les chiffres proportionnels ne diffèrent 
pas sensiblement, par périodes quinquennales, les uns des autres. On doit 
cependant signaler ce fait que les suicides attribués à l'aliénation mentale, 
qui formaient, il y a vingt ans, presque le tiers du total (3i p. loo), ny entrent 
plus que pour un peu plus du sixième (17 p. 100). 

Telles sont les données relatives au suicide que présente la statistique judi- 
ciaire. Je me suis borné à les enregistrer purement et simplement, sans les 
commenter; car les réflexions quelles suggèrent sont plutôt du domaine de la 
philosophie et de la médecine que de celui de la justice. 

Grâces. — Conformément à lusage, des réductions , commutations et remises 
de peine sont accordées, chaque année, à l'occasion de la fête nationale du 
i4 juillet, aux détenus qui, dans les divers établissements pénitentiaires, se sont 
signalés par leur bonne conduite et leur sincère repentir. Voici, par périodes 
quinquennales, en chiffres moyens annuels, le nombre de ceux qui, depuis 
1881, ont bénéficié de pareilles faveurs; leur nombre, comme on peut le 
constater, a diminué dans une proportion de 76 p. 100 : 

1881-1885 1,464 

1886-1890 711 ^ 

1891-1896 426 

1896-1900 332 
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Des décrets particuliers ont fait, en outre, profiter de décisions gracieuses : 
4,626 condamnés, année moyenne, de 1881 à i885; 3,856 de 1886 à 1890; 
2,58 1 de 1891 à 1895, et 2,628 de 1896 à 1900. L'application des lois sur la 
libération et le sursis conditionnels a eu pour résultat d'amener la double dimi- 
nution qui vient d'être signalée. 

RéhahiUtaiion. — Le nombre moyen annuel des réhabilitations prononcées en 
vertu des articles 619 a 634 du Code d'instruction criminelle, qui n'avait été 
que de 333 en 1871-1875 et de 482 en 1876-1880 , s'est élevé à 735 en 1881- 
i885. Sous Tinfluence de la loi du i4 août 1880, qui a rendu la réhabilitation 
accessible à un plus grand nombre de condamnés en l'a {Franchissant de toutes 
les formalités qui en entravaient l'usage, le nombre des réhabilitations accordées 
est monté progressivement à 1,892 en 1886-1890, à 2,673 en 1891-1895, et 
à 3,024 en 1896-1900. 

En décomposant les chiffres de cette dernière période, on constate que les 
chambres d'accusation ont accueilli 3,43o demandes en 1896, 3,i24en 1897 
et 3,770 en 1898. L'augmentation très notable qui s'est produite à ce point de 
vue tient en grande partie aux effets de la loi du 1 ->. mars 1898 qui, en rendant 
les articles 619 et suivants du Code d'instruction criminelle applicables aux 
condamnés par contumace et par défaut, a donné une nouvelle extension à la 
réhabilitation judiciaire. 

Si, depuis cette époque, le chififre des arrêts qui la prononcent est descendu 
à 3,286, en 1899, pour tomber enfin à i,5io en 1900, c'est que la loi du 
5 août 1899, ïwodifiée par celle du 11 juillet 1900, a créé, parallèlement à la 
réhabilitation judiciaire, une réhabilitation de droit, qui s'acquiert par le seul 
cours du temps et produit les mêmes effets. 

Frais de justice criminelle. — Il résulte des documents communiqués à mon 
Département par f Administration des finances que les receveurs de l'Enregistre- 
ment ont, à titre de frais de justice criminelle, correctionnelle ou de simple 
pdlice, avancé et recouvré les sommes suivantes, au cours de chaque exercice 
financier : 

CHIFFRES MOYENS ANNUELS. 

Frais à percevoir. Frais recouvrés. 

1881-1885 10,125,299 A, 542, 700 OU 4s 0/0 

1886-1890 io,64o,565 4,260,834 — 4o 0/0 

1891-1896 10,744,822 4,270,289 — 4o 0/0 

1896-1900 10,177,126 3,831,691 37 0/0 



L. 
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Le déficit constaté dans la perception des amendes a toujours dépassé 
5o p. o/o; il atteint même 68 p. o/o en 1896-1900 : 



CHIFFRBS MOTBIfS \IfIfUELS. 

Amendes à percevoir. Amendes perçues. 



1881-1885 6,797,436 3,334,484 ou 49 0/0 

1886-1890 7,221,890 3,039,547 — 42 0/0 

1891-1895 8,378,765 3,047,722 — 36 0/0 

1896-1900 8,723,830 2,83i,io2 — 32 0/0 

En matière criminelle, le montant moyen des frais taxés par affaire jugée 
conlradicloiremenl aux assises a été successivement, pour chacune des périodes 
dont il s'agit, de 3o3 fraucs, 819 francs, 817 francs et 290 francs. En matière 
correclionnelle, où le calcul se fait par prévenu de délit commun, défalcation 
faite des frais occasionnés par les affaires poursuivies à la requête des adminis- 
trations publiques, la moyenne à été de 19 fr. 10, de 16 fr. 3i, de i4 fr. 43 et 

de i4 fr. 46- 

Une apprécialion exacte du montant moyen des frais est toujours difficile, 
car il faut tenir compte de la nat4ire de chaque affaire et du nombre des témoins 
entendus. A titre d'observation générale, on peut dire que les frais sont surtout 
élevés dans les accusations dont finslruction nécessite des expertises légales. 
C'est ainsi qu'ils ont été, en moyenne, pendant la période 1896-1900, de 
883 francs pour l'empoisonnement, de 097 francs pour l'assassinat, de 
478 frpncs pour le faux, etc. 

Les états de frais joints aux procédures criminelles et correctionnelles 
doivent être, de la part des magistrats, l'objet d'une vérification attentive. Celte 
partie de l'administration de la justice, sur laquelle ne peut s'exercer que par- 
tiellement le contrôle de la Chancellerie, a provoqué de nombreuses circu- 
laires, notamment celle du 23 février 18S7, qui a produit d'excellents effets. 
11 convient d'autant mieux de s'en féliciter, principalement en ce qui concei^ie 
les résultats les j)lus récents, que les modifications apportées par la loi du 
8 décembre 1897 à certaines règles de l'instruction préalable auraient pu avoir 
pour effet d'augmenter le montant des frais de justice en rendant moins fré- 
quente l'application de la procédure économique des flagrants délits. 

Contrainte par corps. — On peut voir par le tableau ci-àprès combien est 
sensible depuis vingt ans la progression des contraintes exercées pour le recou- 
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vremenl des frais de justice criminelle, correctionnelle et de simple police, 
ainsi que pour le payement des condamnations pécuniaires : 



i i88i-iS85. 

1886-1890. 
I 1891-1895 

1896-1900. 



CHIFFRES UOTENS ANNUELS. 



COVDAMVItt 



mItaUm. 



3,046 
3,240 
5 579 
5,359 



iuolvftklei. 

9.535 
15.381 
24,019 
25,730 



TOTAL. 



12.581 
18.621 
29,598 
31.089 



La contrainte par corps étant, à fégard des délinquants dont Tinsolvabilité est 
établie, une sorte de répression plutôt qu'un moyen de recouvrement, l'initiative 
de celte mesure n appartient qu au ministère public. 

Les comptables du Trésor apprécient seuls et souverainement s'il y a lieu 
d'user de la contrainte à l'égard des débiteurs solvables. La circulaire du 1 3 dé- 
cembre 1887 a précisé les droits respectifs des uns et des autres et résolu 
les diflicultés qui pouvaient se produire à ce point de vue. 

La détention cesse, en général, dans les quinze jours pour près des quatre 
cinquièmes des condamnés solvables (78 p. 100) et plus des sept dixièmes des 
condamnés insolvables. 

En matière forestière (titre XIII du Code forestier), le nombre réel (otal des 
délinquants soumis à la contrainte par corps s'est élevé, de 1881 à 1900, 
à 2,687, ^^i^ "^^ moyenne anuellie de 669, dont les six dixièmes ont été 
élargis moins de quinze jours après l'écrou. 



ALGÉRIE. 



Il me reste. Monsieur le Président, à vous parler du fonctionnement de la 
justice criminelle en Algérie. Les travaux de la Cour et des tribunaux algériens 
ont toujours occupé dans nos comptes généraux une place à part, non seulement 
parce que notre grande colonie n'est pas encore régie par une législation absolu - 
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ment conforme à celle de la métropole , mais parce que les mœurs de ses habi- 
tants , la situation économique du pays et l'étendue de son territoire y rendent 
l'administration de la justice plus difficile qu en France. 

Il importe avant tout de tenir compte de l'extension du territoire civil. D'après 
le dénombrement de 1876, il ny avait que i,3i 5,960 habitants soumis aux juri- 
dictions de droit commun, tandis que la même population , au 3 1 décembre 1896, 
était de 3,873,278, soit en 20 ans, une augmentation de 2,557,328 justiciables 
des tribunaux ordinaires. On aurait donc tort de conclure de l'accroissement du 
nombre des inculpés traduits devant les juridictions répressives une recrudescence 
de la criminalité générale en Algérie. En effet, sur 100,000 habitants du territoire 
civil en 1876, les cours d'assises en avaient jugé 26, les tribunaux correctionnels 
et les justices de paix à compétence étendue 691 et les tribunaux de simple police 
3,373; or, les proportions correspondantes de 1900 sont de 21, 67^ et 1,1 85. 
Cette dernière serait beaucoup plus élevée, il est vrai, si la loi du 28 juin 1881, 
prorogée par plusieurs dispositions ultérieures, n'avait conféré aux administra- 
teurs des communes mixtes en territoire civil la répression , par voie disciplinaire , 
des infractions spéciales à l'indigénat, dont la compétence appartenait auparavant 
aux juges de paix. 

Il a été créé, en outre, par décret du 3i décembre 1882, trois tribunaux de 
\^^ instance, à Batna, à Guelma et à Sidi-bel-Abbès, et par divers décrets, 28 jus- 
tices de paix nouvelles ; enfin les tribunaux de Tunis et de Sousse et les 1 6 justices 
de paix y ressortissant ont été réunis à la Cour d'appel. Pour tout le ressort, le 
personnel delà police judiciaire s'est accru, en vingt ans, de 3, i4 2 3 agents (4,187 
à 7,610). 

Pour donner plus de précision aux indications qui vont suivre, je rappellerai 
que les communes de plein exercice, qui n'existent qu'en territoire civil, sont 
régies par les mêmes lois que les communes françaises; dans les communes 
mixtes, qui existent en territoire civil et en territoire de commandement, les admi- 
nistrateurs conservent à l'égard des indigènes musulmans non naturalisés habitant 
les circonscriptions qui se trouvent en territoire civil les pouvoirs de répression 
des infractions pénales. (Lois des 28 juin 1881, 27 juin 1888, 25 juin 1890, 
1 4 jnin et 2 1 décembre 1897.) En vertu de dispositions récentes, modifiant sur 
ce pomt l'article 1 du décret du 29 mars 1902, tous les délits commis en terri- 
toire civil par des indigènes doivent être jugés par un tribunal répressif indigène, 
établi à chaque chef-lieu de justice de paix. 

Sans donner à l'exposé des travaux des cours et tribunaux algériens les mêmes 
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développements que pour la France, je m'efforcerai de ne négliger aucun résul- 
tat essentiel, afin de mettre à même de constater que le service de la justice crimi- 
nelle fonctionne en Algérie d'une manière aussi régulière que le permettent 
retendue des circonscriptions, les difficultés des communications et l'organisation 
du personnel auxiliaire de la police judiciaire. 

Cours d'assises. — Aux termes de la loi du 3o juillet 1 88 1, les sessions d'assises 
ont lieu, en Algérie, tous les trois mois; mais l'augmentation toujours croissante 
du nombre des crimes à déférer au jury impose chaque année aux quatre cours 
d'assises la nécessité de tenir, outre les sessions réglementaires, un nombre assez 
élevé de sessions extraordinaires. 

Le jury criminel a été institué en Algérie par le décret du 20 octobre 1 870, 
qui y a rendu applicable, avec quelques modilications, le décret du 7 août i848 
sur l'organisation du jury en France. Ce dernier décret a été remplacé dans la 
métropole parla loi du 2 1 novembre 1872, qu'aucune disposition spéciale n'avait 
déclarée exécutoire dans la colonie, jusqu'au décret du 8 février 1900, qui y a 
rendu applicables les articles i,2,3,4,5(Siet2)et2o. 

De 1881 à 1900, les cours d'assises d'Algérie ont jugé contradictoiremenl 
10,802 accusations, comprenant 16,096 accusés, qui se distribuent comme suit, 
^nnée moyenne, par périodes quinquennales et par nature de crimes : 

Chiffres moyens annuels. 



m 

PÉRIODES. 

1 


GRIMES 

COHTU LIS PIBSOfNES. 


c.,.., 

CORTKB LBS PROPRtBTKS. | 


Affaire*. 


Acrnaés. 


A flaires. 


AcCDS^f. 


1881-1885 


345 

371 

. 442 

503 


470 
508 
626 
692 


132 
150 
117 
101 


237 
269 
224 
194 


1886-1890 


i8ûi— i8o5.. *. 


1806—1000 


• 



De la première à la dernière période, le chiffre des attentats contre les per- 
sonnes s'est accru de près d'un tiers et celui des crimes contre les propriétés a 
diminué d'un quart environ. L'augmentation du nombre des premiers s'explique 
par l'accroissement progressif de la population des territoires civils ; quant à la 
diminution des seconds, elle tient, comme en France, à fusage de la correction- 
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nalisation. Par rapport à la population des territoires civils, od compte 21 accusés 
sur 100,000 habitants, au lieu de 2 5 en 1876-1880 et de 2 4 en i88i-i885. 

Près des trois quarts des accusations de crimes contre les personnes consis- 
taient en attentats contre la vie. Il résulte des observations présentées à cet égard 
par la plupart des chefs de parquets algériens, que si les indigènes professent un 
mépris de plus en plus accentué pour la vie d'autrui , c'est qu ils savent que la 
répression de ce genre de crime est faiblement assurée par le jury et souvent 
même ne Test pas, peut-être par suite de la difficulté qu'éprouvent les jurés à 
discerner la vérité obscurcie par les contradictions et les réticences des témoins 
indigènes, 

La moitié des accusations de crimes contre les propriétés relevaient 'à la charge 
des accusés des vols qualifiés. 

La répartition des accusés eu égard au sexe et à fâge a été, à peu de chose 
près, la même chaque année : — hommes, 97 p. 100; femmes, 3 p. 100; mineurs 
de 21 ans, i3 p. 100; âgés de 21 à 4o ans, 72 p. 100; ayant plus de 4o ans, 
1 5 p. j 00. Mais il est surtout intéressant de rechercher dans quelle mesure chaque 
élément de la population algérienne contribue au mouvement criminel, c est-à- 
dire de calculer le rapport qui existe entre le chiflFre des accusés, classés par natio- 
nalité, et celui de la population correspondante; on obtient, a ce point de vue, 
les résultats suivants: 



Accusés. 



PEniODES. 



i88i-i885 
18^6-1900 



MOHBKIS 

moyen I 
■nauelt. 



42 
47 



FRANÇAIS. 



poruiarioi 

corrvt- 
poadftiite. 



269.602 
389,600 



PROrORTION 

■ar 

100,000 

habitants 

de mime 

ordre. 



15 
12 



INDIGENES. 



moyens 
■nnneli. 



623 

772 



POPULATIOll 

correi- 
pondante. 



2,850,866 
3,213,214 



raoroRTiox 

tar 

1 00,000 

hekiteiiU 

de même 

ordre. 



22 

20 



ETRANGERS. 



lOIIBtBt 

moyens 

•annels. 



42 
67 



POPOLATIOI 

corres- 
pondante. 



189,944 
231.852 



PROPOnTIOlt 

•or 

100,000 

habitants 

de mime 

ordre. 



22 
20 



Le jury algérien acquitte, en moyenne, 35 accusés sur 100; sa sévérité 
s affirme un peu plus en matière de crimes contre les personnes (3i acquittés 
sur 100). 



Tribunaux correctionnels. 



Les tribunaux correctionnels d'Algérie et de 
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Tunisie ont jugé, en moyenne animdle, un nombre de |rfiis 
daflEiires: 



i88i-i885 9»^74 1^.697 

1886-1890 10,285 13,963 

1891-1896 i^,o38 18,764 

1896-1900 i5»976 21,333 

L augmentation est surtout sensible poui^ les délits de vol, dont la moyenne 
s'est pri^pnessivement élevée à 4,652, 4,162, 6,3 1 3 et 7,1 83. 

Les causes de la persistance de cette augmentation générale sont multiples. 
Elles peuvent être attribuées d'une part à une plus grande suneiUance et à un 
système de contrôle plus rigoureux des diverses infiractions commises. Il faut 
reconnaître , en effet , que TAdministration supérieure a pris des mesures de plus 
en plus énergiques pour maintenir la sécurité dans les campagnes et réprimer le 
brigandage. D autre part, pour rechercher exactement les causes de laugmenta- 
tion de la criminalité algérienne, il faut tenir compte de la situation économique 
du pays et des circonstances clîmatériques ; la récolte est la pierre de touche de 
la criminalité et Ton peut dire que la statistique criminelle offre des chiffres 
d'autant plus élevés que Tannée a été plus mauvaise pour les agriculteurs ; or, à ce 
point de vue, la dernière période de cinq ans offre des résultats plutôt défavorables. 
Enfin, Texlension de la criminalité peut tenir, dans une certaine mesure, à féner- 
vement de la répression, causé par le mode d'exécution des peines. Les pénalités 
de. notre législation, déjà peu appropriées au caractère des indigènes, ne perdent- 
elles pas de leur efficacité, par suite de l'application, si salutaire en France, des 
lois nouvelles sur fimputation de la détention préventive, le sursis et la libération 
conditionnels, mesures peu en harmonie avec fidée que les indigènes se font de la 
justice répressive? 

La répartition proportionnelle par âge des prévenus des deux sexes na pas 
subi de variations bien appréciables, ainsi quil résulte du tableau ci-après: 



• 

ÂGE. 




CHIFFIIES PROPORTIONNELS 


SUR 100. 




1881-1885. 


HOMMIS. 




FBMM». 




18.'6-189i). 


1891-1895. 


1896.1000. 


188U18«5. 


1880-1890. 


1891-1895. 


1896-1900. 


Moins de 1 6 ans. . . ' 


2 
11 

87 


2 
10 

88 


2 
11 

87 


3 
11 

86 


2 

14 
84 


3 



88 


3 
13 

84 


4 
12 
84 


16 à s 1 ans 

Hus de 2 1 ans 
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Les parties civiles et les administrations publiques prennent rarement, en 
Algérie, Tinitiative de la poursuite. Un dixième à peine des affaires est jugé 
annuellement sur leur requête. Sur loo affaires introduites par le ministère 
public, un cinquième (21 p. 100) la été en vertu de la loi du 20 mai i863, plus 
de la moitié (55 p. 100) sur citation directe et le quart environ {24 p. 100) 
après instruction. Si la proportion des flagrants délits n est pas plus élevée , c'est 
que les difficultés et les lenteurs des communications entre les chefs-lieux et les 
sièges de justice de paix constituent de graves obstacles à lemploi de cette pro- 
cédure , qui ne peut réellement s'exercer qu'à l'égard des individus arrêtés dans 
les villes. 

Justice de paix à compétence étendue. — Pour avoir le jnombre total des affaires 
correctionnelles jugées, il convient d'ajouter à celles qui ont été soumises aux 
tribunaux de première instance les affaires dont les justices de paix à compétence 
étendue ont connu, par application du décret du 19 août i854, c est-à-dire les 
délits non intentionnels, quelle que soit la peine encourue, et les délits inten- 
tionnels, toutes les fois que la peine n'excède pas six mois de prison ou 5oo francs 
d'amende. Il en a été jugé , année moyenne : 

188 1-1 885 2,806 affaires comprenant 3,997 inculpés. 

1886-1890 3,378 — — 4,575 — 

1891-1895 4,i55 — — 5,913 — 

1896-1900 4,690 — — 6,236 — 



• 



Les affaires consistent principalement en contraventions forestières (2,776 in- 
cidpés sur 6,286 en 1896-1900), chasse (646 inculpés), rébellion et outrages 
(453), incendies involontaires (809), etc. 

La proportion des acquittements prononcés par les juges de paix à compétence 
étendue a été de 5 p. 100 pour la dernière période quinquennale; elle n*a jamais 
dépassé 7 p. 100 depuis iSSi. 

Tribunaux de simple police. — Comme juges de simple, police , les magistrats 
de canton ont connu, année moyenne, en 1896-1 900, de 50,778 contraventions, 
au lieu de 48,871 en 1881-1 885; c'est donc un accroissement de 17 p. 100, 
portant presque exclusivement sur les affaires jugées à la requête du ministère 
puUic, et 5 expliquant en grande partie par la création, depuis 1881, de 44 jus- 
tices de paix nouvelles 
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Le cinquième environ des jugements est en premier ressort ; les parties n-inler- 
jettent appel que 16 fois sur 1,000 et, dans les trois quarts des cas, les appels 
sont suivis de confirmation. Ces proportions sont, pour ainsi dire, invariables. 

Le nombre des informations au criminel auxquelles ont procédé, en qualité 
d officiers de police judiciaire , les juges de paix algériens, soit en cas de flagrant 
délit, soit en vertu de commissions rogatoires, soit enfin à la demande du minis- 
tère public, na cessé de croître depuis 1881 : 11, 552 en i88i-i885, 11,823 
en 1886-1890, i8,53o en 1891-1895 et 21,278 en 1896-1900. 

Instruction criminelle. — De 1881 à 1900, toutes les classes d'agents de la 
police judiciaire ont vu leur personnel augmenter : 



gehdarmes. 


COMMIS8AIRI8 
de police. 


AGENTS 

de police. 


JlilUS. 


GARDES 
GHAMPÉTRVS. 


ÀiniLBS. 


1,173 


77 


5i5 


332 


1,189 


i>909 


1,276 


77 


867 


322 


1,269 


2,4i8 


1,297 


81 


9»' 


324 


1,321 


2,845 


1,370 


1 10 


1,109 


336 


1,890 


3,o42 



• i885 

1890 

1895 

1 900 1,370 

Les parquets n ont, en général, qu a se louer du zèle et de lactivité des juges 
de paix, des commissaires de police et des gendarmes. Seuls les administrateurs 
des communes mixtes n'apportent pas toujours à leurs fonctions d'auxiliaires de 
la justice toute l'exactitude désirable. Leur personnel se renouvelant frécpiemment, 
ces derniers agents peuvent difficilement acquérir l'expérience nécessaire ; obligés 
d'ailleurs de réserver une partie de leur temps à leurs occupations administra- 
tives, il leur est impossible de conduire avec autant de diligence que pourraient 
le faire les juges de paix, les informations dont ils sont chargés. 

La cause de l'augmentation des affaires classées sans suite ou suivies d'ordon- 
nances de non^eu tient en grande partie à cette circonstance. Beaucoup d'infor- 
mations se trouvent, en effet, compromises dès le début par ces officiers de 
police judiciaire. 

Ce sont eux qui les premiers, dans certains ressorts, sont saisis des affaires et 
se transportent sur les lieux, en raison des distances trop longues et des commu- 
nications trop pénibles pour permettre aux juges d'instruction de se déplacer. 
Les informations qui leur sont confiées contiennent souvent, lorsqu elles sont 
expédiées dans les parquets, des lacunes et des imperfections que les magistrats 
ne peuvent plus utilement réparer. Il est juste d'ajouter, en ce qui concerne les 
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ordonnances de non-lieu, que ces décisions sont, dans un grand nombre de cas, 
motivées par la mauvaise foi des indigènes, qui, loin de faciliter Taction de la 
justice, mettent tout en œuvre pour égarer ses recherches. 

Le tableau suivant indique, par périodes quinquennales, le nombre des affaires 
qui, par suite d'abandon, ne sont pas venues à faudience : 



Nombres moyens annuels. 








DÉSIGNATION. 


188Ui885. 


18S(>-1890. 


1891-1895. 


1896-1900. 


/ les faits ne constituaient ni crime ni délit 

Affaires classées 1 '^' auteurs sont restés inconnus 

parce que \ Iq^ foit» étaient sans eravité 


2.358 

4.079 

804 

3.146 


3.322 
5,020 
1.830 
3.107 


4.703 
6.216 
1,960 
4.650 


4,825 
7.233 
2.082 
4.221 


\ la preuve ne pouvait être faite . ou tout autre motif . . 
Totaux 


10,387 


13.279 


17.529 


18.3t)l 


Ordonnances de non-lieu 

TOTAI \ GÉNÉRAUX. ' 

1 


1,729 


1.729 


2.167 


2.070 


12.116 


15,008 


19.696 


20,431 



Détention préventive. — En raison des habitudes nomades des indigènes, la 
détention préventive est d'un fréquent usage en Algérie, Mais là , comme en 
France, les magistrats se montrent de plus en plus soucieux de la liberté indivi- 
duelle, A ne considérer, en efiTet, que le nombre moyen annuel des arrestations 
(9,401 en 1881-1885, 9,374 en 1886-1890, 11, 883 en 1891-1896, 11, 448 
en 1 896-1 900), on est obligé de reconnaître que le chiffre de la dernière période 
est supérieur de 2,047 à celui de la première; mais cette augmentation na été 
pendant longtemps que la conséquence de celle qui s'est produite dans le nombre 
des affaires criminelles et correctionnelles. Depuis 1897, au contraire, le chiffre 
annuel des individus soumis à la détention préventive s est régulièrement abaissé : 
7,569 en 1897, 7,076 en 1898, 7,017 en 1899 et 6,646 en 1900. Si élevés 
que puissent encore paraître ces chiffres, il ne faut pas perdre de vue que les 
incidpés sont la plupart des indigènes, sans domicile fixe, quil importe de mettre 
sous mandat de dépôt, si on ne veut pas les voir se soustraire par la fiiite aux 
conséquences des actes qui leur sont reprochés. 
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Les travaux accomplis par les tribunaux de Tunis et de Sousse sont compris 
dans les chapitres précédents avec ceux des autres tribunaux du ressort de la 
Cour d'Alger. Il nest pas sans intérêt de les dégager de cet ensemble, ne fut-ce 
que pour mettre en lumière laugmentation survenue , dans le nombre des affaires 
de toute nature, depuis la loi du 27 mars i883, portant organisation de la juri- 
diction française en Tunisie. 



Chiffres moyens annuels. 



PERIODES. 



I 



1S86— 1890, 
1891-1895. 
1896-1900 



AU CRIMINEL. 



ArrAIKBS JOGBIS 



conindie- 
toire- 
mmt. 



15 
46 
46 



par 

coDtomaee 



4 
7 




AU 
CORRECTIONlfEL 



kWTAIMMê «V«M8 



pu* 

1m 

«ribnaaox 

eome> 



833 
1,068 
1.730 



insticet 
• p«ix 

oomp^ 

ttOM 

ëtmdae. 



81 
141 
414 



EN 
SIMPLE 
POUCE. 



ArrAUBS 



jugéu. 



1,271 
3,170 
3,507 



INSTRUCTION CRIMINELLE. 



ABkiNt 
mserilM. 



1,877 
3,130 
4,448 



PABQOBTt. 



Affiirt* 
oonniii* 

■ai JagM 

d*in. 
■traction. 



220 
317 

487 



Aff«trM 



829 
1,307 
1,995 
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Nombre 



ordoB' 



217 
303 
468 



Ordon- 

n«aees 

de 



non 



-li«a. 



65 

98 

172 



Nombro 

do» 

tnoilpés 

dJtonnt 

provon- 

tivMirnt. 



812 
1,047 
1,467 



Ces chiffres font nettement ressortir laccroissement incessant de la tâche im- 
posée aux magistrats de la Régence. L'augmentation de la population européenne 
explique en grande partie ces résultats. Dun autre côté, la réorganisation pro- 
gressive des services de police , la création de nouvelles brigades de gendarmerie, 
un meilleur recrutement des agents auxiliaires de la justice française, lamélio- 
ration des voies de communication et des moyens de transport assurent la ré- 
pression dun plus grand nombre de délits. En ce qui concerne principalement 
la dernière période, Taugmentation importante des affaires soumises à la juri- 
diction française tient à ce qu'à partir du i^^ mai 1896, conformément à la juris- 
prudence de la Cour de cassation , le tribunal de Tunis s est déclaré compétent 
en matière de délits commis par des indigènes au préjudice d'Européens ou de 
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protégés. En outre, plusieurs décrets beylicaux ont créé dans les derniers temps, 
notamment en matière de tenue de débits de boissons et de séjour des étrangers 
dans la Régence, de nouvelles catégories d'infractions. 

Si, par contre, le chiffre des affaires criminelles na pas suivi la même pro- 
gression que celui des affaires correctionnelles, il faut attribuer ce résultat à 
l'application rigoureuse des dispositions de la loi permettant dexpulser de la 
Régence les individus réputés dangereux. 

Je termine ici , Monsieur le Président , lanaly se des résultats exposés dans les 
vingt volumes de statistique criminelle publiés depuis 1 8 8 1 • Ces résultats pré- 
sentent une diminution notable dans le nombre total des affaires jugées et sem- 
blent attester, par cela même, un déclin de la criminalité réelle. 

Cette amélioration est d autant plus significative qu'elle coïncide, non pas avec 
un redoublement de la sévérité répressive , mais avec une tendance générale des 
esprits vers radoucissement des peines. Il est donc permis d'en attribuer la cause 
à l'action moralisatrice des 'principes nouvellement inscrits dans nos lois pénales, 
ainsi qu'aux institutions bienfaisantes qui ont développé le bien-être matériel des 
populations. 

Non seulement le nombre des accusations déférées au jury n'a cessé de dé- 
croître, mais la diminution qui s'est produite en dernier lieu dans le chiffre des 
affaires jugées par les tribunaux correctionnels a porté, en général, sur les pour- 
suites exercées par le ministère public, et particulièrement sur des délits graves, 
tds que le vol et l'escroquerie. 

Nous avons pu constater, d'autre part, que l'effort déployé par le législateur 
pour combattre la récidive avait eu pour effet d'en enrayer le mouvement. 

Il n'est donc pas téméraire de penser que tous ces symptômes favorables sont 
l'indice d'une amélioration réelle. 

C'est uniquement sur les affaires impoursuivies que porte la seule aggravation 
relevée par la statistique. Il est juste de reconnaîtie que, parmi celles-ci, il en est 
dflftis lesquelles le crime ou le délit na pu être réprimé, parce que les faits ne 
constituaient pas d'infiractions punissables, ou bien qu'ils ne présentaient aucune 
gravité; mais, à l'égard des autres, l'impossibilité de découvrir les véritables auteurs 
des faits dénoncés met encore trop souvent les magistrats dans la nécessité d'aban- 
donner les poursuites. 

Quoi qu'il en soit, je suis heureux d'avoir à proclamer que la défense des inté- 
rêts sociaux n'a pas cessé d'être l'objet de la persévérante solhcitude de la magis- 
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trature. Je me plais d autant mieux à reconnaître et à encourager cet effort que la 
science criminelle moderne a offert au magistrat un nouveau champ d'étude et 
lui a imposé le devoir rigoureux de se tenir au courant des transformations de 
notre droit et des progrès réalisés par nos lois pénales, s'il veut mener à bien 
l'œuvre de répression dont il a la charge. 

C'est avec la plus entière confiance que je livre au jugement du pays et a votre 
haute appréciation les travaux accomplis pendant les vingt dernières années par 
la magistrature française et algérienne. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect. 



Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

E. VALLÉ. 



TABLEAUX ANNEXES. 



JUSTICE CMMIIfSLLS. — 1 90O. 



1. COURS D ASSISES. — NOMBRES MOYENS ANNUELS PAR PÉRIODES QUINQUENNALES, 

DE 1881 À 1900, DES ACCUSATIONS ET DES ACCUSÉS JUGÉS CONTRADICTOIREMENT. 

CRIMES CONTRE L'ORDRE PUBUC, LA MORALE ET LES PERSONNES. 



CVII 



GRmSS CONTRE L'ORDRE PUBLIC, 



Crimes p^tiques, 



Attentat aux droits civiques. 



RébeUion. 



Violence envers fonctionnaires. 
Panx témoignage 



Association de malfidtenrs. < 



Évasion de condamnés. 



Forfiûtoi'e 



Loi sanitaire. 



Marine marchande. (Décret de 1852,). 



Viol et attentat 
à la pudenr 



nir des adultes 
aor des enfants. 



Avortement, 



Bigamie. 



Enlèvement de mineurs. 



Meurtre. 



Assassinat 



Parricide , 



Empoisonnement. 



Infanticide. 



Suppression de part. 



Coups 
et blessures 



ayant occasionné la mort sans intention dd la donner. 

graves 

à des ascendants 



Séquestration et atteintes à la liberté individndle. 



Violences et attentats envers des enfants 



Castration 



Chemins de fer. (Obstacles à la circulation.) 



1881 
à 1885. 



Air« 



iirM. 



i 
i 



▲eevi^t. 



6 
1 
i 
i 



88 

695 

22 



8 

18Ô 

210 

14 

10 

176 

12 

113 

26 

16 



4 
2 
g 

10 
3 
l 
/ 

9 

i 
1 

103 

717 

52 

6 

8 

225 

265 

16 

12 

191 

14 

141 

30 

16 

4 

t 

1 

3 



1886 
• 1800. 



AffairM. 



1 

4 
2 



i 

70 

576 

22 

6 

9 

171 

224 

13 

9 

173 

14 

100 

21 

13 

3 

a 

i 

3 



f 

4 

7 
3 



2 
76 

592 

58 

6 

10 

202 

277 
17 
10 

191 
18 

119 

22 

14 

6 



2 
3 



1801 
1 1805. 



Iffûrw. 



i 
i 
i 

6 
3 
2 



71 

568 

34 

8 

9 

176 

212 



11 
144 

15 
123 

23 

12 
2 
a 
2 
2 



3 
2 
2 
8 
9 
8 



a 



95 

584 

102 

8 

11 

221 

266 

15 

13 

157 

19 

140 

25 

13 

4 

a 

2 

3 



1800 
à 1000. 



Afliims. 



# 

S 
f 

3 
2 

2 



a 
i 



LcroNvf. 



4 
3 

8 
e 



II 



60 


70 


442 


452 


24 


65 


7 


8 


10 


11 


183 


223 


175 


217 


12 


13 


7 


8 


107 


118 


15 


18 


126 


141 


29 


33 


8 


9 


1 


2 


2 


2 


2 


2 


3 


3 



Nota. Les cbiCfres imprimés en italique représentent non la moyenne, mais le nombre réd des accusations et des accusés jugés poidantla période, les chifiPres 
étaient trop faibles pour donner une moyenne. 



>'. 



^^™ 2, COURS D'ASSISES. — NOMBRES MOYENS ANNUELS, PAR PÉRIODES QUINQUENNALES, 

DE 1881 À 1900, DES ACCUSATIONS ET DES ACCUSÉS JUGÉS CONTRADICTOIREMENT. 

CRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 



GRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 



Fausse monnaie (Fabrication ou émission de].. 

Contrefaçon de timbres , poinçons , etc 

Ide commerce 
authentique ou publique 
privée ^ . . . . 

Concussion et corruption 

Détournement de deniers publics par un dépositaire. . . . 

Soustraction de valeurs par employé des postes 

Vols dans les églises 

Vols ( ^^* violences 

sur des cbemins < 

publics I ^vec violences 

Vols domestiques 

Abus de confiance par salarié 

Vols Avec vicdences ailleurs que sur des chemins publics 

Antres vols qualifiés 

Extorsion de titres ou signatures 

Banqueroute frauduleuse 

Incendies d*édifices habités 

Incendies d*édifices non habités, de bois, de récoltes, etc 

Destruction de constructions 

Soustraction et destruction de titres , pièces , etc 

Pillage en bandes d objets mobiliers 

Baraterie , 

Contrebande par des douaniers 

Destruction d'édifice par Teffet de mine, dynamite* etc, 



1881 

k 1885. 



Affaires. 



49 



148 
72 
76 



ÀeeaMs. 



18 

24 

4 

28 

190 

71 

40 

739 

9 

60 

141 

55 

1 



98 



174 

93 

88 

5 

4 

20 
40 



1886 
k 18»0. 



Affaires. 



• 47 

258 

77 

77 

1,939 

17 

86 

160 

59 

2 

1 



6 



70 



104 

75 

67 

3 

5 

13 
22 



5 



28 

138 

88 

44 

753 

9 

42 

129 

63 

î 

1 

1 



AeeoiM. 



141 



124 

98 

82 

8 

5 

14 

38 

9 

48 

193 

102 

94 

1,333 

18 

63 

147 

68 



1801 
k 1805. 



Affaire». 



1 

5 



60 



Aecvso*. 



87 



70 



51 



4 



19 



25 



108 



73 



37 



643 



41 

115 

71 

2 

1 



134 



101 



74 



1806 
k 1900. 



Affaires. 



50 



AccBsés. 



72 



57 



111 



62 


43 


10 


3 


4 


2 


8 


7 


32 


14 


9 


2 


44 


22 


167 


80 


81 


75 


83 


47 


1.182 


551 


14 


4 


63 


31 


155 


99 


80 


65 


4 




1 




3 




» 




K 




3 


2 



85 



89 



50 



f) 



24 



42 



128 



84 



108 



1,003 



8 



4i 



116 



•0 



3 
2 
1 



3. COURS D'ASSISES. — RÉSULTAT GÉNÉRAL DES POURSUITES. 

. SEXE ET Age des accusés. 



CIX 



COURS D'ASSISES. 



A. — RÉSULTAT GÉNÉRAL DBS POURSUITES. 

Affaires jugées contradictoirement 

Accusés impliqués daus ces affaires , 

acquittés 

Accusés < / afilictives et infamantes. 



condamnés 

à des peines ) .. ,. 

*^^ I correctionnelles 



1* Crimes contré tordre public et les ftersonnes. 



Af&ires 
Accusés. 



[ acquittés. 



Accusés 



afflictives et infamantes 



condamnés 

à des peines ) ,. ,, 

'^ I correclionndies 



3* Crimes contre Us propriétés. 



Affiûres 



Accusés ( 



/ acquittés. 



Accusés 



afflictives et infamantes . 



condaninés 

à de. peines ) ,,,^ti„„„d,„ 



B. SbxB DBS ACCUSÉS. 



Hommes, 



Femmes. 



c — A 



6E DBS ACCUSES. 



Xfoins de i6 ans. 



1 6 a 2 1 ans 
21 à 3o ans 
3o à éo ans 
! \o à 5o ans. 
3o à 6o ans 



Phis de 6o ans 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1S81 
À 1885. 



3,342 

4,382 
U02 
1,574 
1,006 



1,600 

1,823 

580 

627 

616 



1,742 

2,559 

622 

947 

990 



3,767 
615 



32 
750 
1,417 
1,035 
621 
333 
194 



I8S6 
klSOO. 



3,095 

* 

4,229 
1,195 
1,510 
1,524 



1,434 

1,635 

532 

554 

549 



1,661 

2,594 

663 

956 

975 



3,583 
646 



31 
618 
1,387 
1,051 
645 
310 
187 



1891 
à 189&. 



2.860 
4,020 
1,208 
1,380 
1.432 



1,433 

1,706 

601 

541 

564 



1,427 

2,314 

607 

839 

868 



3,389 
631 



31 

631 • 
1,261 
1,016 

597 

307 

177 



1806 
klOOO. 



2,448 
3,400 
1,072 
1,076 
1.252 



1.217 

1,411 

502 

419 

490 



1.231 

1,989 

570 

657 

762 



2.900 
500 



20 

574 

1,082 

840 

481 
250 
147 



ex 



4. COURS D'ASSISES. — ÉTAT CIVIL, DEGBÉ D'INSTRUCTION, PROFESSION, 

ORIGINE ET DOfifICILE DES ACCUSÉS, 



D. — État crriL dbs Accuais. 



Célibataires 



Mariés 



ayant des enfants. 



sans en&nts. 



Vea& 



ayant des enfants , 
sans enfimts 



E. — DWRÉ D*IlCSTRUCTI01f DIS AGCUSBS. 



Complètement illettrés. 



Sachant lire et écrire 

Ayant reçu une instruction supérieure 

F. — Pftonssioif BBi Accnsis. 
Attachés à Teiploitation du sol : iaboorenrs , journaliers, etc 

Domestiques de fisrme, valets de labour , 

Ouvriers chargés de mettre en CBUvre les produits do sol : k bois, le fer, etc, 

Meuniers, boulangers, bouchers 

Tailleurs , perruquiers, chapdiers , couturières 

Commerçants. (Maîtres et commis.) 

Mariniers , voituriers, commissionnaires 



Aubergistes, logeurs, cafetiers. 



Domestiques attachés à la personne. 



Professions libérales et propriétaires, rentiers, etc, 
Mendiants, vagabonds, filles publiques, etc 



G. — Oaigirb des accusxs. 
Nés et domiciliés dans le département où ils ont été jugés. , 

.Nés dani) le département et domiciliés ailleurs 

Domiciliés dans le département et nés ailleurs 

Nés et domiciliés hors du département 

Français 



N'ayant 
aucun 
domicile. ( Étrangers 



Etrangers ayant un domicile en France 



H. — DOMICILB DBS Accusés. 



Domiciliés 
dans des communes 



rurales 

urbaines ({dus de 30,000 habitants). 



N*ayant pas de domicile fixe. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
à 1885. 




2.588 

1,146 

356 

218 

74 



M03 

3,088 
191 



1,354 
219 
974 
193 
174 
392 
150 
52 
265 
316 
293 



2.536 

39 
903 
119 
378 

59 
348 



1,923 

2.022 
437 



2,459 

1,151 

360 

205 

54 



951 



3,085 
. 193 



1,283 
214 
895 
218 
164 
375 
158 
51 
270 
277 
324 



2,509 
35 
778 
108 
498 
54 
247 



1,795 
1.882 



552 



2,319 

1,087 

351 

206 

57 



711 



3,146 



163 



1.202 
197 
786 
238 
185 
384 
166 
36 
240 
^6 
320 



3.337 



433 

56 

194 



1.699 

1.832 

489 



2,029 

877 

285 

160 

49 



492 

2.790 

118 



950 



1.057 



689 



173 
216 
315 



2,749 



395 

50 

206 



1.391 

1,664 

445 



5- COURS D'ASSISES. — RÉSULTAT DES ACCUSATIONS. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. ^^* 

NATURE ET DOEÉB DBS PEINES. 



J. — RESULTAT DBS AGCOSAnOVS. 



admises ( du seul accusé ou de tous les accusés . 
entièrement < 
' à l'égard ( de l'un on de |duaieurs des accosés. . 



Accusations 



admises ( laissant au fait le caractère de crime 
avec des < 
modiBcationsf dumant an fidt le caractère de délit. 



re}6tées entièrement 



K. — GlHOONSTAlICIt ATTBinJAllYBS. 



Nombre toUi des accusés condamnés. 



A X l pour dâits . 

Accusés 1 '^ 

condamnés i 

f pour cnmes. 



Dédaralions par le jury de l'existence des circonstances atténuantes 



Accusés 
dont ia peine] 
a été 
abaissée 



d un degré 



sur deux 



quand die ne pouTsit l'être darantage. 



de deux degrés 



L. — Natuui it Duaii dis nnm noRoncéES. 



Peine 
de mort 



exécutée . 
commuée 



Travaux forcés à perpétuité «. 

30 ans et plus 

8 ans et moins de ao ans 

Moins de 8 ans 



Travaux 

forcés 

à temps. 



Réclusion. 



Septuagénaires 

(art 70 du Code pénal) 

et sexagénaires. 

(Loi du 6 mai i854>) 



à perpétuité. 



ao ans et plus. 



plus de 10 ans et moins de so ans, 



\ 5 à 10 ans 



Dégradation civique. 



Empri- 
sonnement 



plus d'un an. 



1 an ou moins, ou amende 



Envoi dans une maison de correction. (Art* 66 du Gode pénal.) 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
à 1885. 



1,864 
188 
264 
232 

794 



3,180 
280 

2.900 

t,I43 
479 
635 

1,029 



5 

24 

120 

88 

391 

311 

3 

3 

2 

627 

t 

1,316 

276 

14 



1880 
ft 1890. 



1,659 
205 
256 
231 

744 



3,034 
304 

2,730 

1,979 
428 
548 

1,003 



8 

22 

110 

82 

365 

343 

4 

2 

1 

572 

1 

1,216 

294 

14 



1801 
à 1805. 



1,505 
189 
242 
209 
715 



2,812 
278 
2,535 
1.857 
420 
516 
921 



12 

16 

110 

66 

343 

286 

3 

2 

1 

540 

1 

1,141 

278 

13 



1896 
i 1000. 



1,210 
157 
199 
225 
657 



2,328 
294 
2,934 
1,524 
339 
417 
768 



5 



12 

86 

51 

240 

230 

2 

2 

1 

447 



961 

279 

12 



^^" 6. COURS D'ASSISES. — CONTUMAX JUGÉS. — CONTUMAX REPRIS. 



DÉLITS POLITIQUES 



£T D£ PRESSE. 



Affiûres. 



Accusés, 



Nature 
des crimes 

impatés 
am accuses. 



Décisions 
des cours 
d'assises. 

Accusés 



Affaires, 



Accusés. 



Décisions 
contradic- 
toires. 

Accusés 



Affaires, 



Pi^venus. 



Prévenus 



M. — ApFAIRBS BT ACCI»BS JUGB8 PAR CONTOHACB. 



Meurtre. 



Assassinat. 



Viol et attentat à la pudeur. 



Faux 



Vol ou abus de confiance, 



Banqueroute frauduleuse. 



\ Autres crimes 



acquittés 



à mort. 



aux 



condamnés 



i à perpétuité, 

travaux ) r r^ 

forcés ) , . 

[ a temps. . • . 



à la réclusion 

à d^autres peines afiQietives ou infamantes, 
à des peines correctionnelles 



N. — CoirruMAx hbpius. 



acquittés. 



à mort 



condamnés 



aux travaux 
forcés 

à la réclusion 



à perpétuité, 
à temps. . . . 



à des peines correctionnelles. 



O. — DÉLrrs politiquis bt db pbbssb. 



acquittés. 



à Tamende seulement 



condamnés 



à Temprison-' 
nement 



d'un an et moins. 



de plus d'un an 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
à 1886. 



273 

291 

11 

7 

32 

72 

90 

45 

16 

# 

U 

27 

181 

77 

i 

1 



80 
81 
27 
/ 
2 
11 
10 
33 



36 
57 
31 
10 
10 
8 



1886 
à 1890. 



203 

219 

10 

6 

21 

60 

65 

27 

14 

1 

11 

26 

130 

50 

f 

1 



08 
70 
27 

f 
1 
7 
7 
28 



29 
55 
28 

7 
17 

3 



1891 
1 1895. 



142 

159 

5 

3 

20 

34 

50 

20 

10 

# 

4 

15 

100 

40 

i 



55 

56 

20 

t 

1 

6 

7 

22 



72 
102 
42 
7 
41 
12 



1896 
1900. 



116 

126 

5 

5 

13 

30 

41 . 

I 

8 : 



I 


12 
76 
31 



// 



37 
38 
16 



3 

6 

13 



23 
55 
17 
ô 
33 



7. TRIBUiNAUX CORRECTIONNELS. — NOMBRES MOYENS ANNUELS, 

PAR PÉRIODES QUINQUENNALES, DE 1881 À 1900, DES AFFAIRES ET DES PRÉVENUS JUGÉS. 

DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE ET LES PERSONNES. 



CXIII 



NATURE DES INFRACTIONS. 






Infraction à un arrêté d*mterdiclion de résidence. (Art. 45 du C. P. et arl. 19 de 
la loi du 27 mai 1 885.] 

- Emission de fausse monnaie reçue pour bonne [art. i3d et i35 du C. P.] et colo- 
ration de monnaie. (Loi du i3 mai i863.) 

Contrefaçon de sceau, timbre, etc. (Art. 1^2 du C. P. et loi du i3 mai i863.].. 

Faui dans les passeports et certiGcats. (Art. 1 53 et suiv. du C. P.) 

Détournement de fonds par dépositaire puMic. (Art. i53 et suiv. du C. P.) 

Concussion et corruption de fonctionnaires. (Art. 174 1 177 et 179 du C. P.]. . . 

Violation de domicile. (Art. 1 84 du C. P.) 

Ouverture et suppression de lettres confiées à la poste. (Art. 187 du C. P.] 

État ci\il (Tenue irrëgulière des actes de T). (Art. 192 à 195 du C. P.) 

Rébellion. (Art. 211, 21a et 218 du C. P.) 

Outrages envers des fonctionnaires. (Art. 224 et suiv. du C. P.] 

Evasion de détenus. (Art. 228 et suiv. du C. P.] 

Recèlement de criminels. (Art. 248 du C. P.] 

Bris de scellés. (Art. 249 et suiv. du C. P. ) 

Dégradation de monuments publics. (Art. 257 du C. P.] 

Usurpation de fonctions. (Art. 258 du C. P.] 

Port illégal de décorations , costumes. (Art. 259 du G. P.) 

Religion [Dâits contre la). (Art. 360 et 261 du C. P.] 

Outrages à un ministre du culte. (Art. 262 du C. P.) 

[ Vagabondage. (Art. 371 du G. P.) 

Mendicité. (Art. 274 et soiv. du C. P.) 

Associations illicites. (Art. 29 1 du C. P.) 

Menaces écrites ou verbales. (Art 3o5 et suiv. du C. P.) 

Coups et blessures volontaires. (Art. 3o9 et suiv. du C. P.] 

Armes prohibées (Port ou détention d*). (Art. 324 et 3i5 du C. P. et loi du 24 
mai 1 834.) 



18S1 
k 1885. 



Affaires. 



Substances nuisibles administrées volontairement. (Art. 317 du C. P.) 

Homicides par imprudence. (Art. 319 du C. P.] 

Blessures involontaires. (Art. 32o du C. P.) 

Arrestation illégale et séquestration. (Art. 343 du C. P.] 

Enlèvement de mineurs. (Art. 356, S 2 , du G. P.) 



Inhumations (Infractions ani lois sur les) et violation de sépulture. (Art. 358 et 
36o du G. P.) 



Faux témoignage et faux serment. (Art. 363 à 366 du G. P.) 
Diffamation et injures. (Art. 367 du G. P. et lois diverses.) . 
Dénonciation calomnieuse. (Art. 373 du G. P.) 



4,552 

61 

2 

64 

3 

44 

208 

14 

80 

3.153 

12,281 

62 

10 

9 

92 

38 

38 

32 

2 

15.131 

8.522 

1 

378 

20.851 

674 
5 

435 

1,286 

2 

5 

19 

85 

2.745 

122 



Prévenus. 



4.573 

78 
3 

70 

3 

49 

272 

15 

92 

3,721 

13.492 

94 

20 

10 

135 

44 

41 

52 

3 

15.629 

9,421 

5 

421 

27.768 

« 

707 
5 

521 

1.386 

3 

5 

24 

126 

3,513 

161 



1886 
k 1800. 



Affaires. 



1.061 

83 

3 

84 

2 

34 

237 

7 

79 

3.172 

12.499 

70 

9 

8 

290 

32 

40 

28 

g 

18.461 

12,841 

2 

415 

21.504 

665 
6 

416 

1.410 

2 

3 

15 

80 

2.267 

151 



Prévenus. 



1.069 

106 

6 

98 

2 

38 

308 

7 

92 

3.746 

13.728 

97 

19 

9 

425 

35 

43 

47 

M 

19,050 

14,625 

27 

454 

28,971 

701 

6 

498 

1.514 

2 

5 

18 

126 

2.918 

195 



1891 
i 1895. 



AfTai 



ir^s. 



921 

77 

6 

86 

3 

32 

272 

8 

70 

3,329 

13.966 

55 

12 

9 

563 

27 

54 

35 

# 

17,115 

12,917 

2 

524 

24.679 

659 
7 

397 

1.325 

1 



14 

98 

2,268 

162 



Prévenas . 



928 

98 

8 

95 

3 

37 

345 

9 

89 

3.926 

15.258 

76 

26 

9 

737 

31 

55 

63 

18,449 
14.707 



4 



571 
33,443 

696 
8 

468 

1.664 

3 



1808 
i 1900. 



Affaires. 



18 

151 

2.940 

203 



968 

62 

3 

66 

3 

24 

278 

2 

81 

3.005 

12,306 

41 

55 

11 

4'i6 

29 

71 

35 

a 

13.801 

10.010 

7 

555 

26.273 

697 
3 

376 

1.781 

i 



14 

87 

2,249 

141 



Prévenus . 



977 

75 
4 

74 
3 

2S 

yis 
2 

92 

3.502 

13,450 

58 

76 

12 

547 

34 

74 

51 

i 

14.148 

11.274 

41 

605 

36,158 

735 

3 

4'il 

1.900 

i 



16 
136 

2,877 
179 
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7 (Suite.) TWBDNAUX CORRECTIONNELS. — NOMBRES MOYENS ANNUELS, 

P\R nÊRIODBS QUINQUENNiLBS, DE 1881 k 1900, DES APFURES ET DBS PRÉVEXOS JUGÉS. 

DÉLITS CONTRE LES MOEURS, ENVERS LENFANT ET CONTRE LES PERSONNES. 




NATURE DES INFR ACTIONS. 



1881 
k 1885. 



Affaira». 



Outiage public à U pudeor. (Art. 33o da C. P.] 

Attentat à la pudeur par mineur de i6 ans. (Art. 33 1, 333 et 68 du C. P.).. . • 
Attentat aux mourt en favorisant la dâ>auche. f Art. 33^ du C. P. ) 

Adulte. (Art 336 à 339 ^^ ^- ^0 

Oulrage aux bonnes mœurs. (Loi du s août 1882.) 

Homicide involontaire d'enfiint nouveau-né par la mère. (Art. 319 du C. P.). . . 

Suppression d^enfant. (Art 345 , S s et 3 , du C. P.] 

Exposition d'en&nt (Art 349i 35o, 35s et 353 du C. P.) 

Vols. (Art 387, S 1. 389 et 4oi du C. P.) 

Extorsion de valeurs par contrainte morale. (Art. ioo, S 2 , du C. P. et loi du 
i3 mai i863.) 

Détournement d*objeto saisis. (Art io<^ S3 à6»duCP.) 

Fraude au préjudice des restaurateurs. (Art. éoi du C. P. et loi du 26 juillet 
1 873.) 

Banqueroute simple. (Art 4o2, S 3 , du C. P.) 

Escroquerie. (Art. 4o5 du C. P. ) 

Abus de confiance. (Art 4o6 et 4o8 , S 1, du C. P.) 

Jeux de basard (Maison de] tenue tans autorisation. (Art. 4 10 du C. P.) 

Loteries clandestines. ( Art 4 10 dn C. P. ] 

Prêt sur gages ( Maison de). (Art 4 1 1 du C. P. ) 

Encbères (Entraves à la liberté des). (Art 4ii du C. P.) 

Coalition d ouvriers et atteintes à la liberté du travail et de Tindustrie. (Art. 4 1 4 
et4i5diiC P. el loi du s5 mai 1 864.) 

Fraudes commerciales. (Art 423 du C. P.; lois des 27 mars i85i et 5 mai 
i855.) 

Propriété littéraire ou musicale. (Art 428 du C. P. ) 

Opposition à des travaux autorisés par le Gouvernenent (Art. 438 du C. P.) . . 

Destruction de titiw. (Art 439, S 3, du G. P.) 

Détérioration de marcbandises et d'eiïets mobiliers. (Art 443 et 45 1 du C. P.).. 

Destruction de plants, de récoltes, d'arbres» etc. (Art. 444, 445 et 448 du C. P.] 

Destruction d'animanx dookestiques. (Art 45a et 453 du G. P. ) 

Destruction de dâlures et déplacenant de bornes. (Art. 456 du C. P. ) 

Inondation des propriétés d*aulrui. (Art 457 du C. P.) 

Incendies iovolootaires. (Art. 458 du C. P.) • 

Incendies volontaires par des mineurs de 16 ans. (Art 434 , S 4 et suiv., et 68 du 
C.P.) 



Epixootie. (Art. 46o et 46i dn C. P. tt loi àa si juillet 1881. ). 
Contraventions de simple p<^ce. (Art. 464 et suiv. du C. P.).. • . 



2,244 

54 

226 

546 

37 

52 

125 

51 

35,466 

23 

461 

3,451 

879 

3.502 

3,696 

161 

09 

4 

11 

44 

3,024 

30 

3 

22 

40 

301 

58 

2^41 

3 

275 

24 

194 

60 



Prévenn« . 



18S6 
à 1890. 



Affaire». 



3,038 

60 

341 

1,038 

66 

54 

146 

59 

44,596 

32 
575 

4,262 
934 
4,210 
4,029 
211 
85 
5 
37 

106 

3,212 

39 

10 

24 

52 

425 

67 

2.799 

4 

322 

28 
238 

78 



2.417 

52 

211 

938 

63 

45 

136 

50 

36,855 

45 
766 

2.856 

910 

3.668 

4,018 

220 

122 

6 

13 

91 

2,794 
13 

« 

5 

20 

46 

603 

03 

2,658 

4 

285 

24 
134 

74 



Prâvrna«« 



2,990 

60 

361 

1,758 

88 

49 

158 

59 

47,941 

63 
948 

3,500 

967 

4,422 

4,393 

313 

170 

6 

42 

191 

3,015 

20 

7 

21 

65 

823 

71 

3,282 

4 

331 

30 
186 
120 



1801 
& 1895. 



Affairas^ 



2.635 

35 

270 

963 

54 

38 

127 

39 

37,088 

42 
677 

2,190 

748 

3,255 

4,044 

177 

109 

6 

li 

161 

2,416 

10 

1 

17 

51 

598 

51 

3,004 

2 

389 

25 

207 
21 



Prévenv» . 



3,290 

50 

406 

1,838 

98 

41 

107 

44 

49.145 

61 
834 

2.684 

802 

3,898 

4,407 

243 

142 

7 

37 

315 

2,607 

15 

2 

20 

70 

803 

61 

3.666 

2 

459 

28 

261 

29 



18% 
• 1900. 



Affi 



aircf. 



2,517 

36 

204 

1,143 

51 

46 

lia 

34 

33,202 

39 
818 

1.588 

814 

2.921 

4.378 

114 

132 

5 



Préreaii! . 



102 

2,685^ 

13 

3 

16 

27 

632 

48 

2,947 

2 

341 

25 

305 

32 



3,084 

39 

20i 

2.212 

68 

48 

130 

39 

43,750 

57 
061 

1,861 

860 

3,496 

4.750 

151 

168 

7 

16 

IQi 

2,931 

15 

4 

20 

36 

802 

53 

3.527 

3 

392 

27 

370 
43 



7. (Suite.) TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — NOMBRES MOYENS ANNUELS, 

PAR PÉRIODES QUINQUENNALES, DE 1881 À 1900, DES AFFAIRES ET DES PRÉVENUS JUGÉS. 
DÉUTS PRÉVUS PAR DES LOIS SPÉCIALES, — CONTRAVENTIONS FISCALES ET FORESTIÈRES. 



CXV 



MATURE DES iNFRAGTIOHS. 



Témoins défaillants. (Arlides 8o, iS? et i8g du C. I. C.) 

Effets miiiiaires (Achat d'). (Art. ak'j du Code de justice militaire. ) 

Recd de déserteurs. (Loi du ad brumaire an vi.) 

Médecine, accouchements, chirurgie. (Loi du 19 ventôse an xi.) 

liiaraQscie. (Lois des 29 germinal an xi et 39 pluviôse an zni.) 

Usure. (Lois des 3 septembre 1807 ^^ ^9 d^n^^^ i85o.] 

Huissiers. (Infractions au décret du 1 4 jain 181 3.) 

Recrutement (Lois du 37 juillet 1873 et du i5 juillet 1889.) 

Armes et poudres de guerre (Fabrication et détention). (Loi du 34 mai 18 34.]* 

Manufactures (Durée du travail des enfants). (Lois diverses.) 

Chasse (Dâits de). (Loi du 3 mai i844 et lois antérieures.) 

Contrefaçon de marchandises brevetées. [Loi du 5 juillet i844.) 

Chemins de fer. (Lois du i5 juillet i845.) 

Réfugiés étrangers (Expulsion). (Loi du 11 décembre 1849.} 

Instruction publique. (Loi du 1 5 mars 1 85o.) 

Logements insalubres. (Loi du i3 avril 1 85o.} 

Cafés, cabarets. (Lois dn 29 décembre 1 85 1 et du 17 juillet 1880.) 

Livret des ouvriers. (Loi du 3S juin i854.) 

Appareils à vapeur. (Loi du s 1 juillet i856.) 

iTresse. (Loi du 33 janvier 1873.) 

Conscription des chevaux. (Loi du 1" août 1874.) 

Maraudage et dâits mraox. (Lois diverses.) • 

Syndicats professionnds. (Loi du a 1 mars 1884.) 

Pigeons voyageurs. (Décret du i5 septembre i885etbi du sa juillet 1896.)... 

Beurre margarine. (Loi du i4 mars 1887.) 

Engins explosifs. (Loi du 18 décembre 1893.) 

Vins fraudés. (Loi du 1 4 aoAt 1 889.) .' 

Coorses de chevaux. (Loi du 3 juin 1 890.) 

Etrangers. (Loi dn 8 août 1 893. ) ; 

Elections. (Décret du 2 février 1863.) 

Délits politiques et de presse. (Loi du 39 juillet 1881.) 

les forêts 

la pèche. 

les contributions indirectes 

les douanes 

les octrois 

Usage de timbre-poste ayant servi 

Autres contraventions 

la marine 

les mines 

le roulage. (Loi du 3o mai i85i.] 



■ I 



Contraventions 

aux lois 

et 

règlements 

sur 



les postes. 



1881 


1886 


1891 


1806 I 


à 1886. 


à 1800. 


à 1805. 


& 1900. 1 


AiFair«a. 


Prévenits. 


Aflairat. 


rréteno». 


AflairM. 


Prévenoa. 


AITairM. 


PrévMiiM. 


108 


119 


100 


110 


54 


r9 


53 


59 


6 


7 


4 


5 


2 


3 


1 


2 


3 


4 


2 


2 


3 


4 


3 


3 


196 


205 


202 


217 


223 


241 


183 


211 


90 


f06 


105 


127 


85 


107 


07 


86 


19 


35 


27 


38 


14 


21 


15 


21 


4 


4 


4 


4 


2 


2 


1 


1 


100 


113 


87 


104 


9 


18 


4 


6 


22 25 


26 


38 


21 


29 


12 


15 


214 


229 


197 


216 


99 


107 


03 


70 


20,227 


22,351 


20,267 


22,879 


19.644 


22,607 


16,449 


19,121 


61 


116 


53 


89 


61 


118 


90 


208 


1.940 


2,218 


2,178 


2,477 


2,742 


3.134 


4.295 


4,792 


1,291 


1,307 


1,492 


1,524 


1.681 


1,698 


1.779 


1,792 


25 


28 


18 


19 


15 


16 


15 


16 


163 


192 


103 


124 


63 


65 


47 


48 


513 


518 


569 


592 


667 


688 


520 


543 


46 


49 


50 


54 


4 


4 


3 


4 


45 


59 


54 


70 


40 


48 


33 


42 


3,318 


3,330 


2,942 


2.948 


2.755 


2,766 


3.169 


3.1^9 


1,143 


1,228 


669 


715 


795 


821 


513 


530 


574 


719 


350 


452 


313 


364 


190 


225 


M 


M 


3 


13 


1 


3 


1 


3 


t 


§ 


1 


1 


§ 


a 


38 


41 


a 


tt 


24 


27 


124 


134 


99 


109 


Ë 


» 


a 


B 


66 


«0 


29 


34 


f 


a 


a 


a 


48 


57 


52 


65 


n 


a 


a 


a 


273 


394 


182 


293 


B 


a 


a 


a 


3,156 


3,274 


2,327 


2,440 


215 


380 


207 


372 


99 


166 


119 


246 


80 


94 


115 


124 


116 


123 


59 


69 


6,004 


7,311 


6,195 


7,478 


4,906 


5,995 


3,781 


4.844 


6,391 


8,158 


6,576 


8.776 


13.426 


18,373 


8,160 


11,393 


3,887 


4,074 


6,318 


6.811 


.5.754 


6,121 


4,681 


5.217 


2,437 


2,231 


2,861 


2,864 


2,468 


2,386 


2,055 


1.999 


237 


280 


283 


342 


259 


323 


208 


275 


382 


386 


248 


251 


174 


177 


178 


181 


18 


19 


15 


15 


15 


16 


12 


12 


388 


544 


474 


666 


438 


591 


394 


548 


46 


58 


48 


58 


49 


57 


• 50 


76 


449 


469 


356 


374 


244 


255 


212 


226 



o. 
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8. TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — MODE D'INTRODUCTION DES POURSUITES. — 

SEXE ET Age des prévenus. 



TRIBUNAUX œRRECTIONNELS. 



A. Nombre total des affaires jugées par les tribunaux correctionnels. 



Délits communs. 



Contraventions fiscales on forestièi^. 



/ de la partie civile. 



Affaires 
pour- 
suivies 
à la 

requête 



d'une administration ou d*un établissement public. 



Conduite immédiate de Tinculpé à la barre, 



du 



Loi 
du 
30 mai 
i863. ( Gtation d'urgence après mandat, 



minis- 



tère \ Code 
public, jd'instruc-/ Citation directe (art. 182]. 



tion 
crimi- 



,. 1 Après instruction. 



B. Nombre total des prévenus Jugés par les tribunaux correctionnels. 



Sexe 

des prévenus. 



Hommes , 



Femmes. 



Hommes 
prévenus de 



délits communs 



coutmventioQs fiscales et forestières, 



Femmes 
prévenues de 



délits communs. 



contraventions fiscales et forestières. 



C. Hommes 

prévenus 

de 

délits communs , 

âgés de 



moins de t6 ans, 



de 1 6 à 9 1 ans 



plus de 3 1 ans. 



Femmes 

prévenues 

de 

délits communs, 

âgées de 



moins de 16 ans. 



de 1 6 à 3 1 ans 



plus de a 1 ans. 



Mineurs de 16 ans jugés correctionnellement en vertu de Tartide 68 du C. P, 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
k 1885. 



180,800 



160,567 



20,239 



6,157 



10,692 



10,696 



44.506 



80.359 



28,396 



212,839 



183.808 



29,031 



162.573 



21.235 



26.330 



2,701 



5.054 



25,539 



131.980 



792 



3.149 



22.389 



200 



1886 
k 1890. 



190.308 



166.934 



23,374 



5,108 



13.431 



6.871 



52,521 



85,540 



26.837 



227,515 



196.579 



30,936 



172.162 



24,417 



27.719 



3,217 



6,017 



24,458 



141,687 



963 



2,851 



23 905 



184 



1801 
• 1895. 



201,338 



1 73,605 



27,733 



4.946 



11,506 



5,292 



54,784 



99,271 



25.539 



243/181 



210,643 



32.838 



179.194 



31,449 



29.992 



2,840 



5.919 



27.648 



145.627 



984 



3.471 



45,537 



137 



1896 
I 190a. 



179.869 



160,161 



19,708 



4,9^6 



12.281 



2.083 



45.731 



89,741 



25.087 



218.057 



187,830 



30,22! 



165.586 



22,250 



28.049 



2.172 



4.985 



27.219 



133.382 



791 



3.266 



23,992 



113 



9. TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. - RÉSULTAT DES POURSUITES EU ÉGARD AUX PARTIES cxvn 

POURSUIVANTES. — NATURE DES DÉQSIONS. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 



D. Affaires dans lesquelles 

le seul prévenu 

ou tous les prévenus 

I ont été acquittés, 

sur les poursuites 



des parties civiles. 



des administrations publiques . 



du ministère public. 



E. Prévenus 

jugés 

à la requête 

des parties 

civiles. 



Prévenus 

à la requête 
des 

administrations! 
publiques. 



Prévenus 

à la requête 

du ministère 

puMic , 



acquittés , 



à Tamende seulement. 



condamnés 



à lemprisonnement, 



acquittés 



condamnés 



( kV 



amende seulement. 



à l'emprisonnement, 



acquittés 



à l'amende seidement. 



condamnés 



k l'emprisonnement. 



/ acquittés 



remis à leurs parents. 



F. RésulUI 

général 

des 

poursuites. 



Nombre total 

des 

prévenus 



Minenrs 
de 16 ans 



mis en surveillance (art. 271, S 3 , du C. P.) 



envoyés 

en correction 

(art. 66 

du C. P.). 



à l'empri- 
sonnement 



pour plus d*an an. 



pour moins d'un an. 



pour plus d'un an 



condamnés 



pour moins d'un an. 



à l'amende seulement. 



Nombre 

des 
condamnés 



placés sous l'interdiction de résidence 

interdits des droits mentionnés en l'article 43 du C. P. 

auxquels l'article 463 du C. P. a été appliqué 

délits communs 



(;. Nombres proportionnels 

sur 100. ■ I vagabondage. 

Application de l'article 463 
du C. P. 
aux prévenus ' mendicité 

condamnés pour 

vol. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
k 1885. 



1,851 
225 
5,617 
2,801 
4,623 
5Ô2 

385 

0.936 

1,304 

10,065 

58,764 

123,400 

12,243 

1,003 



I 



1,381 
456 

5,617 

117,011 

73,323 

1,150 

642 

107.612 

62 

00 

03 

88 



1886 
à 1800. 



1.531 

204 
5,608 
2,207 
4,031 

453 

471 

12,552 

1.745 

12,270 

63.871 

120,825 

12,186 

2,851 

2 

1,405 
841 

4,148 

125,538 

80,454 

058 

732 

113,808 

66 

07 

01 

80 



1801 
à 1895. 



1,423 
242 
5,728 
2,117 
3,755 
442 

414 

10.605 

1,752 

13,154 

77,755 

133,487 

12,165 

3,520 



1,457 
432 

3,022 

120,870 

02,115 

1,026 

758 

127.201 

62 

06 

03 

01 



1800 
k 1000. 



1,382 
371 
5,754 
2,084 
3.870 
420 

650 

12,537 

1,587 

13,218 

65,675 

117.008 

12.145 

3,201 



1,175 

70 

3,063 

116,226 

82,081 

771 

485 

108,57 1 

60 

06 

02 

86 



cxvni 



10. APPELS DE POUCE CORRECTIONNELLE. - RÉCIDIVES CRIMINELLES. 



Jtt>P£LS DE POLICE GOBREGTIONNELLE. 



Nomhre des afi&ires Jugées en âfpel 



Nombre 

des 
prévenus 



appelants, 
intimés.. . 



appdants et intimés tout à la fois, 



Nombre 

des appels 

suivis 



de confirmation < 



d*infirmation totale ou partielle, 



RÉCIDIVE. 

1* ACCUsis miciOXTISTBS. 



A. Nombre total des accusés en récidive. 



B. Sexe. 



Hommes, 
Femmes. 



aux travaux forcés. 



_ à la reclunon. 
C. Accusés 

en récidive, ' j i j« 

. , 1 .( 1 de plus d un an. 

précédemment \ 4 rcmpri- J 

condamnés 1 tonnement 1 

( d*un an et moins < 



à l'amende seulement. 



à morii 



D. Résultat 

des 

nouvdles 

poursuites. 

Accusés 

en 
récidive 



aux 
travaux Forcés 



condamnés 



à perpétuité, 
à temps. . . . 



à la réclusion.. 



A Tempri- 
sonnement 



de plus d'un an, 



d'un an et moins. 



s* pRiTinus nicioiTiSTis. 



£. Nombre total des prévenus en récidive. 



F. Sext, 



Hommes , 
Femmes. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1S81 
i 18S5. 



9,523 
0,110 
1,414 
557 
6,029 
2,594 



83,720 

75,210 

8,510 



1880 
k 1890. 



10,880 

11,028 

1,233 

610 

8.048 

2,832 



1,668 


1,716 


1.501 


. 1,038 


77 


78 


14 


12 


81 


83 


554 


582 


018 


024 


101 


115 


17 


18 


66 


64 


540 


568 


366 


358 


607 


618 


72 


00 



04.588 



85.744 



8,844 



1891 
à 1805. 



12,621 
12,475 

1,138 
1,145 
9,317 
3,304 



1,622 

1,536 

86 

11 

73 

472 

046 

120 

15 

65 

512 

355 

502 

83 



102,448 



02.642 



0,806 



1896 
k 1900. 



14,344 

13,654 

1,205 

1,816 

10,493 

3,851 



1,330 

1.271 

59 

7 

50 

355 

813 

105 

11 

54 

378 

287 

512 

88 



91,514 

82,336 

9,178 



11. RÉdlHVES GORRBGTIONrCELLES. 



eux 




* BtM d« lurreilluies juipa'ea i895. 
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12. TMBUNAUX DE SIMPLE POUCE. — AGENTS DE LA POLICE JUDICIAIRE. 



TRIBUNAUX DE SIMPLE POUCE. 
A. — Nombre des contraventions jugées 

B. ( contradictoirement. 

Jugements < 
rendus ( par défaut 

G. ] 

Jugements ' f du ministère public 

rendus ) 

sur l de la partie civile 

les poursuites / 

D. — Nombre des inculpés jugés 

/ acquittés 

E. l 

Résultat 1 à l'égard desquels le tribunal s*est dédaré incompétent 

des poursuites. < 

— ] j ( ^ l'amende 

T , , I condam- \ 

\ ' ^ I emprisonnement 

£, ( de confirmation 

Appels suivis i ,,. n .• 

'^*^ [ d mfirmation 

G. i Affaires 

Informations | 

au criminel. ( Témoins entendus. 



INSTRUCTION CRIMINELLE. 



A. — AOUITS DB LA POUCB JUDICIAIEB. 



Gendannes de tous grades. 



Commissaires de police. 



Agents de police. 



Gardes champêtres communaux , 
Gardes particuliers assermentés, 
Gardes forestiers de tous grades. 



Agents des ponts et chaussées. 



Douaniers 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



ISftl 
k 1885. 



383,949 

282,127 
101,822 



379,348 
4.601 



466.823 

16.060 

600 

407,416 

42,747 

337 
211 

34,436 
128.473 



EN 1885. 



20,874 

1,135 

13.751 

31,764 

35.948 

7,792 

4,950 

21,553 



188G 
k 1890. 



381,005 



271.296 
109,709 



376.499 
4.506 



455,107 
16,423 



481 

389.342 

48,861 



336 
184 

25,818 
107,743 



EN 1800. 



20.938 

1,075 

14,127 

31.474 

40,848 

7.870 

4.761 

21,531 



1891 
à 1805. 



378,543 



268.903 
109,640 



374,355 
4.188 



445,971 
14.494 



492 



383.611 
47,374 

426 
190 



25.328 
85.808 



EN 1895. 



20.936 

1,154 

15.145 

32,618 

42.842 

7.620 

4,756 

21,501 



189G 
h 1000. 



378,905 



267.930 
110,975 



375,261 
3.644 



444.684 
13,889 

1,542 

379.454 

49,799 

432 
182 

23.678 
71,260 



EN 1900. 



20.995 

1.127 

15,855 

32,348 

43.893 

7.779 

4.056 

21,484 



13. INSTRUCTION CRIMINELLE. — PARQUETS. — CABINETS D'INSTRUCTION. 

CHAMBRES DAGCUSATION. 



GXXI 



INSTRUCTION CRIMINELLE. (Suite.) 



B. — PLAINTES, DBIf01CCIAnO!<IS KT PROCBS-YBRBiVX. 

Anlérieon à Taniiëe du compte. 



Reçus 
directement 



par le ministère public. . 
par le juge (instruction. 



/ par la gendarmerie. . 
par les juges de paix. 



par les maires ou adjoints. 



Transmis, 



par les commissaires de police , 

par les gardes champêtres , 

par les gardes particuliers , 

par les agents des ponts et chaussées. 



de toute autre manière. 



C. — PREMIBRB DIRECTION DONNEE AUX AFFAIRES. 



Affaires 



communiquées aux juges d^instruction , 

portées directement k Taudience par le ministère public, 
renvoyées devant une autre juridiction , 



classées sans suite au parquet 

sur lesquelles ii restait à statuer le 3i décembre. 



D. — RESULTATS DES AFFAIRES SOUMISES AUX JU0E8 d'iNSTRUCTION. 



Ailaires renées 

par 
des ordonnances 



de non-lieu frappées ou non d*opposition. 



devant la chambre d'accusation 
de renvoi ..••.••< devant le tribunal correctionnel 



Affaires 



devant une autre juridiction 
évoquées par la cour ou suivies de transaction. . 
non réglées le 3 1 décembre 



£. — CHAMBRES d'aCCUSATION. 



aux assises, 



Nombre 
des arrêts 



devant 
les tribunaux 



portant renvoi ... ^ , ( correctionnels 

de simple police, 
portant qu'il n'y a lieu à suivre contre aucun des inculpés. 



1881 
k 1885. 



3.787 

33,753 

60 

213,458 
5,092 
4,688 

139,507 
8,273 
3,147 
3,463 
7,755 



45,448 
135,812 

24,586 

213,179 

3,958 



12,405 

3,589 

28,487 

583 

170 

4.705 



3,530 

59 

2 

121 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1886 
k 181K). 



4,245 

36,505 

88 

241.363 
3,859 
4,130 

1 48,704 
7,800 
4.101 
3.442 
0,852 



41,628 
145,464 

30,657 

239,241 

4,099 



11,018 

3,236 

26,939 

485 

228 

4 225 



3,230 

45 

2 

113 



1801 
k 1895. 



4,395 

47,062 

89 

272,814 
3.473 
3,484 

163,304 
8,183 
5.307 
4.720 
8,084 



40,185 
160,505 

38,850 

276,862 

4,513 



10,779 

2,992 

25.671 

439 

209 

4,184 



2,939 

44 

2 

130 



1890 
k 1900. 



5.228 

57.522 

340 

264,865 
2,292 
3,202 

158,720 
7,547 
0,253 
2,496 
6,296 



39,909 
138,481 

48.390 

282,804 

5,171 



11,495 

2.555 

25.120 

447 

140 

4,500 



2,518 

37 

2 

137 



JUSTICE CRIMINELLE. — 1 90O. 



CXXII 



14. mSTRUCTION CRIMINELLE. (Saite.) 

AFFAIKES ABANDONNÉES APRÈS EXAMEN. 



INSTRUCTION CRIMINELLE. (Suite.) 



F. — ArPAniS CLASSEES S\HS SUITE. 



Affaires 
qui préscataient aa 
ie caractère 



de crime 
de dtiit . 



parce (pie les faits ne constituaient ni crime ni dâit. 
paree qae les auteurs sont restés inconnos 



Affaires classées .... 



parce que les faits éteient sans gravité et n'intéressaient pas 
rordre pablic 

parce que U preuve du crime ou du dtiit ne pouvait être 
faite et pour toute autre cause. 



G. — APFAIEIS Ri«LBB8 PAR DES ORDO!fllAlfGES Dl NOR-UXU NON tOnnSS D*OPP08inOir. 



Affaires [ de crime, 

qui présentaient au débat | 

le caractère ( de délit.. 



Faits ne constituant ni crime ai délit. 



Motifs 

des ordonnances 

de non-liea. 



Charges insnflîsEntes contre les anteurs désignés 



Auteurs iacoauus. 



Non-liea à l'égard de qudques-ans seulement des inculpés • . 

Incnlnés ( ^^'^^ et détenus jasqu*à l'ordonnance. , 

déchargés des poursuites, j „ _*. . i-l ^i 

° ^ ( Non arrêtés ou mis en liberté provisoire. 



H. APPATEES EBOlilS PAR DES ARRâfS DE NON-LIED. 



Affaires 
qui présentaient au 
le caractère 



de crime, 
de dâit . 



parce qu*U n'y avait ni crime ni dâit, 



ji i,^ X j u^ i fftote décharges suffisantes, 

déchargés des poursuites ] ° 



pour tout autre moti£ 



Arrêtés. 



Inculpés 
déchargés des poursuites. ) j^ «^ 



1881 
k 1885. 



10,350 
202,828 
102,428 

02.521 

23,795 

2M34 



2,950 
9,422 
3,267 
7,523 
1«591 
1,754 
5,780 
9,511 



109 

12 

19 

98 

4 

119 
71 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



18S6 
4 1890. 



11,135 
228,106 
110.788 

75.516 

29,713 
23,224 



2,822 
8,171 
2.093 
7.309 
1,591 
1,825 
4,549 
9,723 



108 

5 

17 

92 

4 

121 

61 



1801 
à 1805. 



12.460 
264.402 
128,185 

87,538 

36,294 
24,845 



2,599 
8,162 
2,162 
7,030 
1,569 
1.881 
4,561 
9,154 



114 
11 
22 

99 

4 

120 

68 



1896 
à 1900. 



12,160 
270,638 
128,883 

90,289 

39,909 
23.726 



2,507 
8.946 
2.253 
7,424 
1.776 
1,874 
4.257 
9.890 



109 
15 
26 
91 



96 
100 



15. INSTRUCTION CRIMINELLE. (Suite.) 

DURÉ£ DES PROCÉDURES GRIMINELLES. 



GXXIII 



I. DDIŒB DES PROciDURES CRUUHKLLBS. 



l dans le mois du réquisitoire introductif 



Ordonnances 
do 
jugedlnstruction^ , i 9* 
rendues 



dans le 3* mois, 
mois, 
plus tard 



dans le premier mois de Tordonnance de renvoi. 



Arrêts 

de ia chambre 

d'accusation 

rendus 



dans le 3* mois, 
dans le 3* mois 



plus tard 



dans les trois mois du réquisitoire introductif. 



Arrêts 

contradictoires 

des 


i dans le 4* mois 
/ dans le 5* mois 


cours d'assises 
rendus 


1 dans le 6* mois 



plus tard. 



dans le premier mois de l'appel 



Appels . 


1 dans le s* mois 


correctionuds 


( 


jugés 


1 dans le 3* mois 



{dus tard, 



immédiatement. 



le lendemain du délit. 



Affaires jugées 

par 
les tribanauz 
correctionnels 



le 3* jour, 



dans le délai de 4 à 8 jours 



après un plus long délai 



dans le dâai de 9 jours à 1 mois 



J. EXBCCTIOH DBS JUGEMENTS CORBECTIORNELS PROIfONÇAlfT L*EMPRIS0HIIBME5T 

OU LA DETENTION CORRECTIONNELLE. 



avant le jugement 

arrêtés ouécroués/ dans les 3 mois du jugement, 



Individus 



plus tard. . 
non écroués pour divers motifs. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
à 1885. 



31,472 

7,795 
2,942 
2,870 

3.149 

357 

112 

94 

1,495 
792 
392 
204 
459 

5,723 

1,870 

910 

1,020 

5,829 
10,697 
19,509 
29,093 
79,839 
35,839 



79,053 

36,342 

1,970 

7,394 



1886 
k 1890. 



28,435 
7,490 
2,843 
2,938 

3,129 

168 

8 

45 

1,449 
725 
329 
193 
399 

6.870 

2,445 

979 

580 

2,908 
11,794 
24,859 
29,438 
84,471 
36.838 



84,820 

37,609 

2,271 

7,323 



1891 
à 1895. 



26,780 
7,545 
2,846 
2,735 

2,757 

218 

82 

57 

1,266 
660 
326 
205 
403 

7,876 

2,830 

1,109 

806 

1,987 
10,737 
26.121 
31,224 
94,322 
36,947 



80,026 

34,009 

2,673 

18,974 



189G 
« 1900. 



25,774 
7^8 
3,151 
2,906 

2,439 

142 

76 

47 

1,010 
566 
320 
179 
373 

8.158 
3,604 
1,412 
1,170 

1.469 
8,056 
20,904 
25,544 
84,966 
38.933 



61,625 

31,126 

2,582 

25,207 






r. 



CXXIV 



16. INSTRUCTION CWMINELLE. (Suiie.) 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — PETITS PARQUETS. 



K. D^BirriOll PBÉVBNTIVE. 

Individus écroués dans Tannée 

Individus mis en liberté provisoire 

OUnés DE LA D^TEKTION PRÉVBNTIVB SUBIE PAU LES MDITIDITS 
D^HARGES DBS POimSUITBS OU ACQUITTES. 

Moins d*un jour 

De 1 jour à 8 jours 

De 9 jours à 1 5 jours , 

De i6 jours à i mois 

Plus d*un mois 

Ipar des ordonnances de non-lieu. . . , 
par des arrêts de non-lieu , 

détenus / 

préventivement J / i « •!. ^* i 

■^ f [ par les tribunaux correctionnels 

\ acquittés < 

( par les cours d*assises , 

L. PETIT PARQUET DU TRIBUNAL DE LA SBIKE. 

Nombre des aflaires examinées , 

I placés sous mandat de dépôt 
mis en liberté 

M. PETITS PARQUETS DE PROVINCE. 

Inculpés interrogés dans les 94 heures 

Lyon 

Bordeaux 

Toulouse 

Marseille 

Nantes 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
k 1885. 



122,200 



4,054 



12,626 



73,938 



15.402 



11,329 



8,992 



5,767 



134 



3,074 



1,152 



33,176 
21,644 
15,461 



17,669 



6,059 



4,775 



1,111 



4,851 



873 



1886 
k 1890. 



125,504 



5,688 



30,388 



18,607 



14,966 



19,769 

7,224 
6,521 
1,048 
4,280 
696 



1891 
k 1895. 



108,305 



4.786 



1 1,502 


10,702 


9,455 


78,262 


80,220 


58,775 


15,571 


15.389 


14.575 


11,692 


11,524 


11.551 


8,585 


10,415 


8.828 


4,549 


4,561 


4,257 


121 


120 


96 


3,088 


3,310 


2,834 


1,129 


1,134 


991 



32,749 



18,791 



17,344 



15,959 

5.735 
5,193 

576 
3,884 

571 



I89C 

k 1900. 



103,143 



4,86'i 



21,651 

14,998 

9,595 



12,225 

4,212 
3,808 

419 
3,325 

461 



17. COUR DE CASSATION. — ARRESTATIONS OPÉRÉES DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE, cxxv 



COUR DE CASSATION. 



GHAMBME CUIflIfBLLE. 



Nombre des pourvois formés 

1^ . / ciimiDelle 

des airéU j ^ .. ,. 

, < eorrectioniifllle 

rendus j 

en madère f j • > ]• 

\ de simple police 

ide cassation 
de rejet 
de non-lieu à siataer 

Règlements déjuges • 

Renvoi pour cause de suspieion légitime et discipline 



RENSEIGNEMENTS DIVERS. 



t r . 



ARUSTATIOIV8 OPIRBIS DANS LB DIPARTBinilT DB LA SBIHB. 



Nombre total des arrestations 



Hommes. ... • 



Femmes. 



majeurs. 



mmeurs. 



majeures . 



mmenres 



NOMBRES MOTEHS AMIVUELS. 



1881 
à 1885. 



1,539 



625 



551 



152 
1,092 



36 



112 




M55 
1,024 



1886 
à 1800. 



1,952 


2,427 


3,794 


640 


644 


715 


872 


1,167 


2,401 


107 


105 


154 


175 


148 


205 


1,404 


1,87 F 


2,959 


48 


81 


107 


148 


126 


107 


3 


1 


• 

1 



10,009 



1891 
k 1895. 



42,038 

25,195 
10,255 



39,339 
2,699 



29,855 



CXXVI 



18. MORTS ACCIDENTELLES.— SUICIDES. 



MORTS ▲GGn>BmLLI8. 



Nombre total des morts accidentelies. 



Sexe 
des victimes. 



Hommes 
Femmes. 



Principaax 

gem^s 

de morts 

aecidenteUef. 

^^^ • 
Individus 



noyés 

écrasés (voitores, éboulements, etc.) 



taés par l'expiosion de machioes à vapeor. 

i 

tués dans des Mcidents de rhmrins de fer. 



tués en tombuit d'un Hen élet é 



asphyxiés par ie feu on brûlés., 
taés par une arme à &u 



foudroyés 

morts de faim , de froid oa de iatigne. 



victimes de l'abus des licpieurs alcooliques, 
victimes de tout autre genre de mort. . • . . 
Morts subites sur la voie publique 



8UICU)I8. 



A. Nombre total des suicides. 



B. — Sexe 
des suicidés. 



HoBimes. 
Femmes 



/ Moins de 16 ans 
16 à ai ans. .. . 



91 & 3o ans 



C. — Age 
des suicidés. 



3o à ho ans. 
4o k 5o ans 



5o à 60 ans. 



60 à 70 ans . . 
70 à 80 ans . . 
80 ans et plus 
Inconnu 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 
k 1885. 



13,309 

10373 
2,436 

3.920 

2.103 

100 

503 

1,505 

903 

172 

1.28 

233 

500 

1,099 

2,068 



7,339 

5,818 
1,521 

61 

309 

846 

1,038 

1.286 

1.454 

1,292 

724 

175 

154 



1880 
h 1800. 



12,467 

10,080 
2,387 

3,615 

1,778 

187 

426 

1,421 

866 

172 

116 

356 

421 

1,114 

1.995 



8«286 

6,505 
1,781 

70 

366 

976 

1,155 

1.437 

1,646 

1.488 

864 

192 

92 



1891 
à 1895. 



12.767 

10,317 
2,450 

3,489 

1,928 

93 

568 

1,354 

918 

193 

142 

470 

428 

1.172 

2,012 



9,237 

7.272 
1,965 

78 
455 
1,308 
1,326 
1,606 
1,746 



2.534 



.184 



1896 
k 1900. 



12.855 

10.362 

2,493 

3,379 

2,078 

91 

657 

1.326 
971 
198 
128 
386 
480 
967 

2,194 



9,186 

7,069 
2,117 

75 
472 
1.357 
1,327 
1.592 
1,706 



2.302 



295 



\9. SUICIDES. (Suite.) 



CULVII 



D. Profession 

des 

suicidés. 



£. Saisons 

dans lesqodles 

ont 

ea lieu les suicides. 



SOTcron (Suite.) 



Agriculture. 
Industrie . . 



Commerce. 



Domesticité. 



Propriétaires, rentiers et professions libérales 



Profession inconnue ou sans profession ( 



Printemps. 

Été 

Automne. 
Hivir..... 



Submersion. 
Pendaison. . 
Arme k feu. 



F. Modes 
de peq)étration. 



Asphyxie par le charbon. 



{ 



Instruments aigus et tranchants 



Poison. 



Chute d'm iîeu élet é 



Autres. 



/ Misère et revers de fortune. 



Chagrins de famille. 



Amour, jalousie. 



Ivresse et ivrognerie. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



6. Motifs présumés 
des suicides. 



Désir de se soustraire à des poursuites judi- 
ciaires 



Peines diverses. • . 



Souffirances physiques. 



Autres. 






Maladies cérébndes, 
Inconnus , 



1881 
k 1886. 



2,331 

2,094 

805 

440 

1,000 

069 

2,211 
1,930 
1,504 
1,094 

1,992 



896 
568 
202 
148 
206 
106 

847 
979 
314 
866 

240 
1,192 

295 
2,092 

514 



1886 
à 1800. 



2,686 
2,240 
1,031 

452 
1,078 

799 

2,508 
2,220 
1,719' 
1339 

2,196 



3.221 ' 3.57Î 



1,049 
699 
202 
186 
228 
154 

1,164 

1,125 

312 

904 

253 
1.457 

343 
1,965 

763 



1801 
4 1895. 



2,499 

1,909 
1.186 
1,220 
1,314 
1109 

2.772 
2,447 
1372 
2.146 

2.392 
3,838 
1,160 
843 
227 
199 
235 
343 

1,472 



1,007 



1806 
à 1000. 



2.432 
1.609 
1,165 
1.454 
1.417 
1.109 

2.675 
2.448 
1328 
2,235 

2,414 
3,644 
1,051 
839 
232 
220 
329 
457 

1,455 



1,057 


949 


524 


611 


1.065 


1.178 


246 


236 


1,736 


1,737 


513 


596 


1,617 


1,358 



1,066 



cjtxviii 20. GRÂCES COLLECTIVES ET PARTICUUÈRES. — RÉHABILITATIONS. — FRAIS DE JUSTICE 

-CRIMINELLE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 



grIgis. 

Grftoes collectives 

Grâees particulières. 

« 

RiBABIUTATIONS. 

Nombre des réhabilitations accordées 

FRAIS DB JDSTICB CUMINBLLB, 

Montant moyen, \ 

paraffaire. | les personnes 

des frais taxés | 

en matière de crimes 1 \^ propriétés 

contre y 

Montant ( ^^^ communs 

moyen des frais taxés, < 

par prévenu de | contraventions fiscales et forestières 

COHTRAian PAR CORPS. 

1* En matière \ 

crimindie, j solvabies 

correctionnelle I 

et ( 

de simple pdice. 1 insolvables 

G>ndamoés j 

a* En maUère ( sdvaWes 

forestière. < 
Condamnés ( insolvables 

Moins de <{ninse jours • . 

Quinte jours à un mois 

Un à deux mois 

J X jza .• i.« f Deux à trois mois 

de la détention subie. 1 

Trois è quatre mois. 

Quatre mois et plus 

\ Encore détenus le 3 1 décembre. . . . 



HOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1S81 
k 1885. 



1,464 



4,025 



817 



307' 



298 



19' 10* 



13 89 



3,040 



9.535 



73 



448 



8,119 



1.719 



1,387 



530 



503 



304 



474 



1886 
à 1890. 



711 



3,850 



1,892 



312' 
324 

10' 31* 
13 48 



3.240 



15,381 



97 

507 

12.329 

2,010 

1,984 

052 

035 

400 

015 



1891 
à 1895. 



420 



2,581 



2,073 



305' 
328 

14' 43* 
11 27 



5.579 



24,019 



148 

477 

21,218 

3,715 

2.594 

708 

570 

500 

852 



1896 
k 1900. 



332 



2,023 



3,024 



298' 
281 

14' 46- 
10 95 



5.359 
25.730 



88 

729 

22.742 

3.749 

2,622 

706 

592 

754 

741 



21. NOMBRES MOYENS ANNUELS, DE 1886 À 1890, DE 1891 À 1895 ET DE 1896 À 1900, ^axex 

DE CRIMES ET DÉLITS LES PLUS GRAVES QUI ONT ÉTÉ SUIVIS DU JUGEMENT DE LEURS AUTEl]|^. 
OU ABANDONNÉS APRES EXAMEN PAR LES PARQUETS ET LES JUGES DINSTRUGTION. 



NATDRE DES INFRACTIONS. 



Abus de confiance ', 

Adultère 

Assassinat 

Avortement 

Banqueroute. 

Coups et Uessures 

Diffamation et dénonciation calomniense.. . . 

Empoisonnement. 

Escroquerie. • • 

Exposition et suppression d*enfant 

Fausse monnaie (Falirication et émisiion de) 

Faux divers 

Faux témoignage 

Incendies (crimes) 

loceodies (délits) 

Infanticide 

Menaces 

Mendicité ; 

Meurtre 

Outrages envers des fonctionnaires 

Outrage poblic à la pudeur 

Rébellion 

Tromperie (fraudes commerciales) 

Vagabondage 

Viol et attentat à la pudeur 

Vols (crimes] 

Vols (dé its) 



1886 
& 18M. 



CBIHM «T DELITS 



dont 

iw 

•ntosn 

ont 



4,106 

938 

224 

22 

952 

21,642 

2.418 

9 

3,668 

200 

70 

246 

88 

192 

309 

173 

415 

12,841 

171 

12,499 

2,417 

3.172 



povnaiTis. 



2,794 


3,286 


18,461 


17.049 


698 


1,169 


992 


7.318 


36,855 


75,249 



11.719 

2,355 

203 

418 

844 

20,615 

6,264 

7,985 

278 

169 

669 

107 

2,123 

15,557 

468 

3,590 

4,453 

330 

1.902 

1,123 

316 



. 1891 
i 1895. 



CUMBt BT DXLITS 



dont 

lei 

•ateart 

oat 

ét^ JBg^> 



4,117 

963 

212 

34 

789 

24,843 

2,430 

11 

3,255 

181 

60 

208 

101 

186 

414 

144 

524 

12,917 

176 

13,966 

2.635 

3,329 

2.416 

17,115 

674 

835 

37,088 



im- 
pourtvivii. 



14,371 

2,849 

194 

596 

885 

23,205 

, 6,996 

125 

9,074 

276 

151 

776 

125 

2.074 

16,092 

462 

5,103 

5,494 

305 

1,733 

. 1.251 

409 

4,828 

20.768 

1,091 

8,031 

86,267 



1800 
k 1900. 



CIIMSt BT DBLITl 



dont 

!«• 

■ntean 

ont 



4,453 
1,143 



175 



24 

845 

26,436 

2,390 



7 

2,921 

161 

56 

172 

89 

164 

366 

107 

555 

10,010 

183 

12,306 

2,517 

3,005 

2.685 

13,801 

502 

716 

33,202 



ponrtoivia. 



16,715 

2,841 

163 

585 

1,130 

24,301 

9,183 

120 

9,831 

212 

180 

840 

177 

2.233 

15.714 

356 

6.022 

4,962 

320 

1,842 

1,367 

380 

3,736 

16,419 

1,080 

7,415 

87,587 
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22. mfiNSEIGNEMENTS 



COURS 



D>4^PBJ.. 



DEPARTEMENTS. 



AOBN 



Geri 

Lot , . 

Lotiet-Garonne. 



I 



Alpes (Basses-) . .. 
. ] Alpes-Maritimes. . . 



Var 



I 



Amuns.. 



Aisae . . 
Oise.. . 
Somme 



I 



AffOBRSya 



Maine^t-Loire. 
Mayenne . . . . . 
Sarihe , 



Bastia .... 



Corse .« 



Doubs 

BisAifÇQif . . { Jura 

SaAne (Haute-) 



BORDKAUX. . 



BOURGBS . . 



GAE!f 



GbaubAry . 



DUON, 



Douai. 



GUNOBLE. . 



LlMOOS... 



Gfaareate. 
Donlosne, 
Gironde . . 



Cher. 
Indra. 
Nièvre 



Calvados 
Manche . 
Onv... 



Savoie 

Haute^voie. 



Côte-d'Or. 

Marne (Haute-) 
Sa6ne«l-Loire. . 



Uori ........ 

Paa-de-Calais 



Alpes (Hautea- )...«.. 

Drôme 

Isère 



Corrèze 

Creuse 

Haute- Vienne , . . . 



Lt05 



Ain. . 
Loire. 
Rhône 



PLANCHES 1, 2 ET 3. 



1881 À'I^OO. 



1 



«OVBIIBS VOTBKS 



des aeea*éi jng^^* 
" côû tradietoireown t 
pour det crimes contre 



Tordre pnlilie 

et 
les personnes. 



14 

8 

12 

5 
24 
45 
17 

24 
24 
21 

IQ 

11 

•14 

70 

18 
11 
14 

15 
14 
38 

9 

4 



28 
18 
14 

10 
10 

17 
11 
20 

67 
27 

5 
10 
22 

8 

8 

12 

14 
24 
23 



les 

propriétés. 



10 

8 
24 

Ô 

20 

112 

27 

30 
21 
24 

28 
15 
13 

17 

15 
10 
18 

28 
25 
60 

8 
7 


52 
31 
19 

12 
13 

23 
10 
35 

08 
30 

5 

20 
37 

9 


18 

15 

38 
66 



BAPrOBT 

dn nombre 
des eecosés 



Is popalatîoB. 

(Sar 

100,000 
habitants.) 



14 

7 

13 

10 
18 
21 
13 

H 
11 

8 

9 
8 
6 

29 

11 
8 
9 

12 

9 

13 

5 
4 
5 

19 
10 
10 

9 
9 

11 
9 
9 

7 
6 

10 
10 
10 

5 
6 
8 

8 
10 
11 



PL. 6. 
h 1900. 



lOMMB BBBL 

des crimes 

et dâjts 

envers Tenfsnt 

JQg<S. 



26 
7 
8 

1 
16 
20 

IQ 

23 

9 
9 

19 

4 

20 

25 

15 
6 
9 

21 
16 
30 

9 
11 
10 

23 
18 
11 

11 

8 

5 
1 

17 

75 
14 

3 

4 

19 

5 
13 
10 

9 
11 
23 



PL. 6. 

IMd 

à 1000. 



PBOMRTIOI 

des réridiTÎstes 

snr 

loo accnsle 

et pr^venos. 



28 
41 
31 

33 
22 
36 
31 

50 
50 
45 

48 
60 
51 

16 

44 
35 
38 

31 
36 

38 

44 
32 
50 

47 
47 
50 

30 
27 

43 
54 
45 

38 
37 

24 
47 
40 

43 
42 
50 

39 
37 
38 



PL. 8. 
à 1900. 



PBCTBRUS 

j»8*» 
k la reottète 

dn ministère 

pnkUc. 

xTroporiion 

svr 

io«ooo 

habitants. 



36 
30 
41 

35 

76 
84 
68 

64 
74 
62 

39 
40 
46 

126 

66 
48 
43 

38 
39 
62 

25 
40 
31 

101 

47 
47 

31 

47 

34 
23 
25 

64 
66 

36 
32 
35 

23 
17 
37 

32 
47 
61 



PL. 9. 

dBQfi 
k 1900. 



ITBBBBB. 

Proportion 

des poursuites 

en simple 

police 

pour 

100,000 

habitants. 



:24 
24 
23 

92 
191 
139 
188 

149 
151 
180 

163 
73 
74 

82 

168 
58 
91 

32 

33 

124 

36 

40 
36 

289 

151 

88 

62 

120 

79 
55 
dO 

178 
105 

54 

65 

128 

28 
34 
51 

48 

145 

55 



PL. 10. 

ISftl 
à 1900. 



SCICIOBS. 

Rapport 

« 

a 

la population. 

Proportion 

pour 

100,000 

habitants. 



11 

9 
14 

25 
25 
31 
39 

43 
47 
33 

22 

14 

27 



20 
19 
17 

20 
18 
18 

13 
12 
14 

22 
13 

17 

9 
10 

26 
21 
âO 

17 

19 

12 

22 
14 

11 
10 
19 

19 
16 

20 



DIVERS. 



CXUI 
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ALGERIE. 



r COURS D'ASSISES. 



Nombre total des accusations jugées contradictoirement. 



des accusés • V 



Accusés , 



Accusations 



Accusés 



Accusés ..... 



Accusations. 



Accusés 



Accusés < 



Sexe 
des accusés. 



Age 
des accusés. 



acquittés 



condamnés 
à des peines 



aflBictives et infamantes 



correctionnelles 



CRIMBS COIITHI LIS PUSONHIS. 



acquittés 



condamnés 
à des peines 



afflictives et infamantes 
oorrectionneiles 



CEIHIS GORTRB LB8 PROPRliris. 



/ acquittés 



condamnés 
à des peines 



afflictives et infamantes, 
correctionnelles. ...:.. 



Hommes 



Femmes. 



Moins de ai ans 



91 à 4o ans 



Plus He 4o ans 



Français. 



Nationalité ; . . c ± 
de» .ccuié.. i ^"'«» Européen. 

Indigènes 



23. ALGÉRIE. — COURS 



1881 
1 1885. 



477 



707 



16Ô 



3(y8 



173 



345 
470 
111 
242 
117 



132 
237 

55 
126 

56 

680 

27 

78 
513 
116 

42 

42 

623 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1886 
i 1800 



521 

777 
231 
349 
197 



371 
508 
156 
244 
108 



150 

269 

76 

105 

88 

752 
25 

80 
562 
129 

48 

64 

665 



1801 
k 1805. 



559 
850 
282 
356 
212 



442 
626 
219 
264 
143 



117 

224 

64 

92 

68 

821 

29 

93 
617 
140 

33 
71 

746 



1806 
à 1000. 



604 
886 
312 
355 
219 



503 
692 
252 
269 
171 



101 

194 

60 

86 

48 

857 
28 

117 
629 
139 

47 

67 

772 



D'ASSISES. 



CXXXHI 



NATURE DES ACCUSATIONS JUGÉES GONTRADICTOIRBMENT. 



CRniB CONTRE LIS PERflONE». 



Assassmat 



Parricide. 



Infanticide 



£in{Niisonnement 



Meurtre. 



Coups et blessures ayant occasionne la mort sans intention de la donner. 



Coups et blessures graves. 



Avortement. 



Viol et attenUt 
à la pudeur 



sur des adultes, 



sur des enfants 



Faux témoignage 



Autres crimes contre les personnes. 



CEOUS GOimE LIS PEOFRiMs. 



Fausse monnaie (Fabrication on émission de). 



Faux divers 



Détournement de deniers publics. 



Concussion et corruption 



Abus de confiance. 



Vols domestiques. 



Autres vols qualifiés. 



Banqueroute frauduleuse. 



Incendies. 



' Autres crimes contre les propriétés , 



1881 
k 1885. 



104 



1 



110 



6Ô 



2 

8 
37 



18 
1 
1 
3 
12 
84 
2 
6 
1 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1886 
k 1890. 



101 

l 

5 

1 

157 

62 
4 
1 
4 

31 
i 
4 



4 

19 

2 

2 

5 

14 

98 

3 

6 

2 



1801 
i 1895. 



114 
2 
7 
1 

194 
68 
6 
1 
5 
39 
2 
5 



5 
18 
1 
2 
5 
9 
65 
4 
9 
1 



1896 
k 1000. 



118 
3 
7 
2 

248 
56 
8 
1 
9 
44 
i 
6 



ô 

21 
2 
i 
4 
2 

54 
2 

11 
1 
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24. ALGÉRIE. — TRIBUNAUX 

JUSTICES DE PAIX À 



r TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 
It Nombre des affaires jugées 

li 

Nombre des prévenus jugés 

par la partie civile 

par une administration publique. 
Nombre 
des affaires / / Loi ( Conduite immédiate à la barre 

poursuivies J i du ao mai 

par ] i863. ( Citation d'urgence avec mandat 
le ministère 

public, j Code ( Citation directe, 
d'instruction 
crimindle ( Après instruction 

moins de 1 6 ans 

Hommes i ^ « 
A,i (loaai ans, 
âges de 

Sexe et âge 1 I^ pLus de a i ans, 

des 
prévenus. 1 / moins de i6 ans 

Fenunes ■ ^ . 

A , 1 (loaai ans. 

âgées de 

plus de 31 ans. 

Français 

Nationalité 

des / Antres Européens 
prévenus. 

Indigènes 

RESULTAT DIS POUBSIUTB. 

acquittés parement et simplement 

! remis k leurs parents 
envoyés en correction (art, 66 du C. P.] 

.„ . ( de plus d'un an 

a lempn- i ^ 

, . I sonnement i «* 
cendamnés ( ' d un an et moms 

à Tamende seulement 

/ d'Algec 

Nombre 1 
|des prévenus 1 d'Oran 

jng^s \ 
dans J de Constantine. 

le ressort f 

l de Tunisie 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1881 

i 1885. 



9.474 
12,697 



1.788 



1,209 



3.143 



i ISOO. 



10,285 
13.963 



1891 

k 1895. 



14.038 
18.7C4 



1896 
• 1900. 



15.976 
21.333 



CORRECTIONNELS. 

COMPÉTENCE ÉTENDUE. 



CXMT 



ê à • 4^ • • • 



NOMBRE DIS PRETUIUS JHOKS POUR : 

Infraction à arrêté d*interdiction de séjoar • 

Rébeliion .' 

Outrages à fonctionnaires '/,', 

Vagabondag *. 

Mendicité 

Coups et blessures volontaires 

r * 

Homicides et blessures inyolontaîres 

Délits contre les mœurs 

Di&mation, injures et dénonciation calomnieuse 

t 

Vols singles ^ ••.. 

Banqueroute simple 4 

I 

Escroquerie ...•• 

Abus de confiance .' 

Fraudes commercidcs * 

Destruction de clôtures , arbres , plants , etc 

Effets militaires ( Acbat d*) 

Cbasse ( Délits de) 

Cafés, cabarets (Ouverture sans autorisation de) 

Contraventions aux arrêtés spéciaux de TAlgérie 

Ivresse ( 3* récidive) • 

Incendie involontaire 

Contraventions fiscales et focestiàxes 

HOMBRB DBSPRi?KNUS JUGIS PAR LES TRIBUNAUX DE PAJZ À COMPiTENCE ÂTENDUE POOR : 

Rébdiion et outrages à fonctionnaires ^ 

Blessures involontaires • 

Incendie de broussailles et ii^cendie involontaire 

« 

Cbasse (Délits de) 

Ivresse ( 2* récidive] 

Contraventions forestières > 

Autres délits ou contraventioni '• < 



Jaatiœs de paix i Affaires jugées, 
à compétence I 

étendue. \ IVévenus jugés. 



1881 
i 1885. 



461 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1886 
à 1890. 



410 



096 



111 



1,709 
1,112 



109 
2,447 
1,564 



4,155 
5.913 



1806 >i 

k 1900. 



4,690 
6,236 



CXXXVI 



25- ALGÉRIE. — TRIBUNAUX DE SIMPLE 



3* TRIBUNAUX DE SDifPLE POUCE. 



Nombre des contraventions jngëes , 



Nombre des inculpés jugés 



Inculpés 



acquittés 

à regard desquels le tribunal s'est déclaré incompétent. 



à Tamende. 



c<mdamnés 



à Temprisonnement, 



Infor- i Affaires 

mations j 
au criminel, f Témoins entendus. 



4* INSTRUCTION CRIMINELLE. 



Brigades de gendarmerie « 



Gendarmes de tous grades. 



Commissaires de police 



Agents de police. < 



Gardes champêtres communaux. 
Gardes particuliers assermentés. 
Gardes forestiers 



Douaniers. 



antérieurs à Tannée du compte 



Plaintes, 

dé- 
nonciations 
et 
procès- 
verbaux 



reçus 
direi'.tement 



par le ministère public, 



par le juge d'instruction 



par la gendarmerie. 



par les juges de paix 

par les maires ou adjoints. 






transmis 



par les commissairet de police. 



! champêtres communaux 
putietdier. 



par les agents des ponts et chaussées. 
\ de toute antre manière 



Total. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



18S1 
i 1885. 



43.871 
60.077 

3.934 
147 

47,280 
8.707 

11.552 
00.660 



215 

1,172 

77 

515 

1.139 

521 

672 

716 



1886 
k 1890. 



42.293 
58,324 

4,142 

268 

46,847 

7.067 

1 1 ,823 
71.476 



214 

1,276 

77 

857 

1.259 

704 

754 

960 



166 


145 


776 


1.672 


22 


37 


3.660 


4,332 


7.992 


8,187 


1,212 


2.064 


6.125 


7.949 


1.144 


1.156 


120 


186 


21 


28 


1.503 


1,222 


22.741 


26,978 



1801 
k 1895. 



46,594 
62.605 

4,664 
241 

49.605 
8.095 

18.530 
117.244 



225 

1.297 

81 

911 
1.321 

718 
1.027 
I.IOO 

206 

3,250 

91 

6,158 

13,506 

1.668 

9.490 

799 

202 

84 

1.185 

36.639 



1896 
à 1900. 



50.778 
70,162 

5.307 

269 

51.52i 

11.062 

21.273 
117.261 



233 
1.370 

110 
I.IOU 
1.390 

757 
1.061 
1.224 

345 

2.582 

5 

6,478 

15.708 

1,478 

10,736 

616 

125 

44 

1,535 

39.652 



POLICE. 



INSTRUCTION CWMINELLE. 



GXXXVII 



PRUilERE DinBCnON DONNEE AUX PLAINTES , oéNONCUTIONS ET PROCBS-YBABAUX. 



GominuDiqaés auxjages d*instractioii 

Portés directement à Taudience par ie ministère public 
Renvoyés devant mie autre juridiction 



Classés au parquet , 

Sur lesquels il restait à statuer au 3i décembre. 



AFFAIRES CLASSEES AU PARQUET. 



Parce que les faits notaient pas punissables. 



Parce que les auteurs sont restés inconnus. 



Parce que les faits étaient sans gravité 



Pour tout autre motif. 



Morts accidentelles. 



Suicides. 



ORDONNANCES DES JUGES D'INSTRUCTION. 



Non-lieu. 



Renvoi 
devant 



f la chambre d*accnsa(ion . 
le tribunal correctionnel 
I^ une autre juridiction. . . . 



Total, 



DETENTION PREYENriYB. 



Nombre des individus soumis à la détention préventive 



Moins d*un jour 



Durée 

de 

la détention préventive 

subie 

par les individus 

pour 

lesquels elle a cessé 

dans l'année. 



Un jour à trois jours 



Quatre jours à huit jours. 



Neuf à quinze jours. 



Seize jours à un mois 



Plus d*nn mms. 



Nombre des mises en liberté provisoire. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS. 



1&81 

k isas. 



5,112 

ÔJll 

984 

10.387 

147 



2,358 

4,079 

804 

3,140 

407 
143 



1.729 

505 

2,694 

93 



5,081 



9,401 



896 
928 
1,376 
1.831 
2,017 
2,388 



371 



1886 
)i 1800. 



5,158 

6,504 

1.872 

13.279 

165 



3,322 
5.020 
1,830 
3,107 

399 
150 



1,729 

618 

2,698 

73 



5,118 



9,374 

535 
1,038 
1,382 
1,656 
2,037 
2,763 

352 



1801 
à 1805. 



6,475 

9.639 

2,795 

17,529 

201 



4.703 
6,216 
1,960 
4.650 

417 
178 



2.167 

635 

3.525 

98 



6,425 



11,883 

217 
1,122 
1,698 
2,433 
2,939 
3,526 

429 



1806 
• 1000. 



6,350 
11,469 

3,075 

18,361 

397 



4,825 
7,233 
2,082 
4,221 

457 
170 



2,070 

639 

3,526 

87 



0,322 



11,448 

326 
1,347 
1,535 
1,035 
2,522 
3,746 

506 



^ 



Justice criminelle. — 1900. 



à 



GXXXI\ 



INDEX DU RAPPORT ET DES TABLEAUX ANNEXES. 



Cours d^assisbs 

AccQsations jugées contradictoirement 

Crimes contre l'ordre pablic 

Crimes contre là morale 

Viols et attentats à la pudeur sur des enfants .... 

Crimes contre les personnes 

Crimes contre les ascendants 

Crimes envers Tenfant . 

Crimes violents contre les personnes 

Crimes violents en Corse , 

Empoisonnements , 

Crimes contre les propriétés 

Fabrication et émissiâp de fausse monnaie , 

Faui et banqueroute frauduleuse. 

Vols et abus de conGance. , 

Incendies 

Accusés Jugés contradictoirement 

Conditions individuelles des accusés 

Sexe des accusés 

Age des accusés 

Etat civil des accusés 

Degré d*instrnction des accusés 

Origine des accusés , 

Professions des accusés 

Domicile des accusés , 

Résultats des accusations 

Circonstances atténuantes , 

Répression d après le seie, Tâge et le degré d*in 
stniclion des accusés , 

Nature des peines prononcées 

Condamnations à mort , , 



RAPPORT. 
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r PARTIE. 

COURS D'ASSISES. 



»•« 



Affaires criminelles jugées contradictoiretnent, tableaux I à XXII. 
Affaires criminelles jugées par contumace, tableaux XXIII à XXVI. 
Délits politiques et de presse, tableaux XXVII et XXVIII. 



Il y a, en France, une cour d'assises par département; elle siège ordinairement au chef-lieu et tient quatre 
sessions par année, une chaque trimestre; quand le besoin s'en fait sentir, il est tenu des sessions extraordi- 
naires. 

En 1900, les cours d'assises des 86 départements ont tenu 348 sessions, qui ont embrassé 2,028 jours. 
Il y a eu 24 sessions dans le département de la Seine. Cinq sessions extraordinaires ont eu lieu dans les 
Bouches-du-Rhône; deux sessions extraordinaires ont été tenues dans le Nord; une session extraordinaire a eu 
lieu dans la Gironde. Il n'y a eu que 3 sessions dans le Cher, l'Indre, les Hautes- Alpes, la Drôme, la Corrèze, 
la Creuse, la Haute- Vienne, les Pyrénées-Orientales, les Ardennes, la Lozère, les Deux-Sèvres, la Vendée, le 
Cantal, la Haute-Loire, la Haute-Garonne, le Tam-et-Garonne, la Savoie et la Saônc-et-Loire, et deux sessions 
dans la Nièvre et la Vienne. (Voir tableau III, pages 6 et 7, i" colonne.) 

Les cours d'assises statuent sur les infractions à la loi qualifiées crimes par l'article 1 du Code pénal; elles 
jugent, avec l'assistance du jury, les accusations contradictoires, et, sans l'assistance du jury, les accusations 
par contumace. Les cours d'assises connaissent également de certains délits politiques et de presse. (Loi 
du 2g juillet 1881.] 

A chaque session, la cour d'assises est composée d'un membre de la cour d'appel (président ou conseiller) 
désigné parle Garde des sceaux, et de deux assesseurs qui sont pris parmi les conseillers dans les chefs-lieux où 
siègent les cours d'appel, et parmi les membres du tribunal dans les autres chefs-lieux de département. Les 
assesseurs sont désignés par l'ordonnance du premier président de la cour fixant l'époque d'ouverture de la 
session. 

Les fonctions du ministère public près de chaque cour d'assises sont reu)plies, dans les chefs-lieux où 
siègent les cours d'appel, par un membre du parquet de la cour, et, dans les autres chefs-lieux, par un membre 
du parquet du tribunal. 

Les jurés sont au nombre de 1 2. Ils sont tirés au sort, pour chaque aHairc, sur une liste de 36 noms, extraite, 
aussi par la voie du sort, d'une liste composée annuellement dans chaque département pour le service des 
assises, et qui comprend un juré par 5oo habitants, sans que le nombre des jurés puisse excéder 600, ni 
élre inférieur à 4oo; pour le département de la Seine, la liste annuelle est de 3,ooo jurés. Quatre jurés 
suppléants, pris sur une liste spéciale des jurés de la ville où se tiennent les assises, sont tirés également au 
sort pour remplacer les jurés ordinaires manquants, le tableau de jugement ne pouvant être tiré au sort que 
sur une liste de 3o noms au moins. 

En 1900, le nombre des jurés défaillants à l'ouverture des sessions a été de i,665. Parmi eux, i3 ont été 
condamnés à l'amende, 17 se trouvaient dans des cas d'incapacité légale (3 repris de justice, 3 faillis non 
réhabilites et 1 1 pour des motifs non indiqués) ; i3 exerçaient des fonctions incompatibles avec celles de juré; 
i3 ne pouvaient être jurés (9 âgés de moins de trente ans, 2 illettrés et 2 étrangers); i4i ont été dispensés 
du service (3l septuagénaires, 22 pour défaut de ressources et 88 déjà appelés pendant l'année courante ou 
l'année prccédenle); pour i,445t les motifs d'excuse ont été les suivants : citation irrégulière, 18 ; absence, 82 ; 
infirmités, 4i; maladie, 961; changement de domicile, 69; service public, 34, et affaires pressantes ou 
maladies de parents, 92; — eq(in, i58 jurés appelés étaient décédés entre la confection des listes et l'ou- 
verture de la session. 

JUSTICB CniMINBLLR. — ] goO* 1 



OBSERVATIONS 



SUR LES SIX TABLEAUX SUIVANTS. 



Les tableaux I à IV embrassent tous les accuses; ies tableaux VII à X ne comprennent pas ceux 
qui ont ëtë acquittes purement et simplement. 

On remarquera que les faits qui ont donné lieu aux condamnations sont autrement qualifiés dans 
le VII* et le VIII* tableau qu'ils ne Font été dans les tableaux I et U, ce qui fait qu'on trouve rarement 
les mêmes nombres sous les mêmes articles. Voici la raison de cette différence : 

Les premiers tableaux présentent les accusations d'une manière générale et sous le titre qu'elles 
avaient lorsqu'elles ont été soumises au jury ; mais il arrive souvent, ainsi que le constatent les tableaux V 
et VI , que les débats dépouillent les faits des circonstances dont ils paraissaient accompagnés dans 
l'instruction écrite; et comme ces changements influent presque toujours sur la nature de la peine, les 
premiers tableaux indiquent assez souvent des peines qui n'ont plus de rapport avec les accusations 
dont le titre est marqué dans la première colonne de chaque tableau. 

Les VIP et VHP tableaux , au contraire , marquent très exactement la nature des faits nécLARÉs con- 
stants PAR LE JURY, et les peines prononcées pour ces mêmes faits. 

Les crimes et les délits y sont classés par ordi^ alphabétique , pour faciliter les recherches et les 
comparaisons. 



8 1. 



ACCUSATIONS 



ET 



ACCUSÉS JUGES CONTRADICTOIREMENT PAR LES COURS D'ASSISES, 



Nombre des accusations et des accusés jugés contradîctoirement dans Tannée, 
en distinguant les crimes contre les personnes et les crimes contre les pro- 
priétés. — Résultat des poursuites. 

Nombre, par département, des accusations, des accusés, des acquittés et des 
condamnés. 

Nombre, par département, des accusés de chaque espèce de crimes. 

Résultats comparés de rinstruction écrite et de Tinstruction orale. 

Résultats de ladmission des circonstances atténuantes. 

Nature et durée des peines prononcées. 

Interdiction de séjour. (Loi du 27 mai i885.) 

Condamnations à mort. 

Conditions individuelles des accusés. — Leur distinction d après le sexe, Tâge, 
Tétat civil, Torigine, le degré d'instruction, la profession et le domicile (rural 
ou urbain). 

Causes apparentes des crimes d'empoisonnement, d'incendie, de meurtre et 
d'assassinat déclarés constants. 



(Tableaux I à XXII.) 



]. CRIMES CONTRE L'ORDRE PURLIC ET LES PERSONNES. 



NATUHE DES Cl.niES. 



Attentat aax droits civiques 

Violences jusqu'à efiusion de sang envers des fonctionnaires ou 
agents de la force publique 

Association de malfaiteurs 

Meurtre 

Meurtre (Tentative de) 

Assassinat 

Assassinat (Tentative d*) 

Parricide ( i tentative) 

Infanticide 

Empoisonnement ( i tentative]. . • 

Blessures et coups suivis de mort sans intention de la donner. 

Blessures et coups graves 

Blessures et coups envers un ascendant 

Avortement 

Attentat à la pudeur avec violence sur des adultes, sans circon- 
stances aggravantes 

Viol et attentat à la pudeur avec violence sur des adultes , avec 
circonstances aggravantes ( a tentatives) 

Attentat sans violence sur des enfants au-dessous de i3 ans, 
sans circonstances aggravantes 

Viol et attentat à la pudeur avec violence sur des enfants de 
moins de i5 ans, ou sans violence, mais avec d'antres cir- 
constances aggravantes 

Bigamie. ...» 

Séquestration 

Suppression ou supposition d'enfaiit 

Enlèvement et détournement de niincu» ( i tentative) 

Chemins de fer (obstacles à la circulation ) 

Violences et attentais envers des enfants 

Totaux 



NOMBRE 




TOTAL 




(le* 




aouiK 




cIm 


Jm 


•CCMM- 








aecoi^s. 


•«- 


tiont. 




i|«ittn. 


3 


i5 


iH 


\ 


5 


m 


1 





t 


172 


318 


79 


55 


7' 


a4 


100 


1^6 


38 


57 


76 


34 


10 


i3 


3 


89 


95 


38 


5 


5 


3 


lio 


i63 


78 


38 


3o 


18 


9 


10 


6 


^9 


73 


45 


i5 


18 


4 


43 


47 


i4 


35G 


358 


9» 


117 


135 


31 


G 


6 


3 


1 


1 


1 


13 


i4 


9 


9 


10 


8 


3 


3 


1 


^ 5 


5 


3 


1,107 


i,4ia 


533 



RESULTAT DES POURSUITES. 



ROMBRE DES COHDAMNlbs 



ï OBt PRIRES irPLlCTfTIt 
RT ISrAHAXTBS. 



La 



mork. 



8 



1 1 



Les 
Iravanx forcés 



p«rp«< 
tuiU. 



10 

3 

37 



53 



temps. 



3 
36 

»9 
4i 

>7 
5 

3o 

3 

6 



4 



18 



183 



La 
rada» 
sion. 



43 
1 1 

17 
9 



10 



à 



35 



3o 



177 



A DBS PBIRBS 

corrac tioa nellas. 



Pl>s 
d'an an 

«l'aïa- 

prison- 

nemaot. 



3 

33 

13 

i3 

9 
1 

9 



45* 

7 
3 

16 



»7 



85 



40 
4 



3i5 



Un an 
«t moins 

ou 
t'amenda. 



3 



»7 



33 
4 



8 



47 



i38 



■OMBIB 

das 
«nfants 

i 
daCaoir 

dans 



maison 
do 



tion. 
(Alt. 6$ 

dm 
C.P.) 



IL GRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 



NATURE DES CRIMES. 



Fausse monnaie (Fabrication et émission de] [ i tentative] . . . 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publique 

Faux en écriture privée 

Détournement par un dépositaire de deniers publics 

Soustraction de valeurs par un employé des po»tes 

Corruption de fonctionnaire 

Voi dans les églises 

Vol sur un chemin public sans violences 

Vol sur im chemin public, à Taide de violences (i tentative). 



YqI I sans circonstances aggravantes. 

domestique i • . 

^ f avec circonstances aggravantes. 

Abus de conGance , 



Vol à Taide de violences sur les personnes, hors de la voie 
publique (6 tentatives) 

I passibles de la réclusion 
passibles de la peine des travaux forcés (34 ten- 
tatives] 



Extorsion de titres ou de signatures. 
Banqueroute frauduleuse 



Incendie d^édifices habités ou servant à habitation (5 tenta- 
tives] 

Incendie d'édifices non habités, de bois, etc. (3 tentatives] . . . 

Destruction de titres 



Destruction d'édifices par matière explosible 



Grimes contre les propriétés. 



Crimes contre les personnes , 



Totaux oÉNÉnAux *. 



Les tentatives sont au ( cootrc les personnes, 
nombre de | contre les propriétés. 



NOMBRE 

TOTAL 



àm 



lions. 



58 
53 

36 
35 

3 
5 

3 

13 
1 

29 

38 

ko 
83 

64 
18 

48i 
5 

86 

58 

1 

3 



1,116 
1,167 



3,283 



àm 



accnies. 



130 

.61 

53 

3 

5 
4 

»9 
1 

55 

54 

73 

89 

157 
47 

895 

8 

35 

95 

63 

1 

3 



1,867 

1,4 13 



3.379 



KOMBâS 

do» 

•c* 

quitta. 



49 
35 

33 
»7 



1 

3 
3 

a 

6 
3o 
33 

38 

35 
i4 

i39 

7 

p 

11 

46 

»9 
1 

1 



499 
533 



i,o3i 



RÉSULTAT DES POURSUITES. 



ROMBIUS DBS GONDAmÉS 



La 
nUHrt. 



X l»IS PSIHBS AFPLICTIfKS 
ol iofamaatos. 



Lot 
travaux forons 



1 1 



11 



porp^. 
(oit^. 



36 



53 



78 ■ 



tompt. 



13 

4 



6 

1 

i4 



53 



195 



i5 
5 



3i6 



183 



498 



1,066, 



La 
roela- 
sion. 



48 

1 

8 



»7 

3 

8 
6 

27 
5 

137 



30 

i5 



303 



177 



479 



"i ]>Bs raïKis 
corroclioDBolles. 



Plaa 

d*BB an 

d'om- 

priaon. 

Bomont. 



6 

38 
11 

i4 
3 

4 
1 
6 



11 
i4 

30 

33 

38 

18 

359 

1 

7 

8 

31 



// 



. 592 

3i5 



907 



Ub ob 
ol noÎBt 

on 
l'amoado. 



3 
3 
1 

8 



3 

8 

3 

33 

3 
10 

57 



135 



38 



363 



1,183 



117 


i53 


59 


H 


5 


38 


• 20 


23 


6 


4o 


65 


9 


• 


a 


22 


7 ' 


22 


3 



■OMBRB 

de* 

OBfants 

dtftoBÎr 

daas 

nno 

aaaiaoB 

do 

eorroc- 

tioB. 

(Art. 66 

du 
CF.) 



7 
5 



13 



IIL NOMBRE DES ACCUSATIONS ET DES 



COURS 



VàWPMl.. 



DÉPARTEIIENTS. 



ÂGCN. 



Gers 

Lot 

Lol-e4rGaronne. . 



Aipet (Basses-). . 
. } Alpes-Maritimes. 
Bouches-du-Rh. . 
Var 



AUIENS . 



Angers . 



Bastia. 



Aisne 

Oise 

Somme. ....... 

Maine-et-Loire. . 

Mayenne 

Sarthe 

Corse 



Doubs 

Besançon . . { Jura 

Saône ( Haute-) . . 

'^barente. .••■.. 

BonDEiUJZ. . { Dordogne 

Gironde 

i Cher. 

B0UROE.S. . . < Indre 

(Nièvre 

I 

Calvados 

Caen l Manche 

Orne. 



Chambâry. . 



Savoie 

Savoie (Haate-).. 



I Côte-d'Or 

Dijon . , . . < Marne ( Haute- ). . 
( Saône-et-Loire. . 



Douai. 



Nord 

Pas-de-Calais. . . 



I 



Alpes(i 

Grenoble. . l Dr6me. 

Isère.. 



.).. 



Corrèxe 

Limoges , . .1 Creuse 

Vienne (Hante-). 

Ain 

Lyon. { L^ire. 

Rh6ae 



ROHUIS 



de 



joan 



de 



session. 



86 



30 



31 



CRIITES 



contre les peasonnes. 



CONTRE LES PROPRléTÉS. 



lions. 



àà 



11 



ROHBRK 



des 



accuses. 



18 



33 



97 



dos 



57 



des condamna 
à des peines 



afflic- 
tives 
et infa- 
mantes. 



»9 



31 



i5 



VOMBMI 



des 


' des 


accusa- 




tions. 


acensà. 


9 
5 


17 

5 


11 


i5 


4 


à 


31 


46 


77 
i4 


i48 

36 


iG 


>7 


»7 

7 


37 
8 


6 


i3 


10 


i4 


9 


11 


i3 


«9 


5 
6 


37 
7 


7 


9 


33 
11 


37 
i5 


»9 


5i 


t 


6 


2 


3 


a 


• 


36 
18 


47 

33 


13 


30 


7 
8 


9 
11 


13 


i4 


3 


3 


10 


>7 


38 


60 


11 


i4 


3 


4 


1 1 


18 


13 


30 


5 

3 


9 
3 


6 


9 


9 
i3 

36 


11 

>9 

93 



des 



10 



16 



des condamna 
i des peines 



afllie- 

tiTSS 

et infa- 
mantes. 



8 



12 



38 



31 



8 



des 



aeensa- 



ttons. 



57 



33 



NOMBRE TOTAL 



des 



acensës. 



ia6 



30 



des 



73 



8 



des condamnas 
k des peines 



31 



3 



33 



ACCUSÉS JUGÉS DANS CHAQUE DÉPARTEMENT. 



00UR5 



»'ArpB&. 



DÉPARTEMENTS. 



Mont- 
pellier. 



I 



Narct. 



Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées-Orient . 

Arclennea 

Meorthe-et-Mos. . 

Meuse 

Vosj^es 



I 



f 

I 

I 



NÎMES. 



Ardèclie. 

Gard 

Lozère. . . 
Vauclnsc. 



I 



OnLiANs . 



Indre-et-Loire. . . 
Loir-et-Cher. . . . 
Loiret 



I 



Poitiers. 



Aube 

Enrc-ct-Loir. . . . 

Marne 

Paris ( Seine 

Seine-et-Marne. . 

Seine-et-Oise. . . 

Yonne 

I 

( Landes 

Pau I Pyrénées (Basscs-J 

( Pyrénées (Hautes-) 
I 

Charente-Infér . . 

Deui-Sèvrcs .... 

Vendée 

( Vienne 

I 

C6tes-du-Nord. . . 

Finistère. ...... 

Ille-et- Vilaine. . . 

Loire-Inférieure . 

Morbihan 

I 

Ailier 

Cantal 

Loire (Haute-]". . 

Puy-de-D6ine . . . 
I 

Eure 

Seine-Inférieure . 
I 

Ariège 

Tarn 

Tam-et-Garoone. 



Rennes. 



MOIIBM 



ÙM 



jmm 



Rioy. 



ROOBN. 



Totaux. 



»? 
16 

34 
6 

10 

18 

31 

17 
18 

à 

u 
18 

so 
9 

l'À 

i4 

33 

355 
so 

«7 
7 

16 

»7 
9 

36 
4 
8 
3 

«7 

53 

38 

35 

16 

i4 

9 
8 

34 

30 
4o 

9 
16 

11 

8 



3,038 



CRIMES 



CONTRE LES VERSOMNES. 



10: 









dot etmi 








& d«tf 


i»» 


des 


d«* 




•CCQM- 




•cqnil- 


afliie- 




•em»ia. 




ti«w 


lîon». 




li». 


et infa- 
mantet. 


8 


10 


4 


a 


13 


i4 


3 


4 


30 


35 


8 


9 


à 


5 


3 


• 


9 


9 


3 


4 


18 


37 


10 


10 


10 


16 


7 


5 


ao 


33 


i3 


5 


5 


5 


2 


m 


11 


1 1 


4 


3 


3 


3 


3 


« 


11 


i4 


5 


6 


là 


»9 


■ 6 


7 


i4 


i5 


3 


7 


10 


10 


1 


3 


8 


9 


4 


4 


9 


11 


3 


5 


U 


16 


5 


6 


log 


l33 


60 


33 


9 


10 


5 


3 


18 


32 


i3 


6 


5 


6 


3 


1 


10 


i5 


6 


4 


1 1 


16 


10 


3 


3 


3 


3 


1 


11 


13 


4 


- 4 


s 


3 


3 


« 


4 


5 


1 


■ 


3 


3 


« 


m 


33 


35 


7 


6 


33 


34 


7 


9 


33 


23 


6 


8 


»9 


30 


5 


^ 


i4 


31 


9 


3 


13 


i4 


8 


« 


7 


7 


1 


3 


6 


7 


4 


« 


16 


31 


4 


8 


13 


13 


5 


4 


39 


45 


i5 


i4 


8 


8 


4 


■ 


8 


9 


5 


3 


6 


6 


3 


3 


4 


4 


3 


• 


1,167 


l,4i3 


533 


433 



eorree- 

iion- 

Belle». 



CONTU LES PROPEléris. 



4 

7 
8 

3 

3 

7 
4 
5 

3 

4 



6 
5 
6 

1 

4 
5 

39 

3 

3 
•3 



4 

2 

13 

8 
9 

13 
10 

6 
4 
3 

9 

3 
16 

4 
1 

a 
1 



do* 

aecuaa- 

tîotts. 



9 

3 

3 
5 

7 



4 

34 
3 
8 

9 

13 

6 

5 

8 

11 

157 

17 

36 

1 

13 

13 

6 

13 

2 

3 

J 

5 
i3 

'9 
11 

4 

8 
5 
4 

13 

31 
Si 

3 
10 

3 
4 



458 11, 116 



des 

aecna^. 



i4 
i5 

47 
4 

3 
10 

7 



5 
4o 

4 
i4 

11 

25 



6 
i4 

17 

»99 
34 

4i 
1 

i4 

33 

7 

18 

7 
3 

5 

5 
i5 

33 

i4 
10 

10 
8 
5 

i5 

s6 

H 

4 

i3 
3 
6 



1,867 



XOHMB 

des 
■equit* 



4 

3 

21 
i 

2 
3 



9 
3 



1 
4 
1 



6 

75 
3 

10 

1 

5 

4 
4 

5 

3 



4 
8 
1 
5 

3 

3 
1 
1 

8 
9 

3 
4 

1 



des ooadMDaés 
à des peines 



afflie- 
liTes 
el infa- 
mantes. 



6 
8 

9 



1 
5 

3 

13 

1 

13 

1 
1 

6 
6 
1 



7 
5 

103 
18 
10 



3 

8 



8 

■ 

1 

3 

3 

4 
8 

7 
5 

1 

1 
9 

6 
38 

« 
1 
1 

2 



499 



644 



eorvee- 

tion- 

nelies. 



4 
4 

«7 

3 



3 

4 
3 

1 
19 



4 

i5 
5 

3 
5 
6 

132 

3 

31 



7 
11 

3 

5 

4 
1 
3 



7 
16 

6 



6 
6 
3 
5 

13 

"7 

1 
8 
3 
3 



734 






NOM 


BRE TO 


des 


des 


des 


acensa- 


aecosés. 


acgvit- 


Uons. 




tés. 


*7 


34 


8 


31 


39 


6 


5o 


72 


29 


7 


9 


3 


13 


13 


4 


33 


37 


i3 


ï7 


a3 


7 


33 


39 


i4 


9 


10 


5 


35 


5i 


i3 


5 


6 


5 


»9 


38 


i4 


33 


3o 


7 


36 


4o 


7 


16 


ï7 


3 


i3 


i5 


4 


>7 


25 


4 


35 


33 


11 


366 


43i 


i35 


26 


34 


8 


44 


63 


33 


6 


7 


3 


22 


29 


1 1 


33 


39 


■ i4 


9 


10 


6 


23 


3o 


9 


4 


9 


5 


7 


8 


3 


5 


7 


• 


^1 


3o 


7 


36 


39 


11 


43 


55 


i4 


3o 


34 


6 


18 


3i 


i4 


30 


34 


11 


13 


i5 


3 


10 


13 


S 


s8 


36 


S 


33 


38 


i3 


70 


99 


34 


11 


13 


7 


18 


33 


9 


8 


. 9 


3 


8 


10 


4 


3,383 


3.379 


i,o3i 






1 



des condamnas 
i des peines 



aiDic- 
tires 
et 
infa- 
mantes. 



tion- 
nellos. 



8 

13 

18 
1 

5 
i5 

8 

'7 

i 

i5 
1 

7 

i3 
i3 

4 

8 

13 
1 1 

i35 

3 1 

16 

1 

6 
11 

1 

13 

m 

1 

3 

8 
i3 
16 
10 

7 

1 
3 
1 

»7 
10 

4 
3 

3 



8 
11 

35 

5 



9 
8 

8 



23 

7 

10 
30 
11 

3 

9 
1 1 

161 

5 

34 

5 

13 

i4 
3 

9 
4 
5 
5 

i5 

35 

18 
10 

12 

10 

6 

i4 

i5 

3^ 

5 

9 
4 

4 



1,183 



8 



lY. NOMBRE, PAR DÉPARTEMENT, DES 

CRIMES CONTRE L'ORDRE 




ACCUSÉS JUGÉS CONTRADICTOIREMENT. 

PUBUG ET LES PERSONNES. 



COURS 



D * A P P B L, 



DEPARTEMENTS. 



IAudc 
Aveyron 
Hérault 
Pyrénées-Orient 

I 

Ardennes. . . . 

Meurt Lo-et-Mos 
I. Meuse 

Vosges 



Nancy. 



1 



Nîmes. 



Ardècbe .... 

Gard 

Lozère 

Vauciase. • . . 



Indre-et-Loire 
Oalbans.{ Loir-et-Cher. 
LoireL 



Paris 



Aube 

Eure-et-Loir. 

Marne 

oeine •«.•.« 
Seine-et-Marne 
Seine-ct-Oise. 
Yonne 



I 



Pau. 



Poitiers. 



Rennes, 



I 



Rioif. . 



I 



Rouen. . 



Laudes 

Pyrénées ( Basses 
Pyrénées (Hautes 

Charente-Infér. 
Dcux-Sëvres . . . 

Vendée 

Vienne 

C6tcs-du-Nord. . 

Finistère 

lUe-el- Vilaine. . 
Loire-Inférieure 
Morbihan ..... 

Allier 

\>8ntal. ....... 

Loire (Haute-). 
Puy-de-Dôme • . 

Eure 

Seine-Inférieure. 



I 



Ariège 

Tarn-et-Garonnc 



Totaux 



S 



se 

H 
O 



se 

td 

O 



(O 

as 

H 

H 

s 

Pi 

9S 
O 

H 






















. 


H 










K 




• 


• 


H 


U 


H 


•< 


H 


Q 


aa 


H 

es 


(O 


Q 


to4 

H 


se 


D 




« 


;z; 







« 

•^ 
&« 


fa 


(A 












d 


a 




1 




1 


■f 




1 




8 


3 




3 




• 


1 




a 




1 


3 




I 




3 


h 




• 




a 


2 




4 




3 


a 




3 




• 


1 








3 


1 








■ 


a 








6 


3 








• 


5 








3 


3 








2 


1 








1 


4 








3 


4 








• 


3 








29 


35 








2 


3 








3 


2 




6 




• 


2 








r 













3 






• 


4 


1 


3 






1 


a 








■ 


3 


1 






■ 


1 








il 


a 








•f 


a 








5 


1 




5 




4 


a 




5 




3 


a 




4 




3 


a 




1 




• 


1 




a 


**» 


a 


a 




4 




1 


3 




1 




3 


• 




3 




6 


4 


1 


3 


1 


4 


1 


a 


t 


a 


8 


6 


a 


3 


l 


1 


a 


a 


a 


a 


1 


a 


1 


I 


a 


3 


a 


a 


a 


a 


■ 


a 


a 


a 


a 


390 


333 


i3 


9^ 


5 



COUPS 

IT BLBSSOBIS 



• 




h 









a 




a 




e 




H-W 




« - 




S J5 




• 




M*« 




<* 


OIATU 


S-â 




s: s 




".a 




« 




a 




■ 




M 




* 


• 


3 


• a 


3 


a 


a 


1 


3 


'f 


3 


a 


8 


a 


7 


a 




a 




3 




a 




1 




1 






















30 


5 
























1 




a 




a 




■ 




a 


4 


1 


3 


a 


7 


1 


3 


a 


4 


• 


1 


a 


r 


a 


1 


a 


1 


a 


3 


a 


1 1 


3 


3 


1 


1 


3 


a 


a 


3 


- a 


i63 


3o 







IHTBKS 



an 



•scen- 



dan t. 



■ 
a 



a 

l 

a 

1 
1 

a 
a 
a 
1 

a 
a 



10 



as 

M 

S 

u 

H 
OS 
O 
> 



6 

a 

3 

a 
a 
a 
a 



VIOL 

BT ATTIXTAT 

l !■ pvdeor 



!3 

o 



3 
11 

a 

3 

a 

3 
3 



3 
1 

• 

2 

I 
1 

a 
a 

2 

a 
a 
a 

a 

1 
1 

• 
a 
a 
1 

3 



3 

a 
a 
a 



73 



a 
a 
a 

1 

3 

a 
3 

3 

■ 
1 

a 



65 



K 



9 
6 




1 

8 

2 

4 

2 
5 

8 
3 

3 

3 

7 
36 

4 

4 

2 

3 

3 
1 



2 
2 



7 

7 
3 

11 

3 

6 
3 
1 
1 

5 

13 

4 

a 
3 
I 



383 






1 

a 
a 
a 
a 



se 

O 

eu * 

(/3 



1 
1 



H 

> 5 

u 

J o 
se 



i4 



o 

H 

H 

O 



10 



M 
D 

H? 

-< •»• 
H Z 

^ m 



ce 
u 

Q 

se 

S 

93 



Kfi 



H 
K 

h: 

se • 

"S 

i:- 

< n 

K 
M 



i5 



justice CniHIlfELLB. 1 90O, 



10 



IV. (Suite.) NOMBRE, PAR DÉPARTEMENT, DES 

CRIMES CONTRE 



COURS 



D'APPEL. 



DÉPARTEMENTS. 



ÎGers 
KiOt« ■■•••••■• 
Lot-et-Garonne . 



I 
Aipes (Basses-). 
. ) Alpes-Maritimes 

^" ^ Bouches-du-Rhône 



Yar, 



I 
Aisne. ... 

Amiens. . l Oise 

Somme. . . 



Angehs. . 



Bastia. . . 



Maine-et-Loire. . 
Mayenne. . • . . . 
Sarthe 



L<orse« •••.■•• 



[ Donbs • 

Besançon. < Jura • 

( Saône (Haute-). 

1 

Charente 

Bordeaux I Dordogne 



Gironde 



I 

Bourges • { Indre 

Nièvre.. 



i Calvados 

Caen. . . . < Manche. 

( Orne. . . 



y~i ri oavoie* ....••• 

^"^^^^'^^I Savoie (Haute-). 

I 

C6te-d*0r 

Dijon. . . { Marne (Haute-). 
Saône-et-Loirc . 



I 



^ INord 

*^°*^--| Pas-de-Calais. . 

I 

i Alpes (Hautes-). 
Drôme 
isct e. ••... ... 

I 

1 Coirëze 

Limoges. . | Creuse ....... 

( Vienne (Haute-) 

I ^ 

I Ain. .•....«•• 

Lyon. • • • { Loire 

(Rhône 

I 



se 

c 



Cd 

■< 



7 
i8 



2 

3 



1 

■ 



i3 



FAUX 

BX BGItlTITftB 



a 

E 

e 
e 



« 
1 



3 
3 



5 
1 



a 
1 



1 

a 



e 



12 



> 
•C 

0. 



* 

3 



1 
I 



2 

a 



K 



H 



o 2 
»— I 

H « 

«■2 

« 3 

t3 S 

O » 

14 
< 



H 
z 
II] 
s 

>^ 

o 

H 





o. 

« 
ai 
M 



O 

D 

O 



H 
M 

M 

O 



U 

« 
Q 



VOLS 



sur 
DBS ciiEHns 
• pablics 



4 
1 

2 



S s 

fl a 



c u 
• a 

* 9 



2 



2 

a 
a 

1 

a 

3 

a 



1 

a 







CA 






M 


• 


U 




M 


u 


(d ;s 


p 


se; 


►J -5 


O 


< 


2 S. 


•H 


f^ 


> 


H 


tu 






O 


S ê g 

Û e o 

M M 


S 


o 


wtJ « 


O 


H 


§^§ 


Q 


Q 




«0 


IQ 


N 


•J 


D 


'^ • 


O 


03 


o 


> 


< 






> 


8 




■ 


« 




a 


1 




3 


r 




a 


a 




7 


7 




7 


1 




a 
• 


4 




• 


a 




3 


a 




2 


a 




a 


a 




a 


a 




a 


a 




a 


i6 




a 


a 




a 


a 




a 


5 




2 


2 




i 


11 


3 


6 


• 




f> 


a 




a 


a 




a 


5 




1 


2 




a 


• 




a 


1 




■ 


a 




a 


• 




a 


a 




a 


1 




3, 


a 




7 


3 




a 
a 


a 






1 




3 


a 




a 
a 


a 




a 


a 






a 




• 


a 




a 


1 




a 


• 




33 



O 

es 

H 

D 



1 

6 



1 
26 

99 
i3 

i6 
i3 



6 
6 
6 



10 

I 
d 

22 

7 
20 



4o 
i3 
i3 

4 

4 

8 



23 
5 



10 

14 

1 

a 



4 
i4 

49 



W 

es 

p 

as 
O 

aï 

fd 

e 
o 

as 
O 
H 

S 



H 
(d D 



a 

2 






INCENDIES 

D'BDiriCBS 






.A 

a 



2 
2 
4 



4 
2 
1 



4 
2 
1 



3 

2 

1 
1 



2 

a 
a 

1 
1 

1 



o 

-a 






a 
o 
a 



1 

1 
1 

1 

a 

2 



G 



td 

es 
H 



U3 
fi 

s; 
O 

H 

es 

H 

;d 
Q 



Cd 



Z 
O 



-75 



1 



ACCUSÉS JUGÉS COÎ^IWN^^^TOIREMENT. 



Il 



LES PROPRIETES. 



COURS 



O • ▲ P P B L. 



DÉPARTEMENTS. 



MOHT- 
PELLIKn. 



I 



Nakcy. . . 



I 



NÎUBS. . . 



I 



Oalëa». 



I 



Paris. . . 



I 



Pac. 



Poitiers. 



I 



Rem5bs. . 



I 



Rio^tf. . . . 



I 



Rouen. . . 



I 



Toulouse^ 



Aude 

A veyron • • • 

Hérault 

Pyrénées-Orientales. 

Ardenues 

Meurtbc-etrMoselle , 

Meuse. 

Vosges 

Ardèche 

Gard 

Loz&re • .••••• 
Vaucluse. • • • • • 

ludre-etrLoîre.. 
Loir-et-Cher. . . 
Loiret. .•••••• 

Aiu)e • ••■•••• 
Enr&et-Loîr. . . 
Marne. .••.... 
Seine. ..•..*• 
Seine-et-Msi*nc . 
Scîne-et-Oise. . 
Yonne. •••.«•• 

Landes ■••..••. 
Pyrénées (fiasses-). 
Pyrénées (Hautes-) 

Charente-Inférieure. 
Deux-Sèvres . . . 

Vendée. 

Y icniie ••••»•• 

Côies-du-^fo^d . . 
Finistère. « . • . • 
Ilie-et-Vilaine. . 
Loire-Inférieure 
Morbihan 

AIKcr 

Cantal.. ...... 

Loire (Hante-). 
Puy-de-Dône.. 

Eure 

Scinc-Inféneare 

Ariège 

Garonne (flau te-] 

Tani-et-Garoune, 



TOTAOS< 



Cd 



2\ 



120 



PAUX 
mu BcniTUiiB 



a 



61 53 39 






e 
-ta 

M 
M 
.4 

« 



2 



>9 



VOLS 








to 




• 


• 







(fî 


u 


z « 


__ ^^ M 


H 


C3 


U :S 


aar 


P 


se 

<3 


2 S. 


DBS CIIBIIIIIS 


H 


^4 


^ a 


publies 


u 2-g 


_ _^ _^__ 


M 





5.8 






S 





ad" 









H 


Q s s 






Q 


A 


• _ a. 





s 


m 


CA 


^ 3 


c a 


u w 

e a 


^ 


P 


'< • 


S.S 


^ «1 

m « 





n 


^ g- 








> 


•^ 


.-3 


> 


c 






^ 


tf 
















1 


4 








• 


3 




4 




■ 


1 








a 


a 








« 


a 




5 




■ 

3 

■ 

a 

2 

a 
1 

3 
2 

a 


a 
a 

3 

a 

1 

a 
a 

a 
a 
3 

a 

9 

a 




3 


32 

4 


42 


29 

a 






8 


3 


a 
a 






» 










2 




a 




5 


3 

1 




a 
2 








3 


7 

a 










a 




















a 










a 










• 




3 






8 
3 














6 




1 


a 
a 

M 

a 
a 




1 




3 


1 




3 




1 


18 

If 




• 




a 


a 




ë 




a 


a 




m 




a 


« 




• 




a 




1 


55 


136 


89 


107 



ta 

.J 
O 

0S 
H 
P 

< 



4 
9 

23 



1 
3 
6 

1 

38 

l 

8 

G 

30 

3 

3 

1 

10 

i5i 

i4 

23 



9 
i3 

3 

2 
7 



1 

& 

i3 



7 
8 



16 
»7 



a 

9 
.1 

5 



gis 



ua 

en 
P 
H 

S2 

(A 

Q 

2: 

O 

•-« 
«A 
es 
O 
H 
H 
U 



H 
5- 

es H 

H i 
p g 

n 



INCENDIE 
D*Aj>iriGSt 



.A 
«I 



8 



2 

8 



25 



1 
I 
1 

« 

3 
1 
1 
G 



3 
3 

2 



95 



.a 

e 



.a 
n 

a 
o 
a 



U 

es 
H 



O 

H 

P 
OS 
H 

ë 



«A 

U 

Q 

Q 

Z 
O 

H 
O 

p 

H 
(A 

H 

a 



m 
X 



a 
a 
1 



a 
i 
1 

2 

• 
a 
1 

a 

a 
1 

1 

■ 



a 
I. 



l 

a 

3 



3 

a 



1 

3 

a 
1 



63 



2. 



1-2 



V. RÉSULTATS COMPARÉS DE L'INSTRUCTION ÉCRITE ET DE 



CRIMES CONTRE L'ORDRE PUBLIC ET LES PERSONNES. 



Attentat aux droits civiques 

Violences jusqu^à eQusion de sang envers des fonctionnaires ou des agents de 
la force publique 

Association de malfaiteurs 

Meurtre 

Meurtre (Tentative de) 

Assassinat 

Assassinat (Tentative d*) 

Parricide ( i tentative) 

Infanticide 

Empoisonnement ( i tentative) 

Blessures et coups suivis de mort sans intention de la donner 

Blessures et coups graves ... 

Blessures et coups envers un ascendsnt 

Avortement 

Attentat à la pudeur avec violence sur des adultes, sans autres circonstances 
aggravantes 

Viol et attentat à la pudeur avec violence sur des adultes, avec circonstances 
aggravantes (a tentatives) 

Attentat à la pudeur sans violence sur des enfants au-dessous de 1 3 ans , 
sans autres circonstances aggravantes. 

Viol et attentat à la pudeur avec violence sur des enfants do moins de i5 ans 
ou sans violence, mais avec d*autres circonstances aggravantes 

Bigamie 

Séquestration 

Suppression ou supposition d*enfant 

Enlèvement et détournement de mineurs ( i IcnUilivc) 

Chemins de fer (obstacles à la circulation) 

Violences et attentats envers des enfants 

Totaux 



NOMBRE 



TOTAL 



des 



aecvsa- 



tion». 



i5 

i3 

356 

«'7 
6 



12 

9 

s 

5 



1,167 



NOMBRE 



DBS ACCUSATIONS 



AOHISKI 
eolièranenl 



i l'cfrartl 
(la seul 



•cenie 

ou 
de tons 

Ut 
accuses. 



1 


1 


172 


61 


55 


18 


100 


38 


57 


i4 


10 


G 


89 


»9 


5 


2 


1^0 


43 


28 


6 


9 


2 


»9 


4 



1 1 

35 

i65 
4 



009 



à l'égiird 

de l'un 

ou do 

plusieurs 

de» 
accusas. 



ADMISKS 

avec des modificalioDt 



qui 
laissent 
au fait 

le 

caractère 

de crime. 



12 



i4 



do 



qui 
donnent 
an fait 

le 
caractère 
de délit. 



3o 

7 
3o 

i4 



10 



33 



121 



»7 
8 

2 

10 



13 



3o 
4 



9i 



objctAbs 

entière- 
ment. 



53 

ï? 
31 

>9 
1 

33 
3 

60 

18 
5 

1 1 

3 
12 

90 
22 



8 

7 
1 

2 



388 



■OMBBE DKS ACCVBBS 

& l'égard deagnels le jnry 

a déclaré qu'il eiistait 

des circonstances 

atténnantes , 

et dont la cour 

a par suite réduit la peine 



d'un degré , 



quand 

elle 
pouvait 
rabais- 



de dcu«. 



35 

16 

4i 

3 

3 



9 
2 



:. 2 



i39 



quand 
elle ne 

Kuvaît 
bais- 
ser 
davan- 
Uge. 



3 

3 



12 



31 



1 1 



i3i 



20 



219 



de 

deux 

degrés. 



2 

50 
i4 
42 



27 



3 
3o 

2 
35 



»7 



4i 



278 



L'INSTRUCTION ORALE POUR CHAQUE ESPÈCE DE CRIMES, ETC. 



\'ô 



CRIMES CONTRE LES PROPRIETES. 



Fausse monnaie (Fabrication et émission de] [i tentative] 
Faux en écriture de commerce • . • • • 



Faux en écriture authentique et publique 

Faux en écriture privée • 

Détournement par un dépositaire de deniers publics 

Soustraction de valeurs par un employé des postes 

Corruption de fonctionnaires 

Vol dans les églises 

Vol sur un chemin public , sans violences 

Vol sur un chemin public, à Taide de violences [ i tentative) 

sans circonstances aggravantes 

avec circonstances aggravantes 

Abus de confiance 

Vol à Taide de violences (ailleurs que sur un chemin public) [6 tentatives].. 

passibles de la réclusion 

passibles des travaux forcés [2 à tentatives ) . . . . 

Extorsion de titres ou de signatures 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie d*édifices habités ou servant à habitation ( 5 tentatives). 

Incendie d^édifices non habités, de bois, etc. (3 tentatives] 

Destruction de titres 



Vol domestique, 



Autres vols qualifiés. . . . 



Destruction d'édifices par matière eiplosible. 



CniuEs contre les propriétés. 
Crimes contre les personnes. 



Totaux césikraux * 



NOMBRE 



TOTAL 



des 



accnsa- 



tions. 



«•m 



58 
53 
36 
35 

5 
2 

12 
1 

28 
ào 
83 
64 
18 
481 
5 

»7 
86 

58 

1 

2 



1,116 
1,167 



2,283 



NOMBRE 



DES AGCUSATIOMS 



iOHItBS 

eali^ment 


ADKISBS 

avec des nodifieatioas 


i regard 

d« seul 

accusé 

on 
de tons 

les 
aeensés. 


k l'%anl 

de l'un 

on de 

plusieurs 

det 
aeensés. 


qui 
laissent 
an fait 

le 

caractire 

de crime. 


qui 
donnent 
an fait 

U 
caractère 
de délit. 


25 


»7 


1 




28 


2 


2 




11 


3 


3 




"9 




• 




2 




» 




à 




• 




1 




• 




8 




1 




1 




■ 




i5 


4 


7 


3 


10 


1 


• 


6 


22 


2 


6 


4 


ào 


3 


« 


16 


38 


i5 


3 


1 


10 


2 


■ 


2 


297 


81 


16 


54 


1 


■ 


• 


■ 


5 


3 


1 


3 


18 


2 


23 


2 


4i 


• 


• 


• 


\ 

• 


■ 


• 


• 


1 


1 


• 


■ 


597 


137 


63 


96 


509 


55 


121 


94 


1,106 


192 


iS4 


igo 



2,283 



auiTAis 

entièreo 
ment. 



i4 
20 

»7 
i5 



1 
1 

2 



11 

6 
24 

7 

4 

33 

4 

5 

4i 

»7 



323 

388 



611 



XOMBRB DBS ACGUtBS 

à Vignû desquels la jury 

a déclaré qu'il existait 

d«o circonstancea 

atténuantes, 

et dont la cour 

a par suite réduit la peine 



d un degré, 



quand 
elle 

Knvait 
bais- 
ser 
de dans. 



12 
1 
3 



24 



29 



I 25 



7 
1 1 



227 
i39 



366 



quand 
elle ne 

K avait 
bais- 
ser 
davan- 
Uge. 



2 

2 
22 



2 
1 






11 

4 

37 
5 

24 

»9 



2 
1 



i46 



219 



365 



1,497 



* Tentatives. 



( contre les pcraoïinea . 
( contre les propriétés, 



de 

deux 

degrés. 



»'7 


36 


S 


31 


18 


37 


«9 


4 


ho 


33 


4 


3 


5 


5 


7 


4 



5i 
28 
11 



2 
4 



11 

28 

■ 

274 
1 

7 
35 

25 



488 
278 



766 



45 



>7 



14 



VI. RÉSULTATS COMPABÉS DE L'INSTRUCTION ÉCRITfi ET DE L'INSTRUCTION 



cocus 



0'A9Wm\, 



DEPARTEMENTS. 



A6B!f 



Gen 

Lot 

Loi-et-Garonne. 



Aix 



Alpes (Basses-)... . 
Alpes-Maritimes. • • 
Bouches-du-Rh6ne. 
Var 



Amiens. 



Aisne. . 
Oise. . • 
Somme 



Angers. 



Maine-et-Loire. 

Mayenne 

Sarthe. 



Bastia. 



Corse. 



Doobs . ...... 

Besançon ,,\ Jura 

SaAne (Haurte-). 
I 

GlMurente 

Bordeaux • { Dordognc 

Gironde 



NOMBRE 



TOTAL 



dat 



acctisafeions. 



I 

ÎCher 
Indre • 
Nièvre ...• 

I 

! Calvados 
Manche 
Orne 

I 

(Savoie • ^ 
Savoie (Haute-) 

I 

Côte-d'or 

Dijosi { Marne (Hante-) 

Saône-et-Loire 



Chambért 



I 



Douai 



Nord 

Pas-de-Calab. 



Alpes (Hantes-) 

Grenoble. l Drôme 

Isère. 



I 



Corrèze 
Limoges l Creuse 



9 

) .„. 

( Vienne (Haute-) 



Lt03I 



Ain. •, 

Loire. 

Rbtee, 



ao 
11 
i8 

8 

39 
lag 

3i 

4i 
il 

33 

ao 
a3 
i4 

5? 

i4 
ta 
iS 

33 

»9 
51 

6 

d 
3 

d4 
36 
a6 

i4 
i8 

a8 

6 

ao 

8i 
36 

3 
i5 
aa 

6 

lO 

8 

i3 
33 
5a 



NOMBRE 



DES ACCUSATIONS 



ADMISES 




enlî^rameut 




i IVgard 
du senl 


àl'^rd 
de l'un 


accnsô 


ou 


de • 


ou 


plusieurs | 


de tous 


d 


^» 


les accasës. 


accus<ls. 1 


9 
3 




1 
1 


7 




3 


3 




• 


i5 




a 


70 
i3 




i5 

4 


i5 




5 


»7 
11 




a 
3 


9 




a 


la 




1 


11 




■ 


i3 




G 


5 




3 


7 
i3 






i5 






8 






a6 






^ 






3 






a 






a3 






11 






11 






5 






9 






19 
4 






9 






5i 






aa 






i 






1 1 






10 






3 






a 













3 






»9 
a3 




i3 



AAMUU 
avec dos modifications 



qot 

laissent 

an fait 

U 
caractère 
de erime. 



qui 
donnent 
au fait 

le 
caractère 
de délit. 



I 
1 

a 

1 

a 

10 

3 

8 
a 
5 



1 
1 



4 
a 
5 



4 
4 
G 

a 
1 

1 
1 

a 

9 

a 



I 

1 



1 

7 

7 

a 

7 
a 

a 

3 
1 
1 

13 

1 

a 
1 

7 

a 

4 
1 



5 
5 

a 



KBJBTRES 

entière- 
ment. 



8 
5 
G 

3 

i3 

37 

» 
8 

6 
8 
1 

aa 

5 

a 
1 

7 

7 
i3 

1 
1 



8 

i3 
5 

5 
6 

8 



NOMBRE DES ACCUSES 

À L'ÉCABD DESQUELS LE JVfLT 

a déclaré qu'il existait 

des circonstances alténuautes, 

et dont la cour 

a par suite réduit la peine 



de 

deox 

degrés. 



i5 
11 

a 
1 

7 

a 

4 

• 

G 
1 1 

7 



d'un degré, 


quand 
elle 


quand 
elle 


pouvait 
l'abaisser 
do deux. 


ne pouvait 

l'alMÎsser 

davantage. 


3 


4 


a 


3 


9 


4 


1 


• 


i5 


4 


»7 
4 


13 

4 


7 
5 

6 


5 

. 7 

a 


a 


4 


S 


i 


3 


3 






a3 


3 


a 


a 


a 


3 


• 


3 


4 


10 


5 


a 


3 


13 


1 


a 


a 


■ 


m 


1 






7 
II 


7 
I 


7 


4 


a 


1 


1 


3 


5 


3 


3 


i 


G 


8 


9 

a 


33 
5 


a 


a 


3 

3 


7 
à 


1 


a 


a 


a 


3 


1 


1 


1 


3 


10 


7 


10 







3 
4 

1 

53 
ta 



»7 
i5 



3 
G 
G 



6 

à 

i4 



9 
5 

33 



3 

1 
1 

i5 
6 
3 

6 

8 

13 
3 
3 



29 

8 



1 

a 
10 

1 

o 

1 
11 

23 



ORALE DANS LES COURS D'ASSISES DE CHAQUE DÉPARTEMENT, ETC. 



15 



COURS 



D ' A P P B L. 



DEPARTEMENTS. 



Montpellier. 



I 



Nancy 



I 



NiuEs. 



Oaléans. 



Paris. 



Pau 



POITIGAS . 



Rennes. 



RiOM, 



Rouen 



; 



Toulouse. 



TvmnsRE 



TOTAX 



Aude 

Avcyron -. . 

Hérault 

Pyrénées-Orientales 

Ardeones 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Vosges 

Ardëcfae 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher. 

Loiret 

Auhc 

Eure-et-Loir 

Marne 

Seine , 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Landes 

Pyrénées (Basses-) 

Pyrénées ( Hautes- ) 

Charente-Inférieure 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

Ille-ei-Vilaine 

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Allier. 

Cantal 

Loire (Haute-) 

Puy-de-Dôme 

Eure 

Seine-Inférieure • 

Ariège 

Garonne (Haute-) 

Tarn 

Tam-et-Garonne. .••«..•..«...... 

Totaux 



de* 



accusations. 



»7 

31 

5o 

7 

12 
33 

»7 
33 

9 
35 

5 

»9 

33 
36 

i6 

i3 

>7 

35 

366 

36 

44 
6 

33 
33 

9 

33 

4 

7 
5 

27 
36 

42 

3o 

18 

30 
13 
10 
36 

33 

70 

11 

18 

8 
8 



NOMBRE 



DES ACCUSATIONS 



ADMISES 

entièrement 



9,383 



& l'^ard 
du seul 
aceiMO 

ou 

4« loua 

las accusés. 



7 
i3 

33 

1 

6 
8 

10 
i5 

3 

17 
1 

7 

11 
iS 

10 

8 

5 

i4 

123 

i5 

34 
1 

1 1 

10 

4 

9 
1 

4 
5 

16 

18 

34 

18 

7 

7 
5 

3 
»7 

16 
38 

4 
6 
5 
4 



1,106 



à l'égard 

de l'un 

OH de 

plnaieurs 
des 

a censés. 



1 
1 

6 



1 
1 

1 

4 



3 
4 



3 

3 

33 

3 
1 

1 
s 



3 
1 
1 



■ 

3 

* 



1 

1 
1 

1 

3 
7 

m 

1 

■ 



ADMISXS 

avec des modifications 



qui 
laissent 
au fait 

le 
caractère 
de crime. 



193 



2 

3 

4 

1 

3 
2 
1 
5 

1 
1 



3 
3 

2 

1 
5 

1 
i5 

à 
2 

1 

s 
1 



3 

a 



4 
4 

3 

3 



1 
1 
1 

1 



1 

« 

1 



qui 

donnent 

au fait 

le 
caractère 
de délit. 



1 
1 

4 
3 



3 
3 
1 

1 

6 



3 
3 
3 

1 

3 

1 

i5 



1 

3 



1 
4 
4 
3 



3 
3 
1 
4 

4 

7 



i84 19P 



KBJBTBBS 

entière- 
ment. 



6 
4 

i3 
3 

4 

6 

3 

1 1 

4 

7 
i 



5 
4 
3 



7 
80 

8 

i4 

3 



7 

8 



7 

2 

3 



6 

10 
10 

6 

7 

9 
3 

4 
5 

10 
i5 

6 

8 

a 
4 



611 



NOMBRE DES ACCUSES 

À I.'KCARD DESQUELS LB JVRT 

a déclaré qu'il existait 

des circonstances atténuantes , 

et dont la cour 

a par suite réduit la peine 



de 

deux 

degrés. 



d'un < 


legré, 


quand 


quand 


elle 


elle 


pouvait 
l'abaisser 


ne pouvait 
l'abaisser 


de deux. 


davantage. 


2 


4 


7 


5 


10 


6 


1 


a 


1 


1 


5 


3 


2 


1 


9 


5 


1 


3 


6 


2 


i 


• 


• 


3 


6 


5 


4 


5 


3 


6 


1 




3 


a 


4 


5 


3 


4 


4i 


47 


13 


3 






• 


9 


a 


1 


3 


4 


6 


% 


• 


1 


a 


5 


a 


■ 


1 


2 


1 


4 


1 




3 


8 


à 


2 


1 


6 


3 


8 


é 


« 


a 


4 






1 


1 


a 


3 


1 


3 


5 


4 


»7 


8 


a 


4 


1 


1 


• 


1 


1 


1 


366 


365 



3 

6 

30 

1 

6 
8 
8 
6 

1 

16 



o 
12 



3 
3 

7 
109 

3 
17 

3 

7 
10 

3 

5 
4 
2 
1 

8 
li 

»7 
10 

5 

6 
3 



9 

33 



1 

3 
4 
3 



'66 



16 



VII. NATURE DES CRIMES ET DÉUTS QUI ONT DONNÉ LIEU À 

Nota. Si les peines marquées ne sont pas toujours celles que prononce la loi indiquée dans la i** colonne, cest que 



NATURE DES GRIMES ET DELITS. 



Abns de confiance. (Art. â08, SI, du C. P.) 

Abus (le confiance par domestique, etc. (Art à08 , S 2» du 
C,P.) 

Assassinat. [Art, SÛ2 da C. P.) 



Association de malfaiteurs. [Art. 267 du C, P.) 



Attentat à la pudeur sans violence sur un enfant Âgé de moins de 
1 3 ans. [Art. 331 daC. P.] [ ^ ^^ récidive] 

Attentat à la pudeur sans violence sur un enfant Agé de moins 
de 1 3 ans par des personnes ayant autorité sur la victime ou 
à son service, etc. [Art. 331 et 333 Ja C. P.) 

Attentat à la pudeur à Taide de violence sur des adultes. [Art. 332, 
S 5, Jo C. P.) 

Attentat à la pudeur à l'aide de violence sur des enûinta Agés de 
moins de i5 ans. [Art. 332, îk,duC.P.) 

Attentat à la pudeur à Taide de violence sur des adultes et sur 
des enfants Agés de moins de 1 5 ans par des personnes ayant 
autorité sur la victime ou à son service, etc. [Art, 332, $ 3 et â, 
et333 du C. P.) 

Attentat aux droits civiques. [Art. iii du C, P.) 



Avortement. [Art. 3i7 ,S i, da C. P.). 



Avoriement par sage-femme. [Art, 3i7,% 3,duC. P.) 

Banqueroute frauduleuse. (i4rt. à02, S i,da C. P.) 



Banqueroute simple. [Art. â02, S 2, du C, P.). 



Bigamie. [Art. 3âO duC. P.). 



NOMBRE DES CONDAMNES 



MOBT. 



8 



avx 
TKATAVX roicit 



33 



A LA BBCLVIIOV. 



Sesag^aairt*. 
R«clo«ion 




4i 



8 



5 
à 

lO 

aDt. 



8 



DU rBIWBS 

corrac- 
tioBBellea. 



PIttt 

d'an aa 

d'em- 

pri- 
•ODoe- 
mant. 



lO 



36 



38 



ik 



lOO 



11 



i3 
3 



Ud au 

et 
moina 
ou 
l'a. 

tncade. 



lO 



i5 



54 



8 



ila 

MTBR' 
TIOX 

dans 
aae 

mai- 

loa 

da 

correc- 

lion. 



TOTAL. 



30 

74 
9 

195 



33 



»7 



93 



36 
3 

10 
3 
h 



NOM- 
BRE 
dea 
coa> 

DAMSÉS 

décfaas 
c'a la 
pvis- 
sanca 
palai^ 
Belle. 



16 



* Dans le cas de récidive, on lonqoe la loi le proaonoe formelleaient. 

* Un de ces accusés 1 

. Il j nrrntJm ) ••■■^^■"'"'«•t «''©«t été ooudaniiiës qa A la redasîon, en vertu des articles 70 da G. P. et 5 de la loi da 3o mai i8Si. 

Notes communes I ^ ~" ^ '■^ u«.uaca I 

attxqaatrc|iagesduUbleaa.\ ^° "•* *^ accusés J 

f -^ Un drixs accusés ! *^ *^* moios de 16 ans lors de la perpétration da crime, ont joui du bénéCœ de Tarlidc 67 du C. P. 



DKS CONDAMNATIONS, D'APRÈS LES DÉCLARATIONS DU JUUY. 

les peines encourues ont été modifiées en vertu de l*arlicle 463 du Code pénal ou en raison de Tage des condamnés. 
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NATURE DES CRIMES ET DELITS. 



NOMDRE DES CONDAMNES 



MORT. 



Ch iss(î ( Délit (le). [Loi du 3 mai iSâù.] 



- Chemins de fer (obstacles à la circulation). (Art, 16, S 1 , de 
la loi du ÎDJuiUet iSiS.) 

Corruption de fonctionnaires. [Art, i77 da C. P.] 



Coups et blessures simples. [Art. 3i1, S /, da C. P.). . [ . 

Coups et blessures provoqués. [Art. 321 du C. P,) 

Coups et blessures sui\is d*incapacité de travail, avec prëmédi- 
talion. ( Art 309, S 1, et 3iO dn C. P.) 

Coups et blessures suivis d'infirmités permanentes, etc. [Art, 309, 
S 2, du C, P.) 

Coups cl blessures suivis d'infirmité» permanentes avec prémédi- 
tation. [Art. 3t0 du C. P.) 

Coups et blessures suivis de mort sans intention de la donner. 
[Art. 309, S3,da C. P.) 

Coups et blessures suivis de mort sans intention de la donner, 
avec préméditation [Art. 310 du C. P.] 

Coups et blessures envers un ascendant. [Art. 312, S 2, du C. P.). 

Coups et blessures à un ascendant suivis de mort, sans intention 
de la donner. [Art. 312, S 5, du C. P.) 

Coups et blessures a un fonctionnaire public, avec effusion de sang. 
[Art. 231,$ 1, da C. P.) 

Dcloarncment de deniers publics, (ilrt. 169 du C. P.) 

Détournement de deniers publics. [Art. 171 duC. P,) 



Détournement de mineurs. [Art. 35^ du C.P,). , 
Destruction de construction. [Art. 1*37 da C. P.), 



Destruction d'édifice non habité par matière eiplosible. [Art. 'i35 
da C. P. modifie par la loi dn 2 avril 1892.) 

Empoisonnement. [Art. 302 du C.P.) 

Expulsion (Infraction à un arrêté d*]. ( Loi du 3 décembre 18ù9.). 

F^xposition d'enfant dans uo lieu non solitaire. [Art. 352 du C. P.) . 

Extorsion de titres ou signatures. [Art. àOO» % l,duC.P.) 

Fausse monnaie d'or et d'argent (Fabrication et émission de). 
[Art. 132, 11, du C.P.) 

Fausse monnaie ét^ang^re (Fabrication et émission de). [Art. 133 
du C. P.) 



TRAVAUX P0BCB8 



porp«- 



luilé. 



i temps. 



muin. 



De 5 

a 
aoiiis. 



A LA BBCLUtlOH. 



Sexagénaires. 
KeelasioD 



BO 



perpé- 
tuelle. «IIS. 



1 I 



lO 



Plos 

de 
lo aDS 

et 
moins 

de 

90 

ans. 



10 



ans. 



'i5 



4G 



DEI FBI1IBS 

corwc- 
(ionoellcs. 



Plus 

(l'un an 

d'rm- 

pri- 

sonne- 

mcnt. 



29 



Un an 
et 

moins 

ou 

l'a- 

mcntic 



à la 

oiTBM- 
TIOJI 

dans 
une 
mai- 
son 
do 

correc- 
tion. 



35 



5] 



TOTAL. 



04 



78 



h 



58 



JUSTICB Cni\llllBLI.B. 19OO. 



.S 



NOM. 

DIIE 

des 

cox- 

DASINÉS 

dceiius 
delà 
puis- 
sance 
patfr- 
nelle. 
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VII. (Suite.) NATURE DES CRIMES ET DÉLITS QUÏ ONT DONNÉ LIEU À 

Nota. Si les peines maïquées ne sont pas loujottrs celles que pronooce ia loi indiquée dans k i"* colonne, e*esi que 



NATURB DES GRIMES ET DÉLITS. 



Faux en écriture de commerce. (Art. ià7 et iâ8 da C. P.) 

Faïuc en écriture authentique et publique. [Art. ià7 du C. P.) 
[ 1 en récidive.] 

Faui en écriture authentique par un fonctionnaire public ou 
officier ministérieL [Art. i65 au C. P.) 

Faux en écriture privée. [Art. 150 dnC. P.) 

Homicide involontaire. (Art, 3i9 du, C. P.) 

Incendie d*édifices habités ou servant à habitation. (Art. ù3k, S / , 
du C. P.) 

Incendie d*édifices non habités ni ne servant à habitation, de bois 
ou récoltes sur pied. (Art. ^34, S 3» du C. P.) 

Incendie d'édifices non habités, assurés et appartenant aux con- 
damnés. (Art. 636, S à, du C. P.) 

Incendie d'autres objets, tels que bois en tas, récoites en 
meule, etc. (Art. k3à, S 5, du t. P.) [ i en récidive] 

Incendies d'autres dbjets (tels que bois, etc.] appartenant au 
condamné. (Art, 636, S 6, du C. P.] 

Infanticide. (Art. 302 du C. P.] 

Interdiction de séjour (Infraction à arrêté d*]. (Loi du 27 mui i885, ) 

Meurtre. (ArU 306duC.P.) 

Meurtre d'un fonctionnaire. (Art. 233 du C. P.) 

Meurtre accompagné d'un autre crime ou délit, qu'il avait pour 
objet de faciliter. (Art. 306, $ 1 et 2, duC. P.) 

Meurtre provoqué par des coups et violences graves. (Art. 321 et 
326 du C. P.) 

Outrage public à la pudeur. (Art. 330 duC. P.] 

Outrages à des agents, ( Art. 226 duC.P.) • 

Parricide (Art. 302dkC.P.) 

Rébellion. (Art. 2ii duC. P.) 

Séquestration sous menaces de mort. (Art. 366 duC. P.) 

Soustraction de valeurs par un préposé delà poste. (Art. 255, S2, 
duCP.) 

Suppression d*enfant. (Art. 365, S 1 ,duC. P.] 



NOMBRB DES CONDAMNÉS 



au 
TMATAox roieii 



toile. 



k temps. 



Uni. 



ftom. 



De 5 

à 
so aas. 



\ LA ueLmioi. 

Seiag^aeires. 
Reawion 



i3 



perpe- 
loeile. 



90 



an*. 






3o 



5i 



i3 



Plos 

de 

10 au 

et 

de 

>o 
ans. 



lO 



ans. 



' 3 



ai 



11 



56 



»■• PSIVEI 

conve- 
tioBB elles. 



P'ns 

d'un an 

d'em- 

pri- 

senne- 

méat. 



a8 



8 



i4 



Un an 

et 
moins 
o« 
l'a- 
mende 



ao 



>7 



7 



k la 

DÉTSI' 

TlOf 

deas 

■ne 
mai- 
son 
de 



tioa. 



8 
7 



1 

1 
s 



TOTAL. 



33 

12 

a 

aa 

8 

ai 
a6 



NOM- 
BRE 

des 
cox- 

DAM^BB 

iléclins 

(le la 

paie* 

ssnœ 

pale^ 

Belle. 



35 

1 
3o 

1 
ia6 

a 

ai 
i8 



a 
6 



6 
i4 



i)£S 

les 



, D APRÈS LES DÉCLARATIONS OD JURY. 

ont été B iod Miécs en irarta de r«rtîcle 463 du Oxie péiud oa en raison de Tàg^ des condamnés. 
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5ATCBE DES CRIMES ET DELITS. 



Suppresskm d^eo&iiit. (ÀrL 3à5 ,î 2 et 3,dM C, P.] 

Violences el atlenUts envers des enfants. ( Loi du, 19 avril i89S,S3.) 

Violences et attentats enTersdesenfiints. [ Loi du 19 amU i898,S I.) . 

Viol sur des adultes. [Art, 332» S i, du C. P.].. 

Viol sur des enfants âgés de moins de i5 ans. [Arf, 332, S 2, 
dmC.P.) 

Vol commis avec la réunion des cinq circonstances : de nuit ré- 
union, armes, effraction et violence. [Art. 38 i du C. P.) 

Viol commis par des personnes ayant autorité sur la victime, ou à 
son service, ou en s*etttr*aidant, sur des adultes ou ûen enfants. 
[ArL 332, %iet2,H333duC, P.) 

Vol à faide de violences, {irt. 382, S i, du C. P,) [leniécidive]. 

Vol à faide de violences qui ont laissé des traces de blessure^. 
{Art.382,S^,duC.P.) 

Vol sur un chemin pnblic, avec une circonstance aggravante. 
(ilr(. 383, S2,duC. P.) 

Vol sur un chemin public , avec plusieurs circonstances aggraranles. 
(Art.383,îi,duC.P,) 

Vol à faide d*escabde, d'effraction ou de fausse clef, (irt 368 
duC, P.) 

Vol k Teide d escalade, d'effraction ou de fausse clef, étant en élat 
de récidive. [Art. 38â et 56 du C. P.) 

Vol, la nuit, dans une maison liabitée, etc., ou eu réunion. 
(Art. 38S, $i,duC.P.) 

Vol par un domestique ou homme de service à gages. (Art. 380, 
S 3, du C. P.) 

Vol sans aucune circonstance aggravante. (Art. àOi du C. P.]. ••• 

TuTACI 



1 1 



NOMBRE DBS CONDAMNES 



«•X 

TftàVAn roKcis 



taàl*. 



IU1> 



S«t«fiN«ir«», 



u 



11 



10 



i4 



903 



491 



to 



••»« 



« 






>7 



17 17 



8 



11 



"Ua ^394 



s3 45 



16 



9 



94 6a 



475 "907 363 la 3,948 



iîM. 



3,34s 



T«TAi* 



16 



s6 



«7 



«4i 



84 



i5G 



,.^. 



» ^1 I de œs oondUamés ont bèaëficîé de tnnu k f eséeatioo de leur pane. ( Loi du 26 nwi i89i.) Voir tobloaa WV, p. 80. 

* Ces 35 accmés ont été co méase temps ooodamnés : 1 aqx Ifavaax foreét à perpétaîté; 1 1 aa% travaat forcés à tempsi 1 s i la rochuion et 1 1 i TeaipritoantnMatf 



.1. 
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VIII. RÉSULTATS DE L'ADMISSION DKS 

WTUKK DES PEINES PHONONCÉES PAR LA LOI ET DE CELLES QUI ONT KTli 



NATLUE DES CRIMES. 



NOM DUE DES ACCUSES 

à l'cgartl (lesquels 

le jury a dcclarô qu'il oxistail 

des 

CIRCOMSTAXCBS ATTRSinAXTES , 

et dnol la cour 
a , par suilo , rt'duil la peine 



d'un degré, 



qnaad 

«II* 

peuraît 

!'•• 

d« 

deux. 



Abus de confiance paroITicier public , rlomestique, etc 

Assassinai 

Association de malfaiteurs 

Attentat à la pudeur sans violence sur des enfants de moins de 
i3 ans (6 en récidive] 

Attentat à la pudeur sans violence sur des enfants de moins de 
i3 ans par des personnes avant autorité sur la victime 

Attentat à la pudeur avec violence sur des adultes 

Attentat à la pudeur avec violence sur des enfants de moins de 
1 3 ans 

Attentat à la pudeur avec violence sur des adultes et sur des enfants 
de moins de 1 5 ans par des personnes ayant autorité sur la vic- 
time 

Attentat aux droits civiques 

Avortement 

Avortenient par sagc-femmc 

Banqueroute frauduleuse 

Bigamie 

Chemins de fer. (Art, 16, S i« de la loi du i5 juillet 18^5.) 

Corruption de fonctionnaires 

Coups h des fonctionnaires, avec effusion de sang • 

Coups suivis d*incapacité de travail avec pin? méditation 

Coups suivis dMnfirmités permanentes 

Coups sui\is d*infjrmités permanentes avec préméditation 

Coups suivis de mort sans intention de la donner 

Coaps suivis de mort sans intention de la donner avec prémédita- 
tion 



Coups envers un ascendant 

Coups envers un ascendant suivis de mort sans intention de la 
donner 

Destruction de construction 

Pestruction d'édifice non habité (par matière aiplosihlc] 

Détournement de mineors. [Art. 35 ù, î i, daC, P.] 

Di'tournement de deniers publics 

Empoisonnement 

Exposition d*enfant dans un lieu non solitaire, jui\ie de mort. . . . 

Extorsion de signatures 

Fausse monnaie française ( Fabrication et émission de) 

Fausse monnaie étrangère [Fabrication et émission de) 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publique ( i en récidive] 
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quaoïi 

•lia 

no 

pouvait 

r«- . 

baUter 
daran* 



l4 



ih 



de 

deux 

degrés. 



lO 
1 

3 



/M 



i53 



i3 



•2 1 



2 
3 

3 



3 



h2 



TOTAL. 



1 1 



•9 



3 

7 
4 



5i 



2 
2 
1 
1 

46 
5 

28 

9 



4i 

G5 

G 

i5G 

23 
l3 

22 



NATURE DES PEINES 

poutbes Pin la loi costbb les chimes 

déclares constants par le jury. 



La 



mort. 



Les travaux rorcés 



à temps. 



G 



2 1 



O 



9 
4 
1 
2 
2 
3 
5 
2 
G5 

2 
3 

1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
56 

/ 

^9 

12 



perpé- 
tuité. 



Maxi- 
mum. 



G5 



56 



Do 6 

a 

ao ans. 



2D 



:i'J 



3 
9 



G5 



7 
*9 

13 



La 
réclu- 
sion. 



'Il 



130 



PEINES 

SODSTITCIES l'.%B LA COCD, 

en vertu 
de l'arliclc 463 du Code pénal. 



Les 
travaux forcés 



perpé- 
tuité. 



23 



i3 



2 
2 

3 
5 



temps 



4i 



lO 



La 



Kl- 



rec 



sion. 



l'i 



O 



:\ 



i 

i4 



LVm- 

pri- 

sonne- 

meiit. 



40 

2 
1 



4i 



i3i 



1 1 

i3 

'9 



1 

21 

3 

7 



2 

3 
5 
1 

ji 



1 

a 



5 

28 
8 



CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES PAR LÉ JURY. 

SUBSTITUÉES PAR LA COUR. PAR SUITE DE L'ABAISSEMENT DUN OU DE DEUX DEGRÉS. 
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NATURE DES CRIMES. 



Faux en écriture authentique par un fonctionnaire public, etc.. . 

Faux en écriture privée 

Incendie d'édifices liabités ou servant à habitation 

Incendie d'édifices non habités ni servant à habitation 

Incendie d* édifices non habités assurés et appartenant à l'incen- 
diaire, qui a ainsi causé du préjudice à autrui 

Incendie de i*écoltes en meule, de bois en tas 

Incendie de récoltes en meule, etc., assurés et appartenant à l'in- 
cend aire 

Infanticide 

Meurtre 

Meurtre de fonctionnaire 

Meurtre accompagné d*un autre crime ou d*un délit 

Parricide 

Soustraction de valeurs par un préposé des poster 

Suppression d*enfant 

Violences et attentats cnvera des enfants 

Viol sur des adultes 

Viol sur des enfants de moins de 1 5 ans 

Viol commis par des personnes ayant autorité sur la victime, etc. 

Vol avec cinq circousiances aggravantes de l'article 38 1 du C. P.. 

Vol à Taide de violences 

Vol à Taidc de violences ayant laissé des traces de blessures 

Vol sur un chemin public, avec une seule circonstance aggravante. 

Vol sur un chemin public , avec plusieurs circonstances aggravantes. 

Vol ù Taide d*escalade, d* effraction ou de fausse clef. 

Vol à Taide (Fescalade, d* effraction ou de fiiusse clef, en récidiva. 

Vol , la nuit, dans une maison habitée ou en réunion 

Vol par un domestique ou homme de service à gages 

Totaux. 



NOMBRE DES ACCUSES 

i regard desquels 

!• jary a déclarô qu'il fxistait 

do* 

CXnCONSTAlICRS ATTÉKUANTB8, 

«l dont la cour 
a , par suite , réduit la peine 



d'un degré , 



quaad 

•[!• 
pporait 

l'a- 
b4ib*ar 

d< 
deux. 



3 
5 



1 1 



53 



7 
1 



3 



1 
1 

^7 
1 1 

11 
i4i 



366 



quaad 
•lit 

D« 

poarait 

Vm- 
balu«r 
daroB- 
tage. 



23 



l3 



de 

deux 

degrés. 



365 



1,497 



i6 
5 

30 



3o 
56 

1 
i3 

3 



»7 
7 



17 
8 

5 

5 

393 



TOTAL. 



7Ô6 



32 

'9 

34 

5 
3i 

1 

3o 

108 

I 

30 

4 

4 

i3 

3 

33 

7 
3 

1 

34 

»9 

i6 

19 

434 

3 

61 

31 



1,497 



NATURE DES PEINES . 

PORTBIS PAR I.A LOI CORTIS LBS CRIHSt 

déclarés constants par le jnry. 



inorl. 



»9 



3o 



1 
30 

4 



Les Ira van a forcés 



perpé- 
tuité. 



i4i 



34 



108 



3 
1 



»9 



»9 



i lemps. 



Maxi- 
mum. 



3^5 



De 5 
à 

ao ans. 



3i 



33 



34 



16 



434 



740 



1/497 



La 
réclu- 
sion. 



33 



PEINES 

SOBSTITUBEC PAR LA COVR , 

en vertu 
de l'article 463 du Code pénal. 



Les 

travaux forcés 



perpé- 
tuité. 



i3 



61 
ai 



363 



temps. 



7 
1 



34 



i3 
3 



3o 
5i 

1 
i3 

3 



1 

1 



11 



i4 



301 



La 


L'em- 




pri- 


réclu- 






Monne- 


sion. 






ment. 


3 


■ 


• 


33 


• 3 


• 


S. 


a 


■ 


5 



11 



'57 



3 

6 



8 

11 

5 

i4i 



30 



4 
i3 



>7 



393 

a 

61 
31 



390 873 



>.^97 



ROTES C0UHDNB8 AUX DEUX PAGES DO TABLEAU. 



* Ces 3 accusés 

' 3 de ces accusa 

* Uu de ces accasét 



sexag^dnaires, ne pouvaient être condamnes qu'à la réclusion à raison de leur àgc. 
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IX. NOMBRE DES ACCUSÉS CONDAMNÉS DANS CHAQLi<: 



00CR8 



• «ArriL. 



DEPABTEMBHTft. 



Agen. 



Gora. 

Lot 

Lot«t-GtnNme. 



I 



Aix 



Alpes (Bmms-) 

Alpet-Maritiiiiet. . . 
Bouches-du-RhAoe 
Var 



I 



Amiens 



Aisne.. 
Oise... 
Somme 



I 



Anobiis. 



Maine-et4i0ire« 

Mayenne 

Sarthe 



Bastiâ. 



Cône. 



Doobs 

Besançom . ..{ Jura. 

.Silène [Hatito-]. 



I 



Bordeaux 



Cfanrenla. 
Dordogne. 
Giranoe. . 



BOUIUIBS. 



Gber. 
Indre. 
Nièvre, 



I 



Cdvados 

Cabx { Manebe. 

Orne. .. 



I 



CHAMaÉBT 



KET...] 



Savoie ..••.... 
Savoie (Haale-) 



I 



Cète-a*Or. 

Dii03i \ Marne (Haote-) 

Saène-ei-Loîre.. 



I 



DOOAI 



Nord 

Pas-de-Calais. 



€EBifan.B. 



Limoges... 



( Aipes (Hautes-). 

/ Drème 

( Isère 

I 

Corrèzc 

Creuse 

Vieose (Uaate.) 



Lvosi 



Ain . . 
Loire. 
Rbène. 



PEINES APPUCnVES BT LNFAMANTES. 



Kim 



■ 

4 



I 
1 



TftArACi POMUU 



pop^tniU. 



1 
1 

6 1 



1 

3 
l 



1 



9 
à 



1 



S 
3 



i««ps. 



S 

5 



3 

8 

54 

6 

9 
11 

5 

i 
5 

11 

3 
3 

3 

1 
I 

7 

1 

■ 

13 

5 
S 



1 

3 



9 

3 

3 

i8 
8 

• 

8 

3 
3 
1 

3 

3 

34 



KB- 



CLOaM». 



1 
I 

3 

1 
11 

«9 
9 

lO 

i3 
7 

à 

7 
i 

i3 

s 
5 



6 

lO 

3 
3 

• 

8 

lO 

8 

1 
3 

» 
7 

»7 
9 

I 

4 
3 

3 
3 

3 

1 

s 

»9 



PEINES COnRECTIONKELLES. 



B>rutoK>BaBaT 



plM 

d'aa «D. 



8 

3 

5 

1 
i5 

53 

9 

33 
l3 

7 

k 
5 

31 

8 
5 
8 

i8 

6 

3o 

3 
1 

36 

8 

8 

6 
5 

8 

k 

11 

Ao 

8 



7 

lO 



1 
6 

3 

i4 
3i 



^•B Ba 



»ias. 



a 
1 

3 



l 

9 
â 

5 

4 

3 

5 

B 

3 



3 

3 

3 

lo 

3 

8 



6 
3 

4 



1 



5 
1 



3 

3 

1 

3 



3 

7 

7 



DBTBXnOI 
C«R«e- 

iioaaellfl. 

(Art. 66 

da 

Cad* p^al.) 



TOTAL. 



i5 

6 

i5 

5 

39 
i5i 

38 

AS 
44 

93 

»9 
i8 

i6 
53 
i4 

lO 

»9 

35 
i5 

7 
3 

3 

53 

«7 

>7 

ti 

i3 

34 

7 

33 

83 
a7 

\ 

30 

34 

5 

8 

lO 



»7 
83 



DÉPARTEMENT. — NATURE DES PEINES PRONONCÉES. 
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COURS 



D*APrBL. 




DÉPARTEMENTS. 



Montpellier. < 



I 



Nakct 



I 



NÎMES, 



I 



Orléahs .... 



I 



Paris 



I 



Pau. 



I 



Poitiers. .. . 



I 



Renhes. 



I 



RiOH 



I 



RonER. 



I 



Toulouse. . . 



Aude 

Avcyron 

Hérault 

Pyrénëes-Orientales, 

Ardennes 

Meurili&efc-Moselle. . 

Meuse 

Vosges 

Ardëche 

Gard 

Lozàre 

Vancluse 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Aube 

Eiiro-ct-Loir 

Marne 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Yonne. *. 

Landes 

Pyrénées (Basses-] . . 
Pyrénées ( Hautes-). . 

Charente-Inférieure. 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne. 

Cfttes-du-Nord 

Finistère 

Ilie-et-Vilaine 

Loire-Inférieure. . . . 
Morbihan 

Allier 

CanUl 

Loire (Haute-) 

Puy-de-Dôme 

Eure . « 

Seine-Iiifôrieare.. • . 

Ariège. 

Garonne (Haute-). . . 

Tarn 

Tani-et-Osronn€« • . . 

» Totaux 



PEINES AFFUGTIVES ET INFAMANTES. 



de 



ë 

a 
2 
1 

« 

* 



1 



II 



TBATAOX rOHCis 



perpÂlniU). 



1 
1 

■ 

a 



1 
1 

1 

3 

2 

11 

1 



1 



■ 

1 

a 



3 
3 

a 



7» 



temps. 



5 

à 
6 
1 



7 
d 
5 



4 
1 

7 

9 
1 

5 

5 

à 

64 

9 

19 



2 

5 



11 



3 

4 

9 

7 
6 

1 

» 
« 

9 

« 

a 
a4 



498 



u- 



CLVStOX. 



3 

8 

1 2 



3 

5 

3 

10 



1 

11 

1 

4 

6 
3 

a 

a 

4 

5 

58 

11 

4 
1 

3 
6 
1 



1 
1 

3 

9 

7 
3 

1 



1 

1 
6 

5 
i5 

• 
a 
a 
1 



PEINEft CORRECTIONNELLES. 



479 



SMniSOIRIHlIT 



de 



plus 



d*nii en. 



5 

7 
18 

3 

a 
8 
5 
3 

1 

»7 

■ 

1 

9 

»7 

9 

a 
8 
8 
i36 
5 
ao 
2 

9 
10 

a 

3 
4 
4 
5 

8 
la 

»9 
11 

9 

9 

7 

à 

10 

10 
aa 

3 

7 
4 

4 



d'oD 



•n 



on 



noms. 



907 



4 
6 
a 

1 

1 
3 
5 

3 
6 



1 
3 

a 

1 

1 

3 

ai 

m 

4 
1 

3 
4 
1 



I 

7 
3 

5 

7 

1 

3 
3 

9 
à 

5 

7 

a 
a 



a63 



DiTIRTION 

cuvre^ 

lîonBellr. 

(Art. 66 

du 

OÊÔm p«i«l.} 



ë 
ë 



TOTAL. 



la 



16 

33 

43 
6 

8 
a4 
16 

35 

5 

38 

1 

i4 

a3 
33 
i5 

11 

31 

33 

396 

36 

4o 
4 

18 

30 

4 

31 

4 
6 

7 

a3 
a8 

4i 
38 

^7 
i3 

13 

7 
3i 

35 

75 

5 
i3 

7 
6 



9,348 
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X. NATURE ET DURÉE DES PEINES. 



PEINES AFFLICTIVES ET INFAMANTES. 



exécutés. 



Condamnés à moHi 



non exécutés. 



..i 



Condamnés 

aux travaux forcés 

à temps 



/ pour 20 ans 
pour 1 5 ans . 
pour 1 3 ans . 
pour 1 2 ans . 
pour 1 o ans 
pour 6 ans . . 



pour 7 ans , 



pour 6 ans . 
pour S ans , 



38 \ 



3o 



18 






77 > 
i3i 

12 

38 

i53 / 



perpétudie*. 



pour 30 ans. 

pour 1 o ans . 
Condamnés , ^ 



pour 7 ans. 
pour 6 ans, 
pour 5 ans. 



46 

52 > 

39 



70 
268' 






1 1 



Condamnés aux travaux forcés à perpétuité 78 | 78 



498 



^79 



Total i,o6G 



PEINES CORRECTIONNELLES. 



Condamnés 
à 



' pour 8 ans ♦* 

pour 6 ans** 

pour 5 arts 

pour 4 ans 

pour 3 ans 

ipour 2 ans et demi, 
pour 2 ans 

pour 20 mois 

pour 1 8 mois 

pour 16 mois 

pour 1 5 mois 

pour i3 mois 



Temprisonnement I pour 1 an et 1 jour, 
ou 

à la déteuliou 

correctionnelle 
(Art. 67 du C. P.) 



pour 1 an. . . . 
pour 1 1 mois. 
pour 10 mois, 
pour 9 mois. . 
pour 8 mois. . 
pour 6 mois. . 
pour 5 mois . 
pour 4 mois. . 
pour 3 mois. . 
pour 2 mois. . 
pour 4 o jours, 
pour 1 mois. . 
\ pour 1 5 jours. 



Enfants âgés 

moins de 16 ans, [ j^^yà leur 20- année 

envoyés ) 
dans une maison [ jusqua leur 19* année. 

de correction 
(Art. 66 du C. P.) 



1 

1 

i4i 

lis 

208 
1 

324 

1 

4o 

3 

26 

12 

2 

172 
1 

10 
1 

11 

38 
1 

10 

9 
6 

2 

1 

1 



11 
1 



907 



) 2G3 



1 2 



Total 



R.'port des condamnés à des peines aillictives et infamantes. . 



U182 

i.oGG 



Total céNÉnAL 2,248 



Nota. Trois aocosés, jugés pour fabricatiou de fausse monnaie, ont t-tc exempts 
de peine (art. i38 du C. p.) et deux d entre eux ont été coodamoés à o ans d*in- 
Icrlielion d^^ séjour. 

Deux accusés âgds de moins de 16 ans, déclarés coupables, maïs sans discerne- 
ment, ont été remis fuu a ses jKirents, fautrc à TAssistance publique. 



5 aie*"* *" "* ^"^^ '^"^ ^"^ "'''^** 70 et 71 du Code pénal et 5 de la lot du 3o mai i854. — •• Dans le cas prévu i>ar rarlide 67 du Code pénal ou en récdivc 



'% 



XL INTERDICTION DE SÉJOUR. 

(LOI DU 27 MAI 1885.] 
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NATURE DES ACCUSATIONS. 



Association de maifaitears 

Violences envers des foaclionnaires 

Meurtre 

Assassinat 

Parricide 

Infanticide 

Empoisonnement 

Coups et blessures suivis de mort sans intention de la donner 

Coups et Uessures graves 

Coups et Uessures envers an ascendant 

Avortement 

Viol et attentat à la pudeur sur des adultes 

Viol et attentat à la pudeur sur des enfants 

Détournement de mineurs 

Violences et attentats en vêts des enfants 

Totaux 

Fausse monnaie 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publique 

Vol sur un chemin pnblic sans violences 

V'ol sur un chemin public, avec violences , 

Vol domestique , 

Vol dans les églises 

Abus de confiance 

Vol avec violences (ailleurs que sur un chemin public) , 

Autres vols accompagnés de circonstances aggravantes , 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie d^édifices habités ou servant à habitation. .* 

Incendie d*édifices non habités, de bois, récoltes, elc 

Destruction d'édifice par matière explosible 

Totaux 

Totaux GBiiiRAUX 



Accusés CONDAMNÉS À DES PEINES AFPLICTITES 



peq»4uieU«. 

(Loi 

dm S7 Bai 

i885.) 



BT IMPAIIAIITIS TBMPORAIUS. 



IntardictioB d« MJovr 



maiotean«i 



(lO an».) 



1 

9 

7 
1 

3 



a3 



a3 



46 



rcdnilo. 



10 



i ao aa«. 



2a 

31 

2 



la 
1 



68 



i5 



• 


1 


1 


ai 


a 


9» 


• 


• 


a 


a 


■ 


5 


• 


1 



lu 



aia 



Moins 



do lO ans. 



3 
a 



10 



ao 



G 

27 



56 



66 



renii9«< 



74 
53 

a 
a8 

a 

9 
1 

à 

la 
66 



a55 



aa 
5 
8 
1 

a5 

i6 
8 
5 

5a 

ao4 

à 

3i 



395 



« na 



65o 



* Dont 186 condamné* à la relégation. (Voir le tableau XXXIX, pagres 90 et 91.) 



TOTAL. 



3 

1 

109 

83 
5 

3i 
a 

16 
1 
1 

à 

16 
8a 

1 

a 



357 



60 
5 
8 
1 

3i 

*9 
1 1 

6 

80 

337 

à 

35 

ao 



618 



97^ 



INTERDICTION 

d« 

•éiOOB 

proaoBo^ 

avec 

dos peÎBOs 

correelionBallas. 



10 
5 



a 
3 



a5 



I 

1 



1 

6 

78 



88 



ii3 



JCSTICB CRIMINELLE. — IQOO. 
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XII. CONDAMNÉS À MORT CONTRADICTOIREMENT. 



I 




XIIL RÉSULTAT DES POURSUITES POUR LES ACCUSÉS DE CHAQUE ÂGE ET DE CHAQUE SEXE 27 

AVEC L'INDICATION DES PEINES PRONONCÉES. 




4. 



28 



XIV. SEXE ET Age des accusés 



COURS 



D* APPBL. 



DEPARTEMENTS. 



Agen. 



Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne. 



I 



An. 



Alpes (Basses-]. . . 
Alpes-Marîtîmes . . , 
Bouches-du-Rhône 
Var 



I 



Amirns, 



Aisne. . 
Oise . . . 
Somme. 



I 



Angers. 



Maine-et-Loire 

Mayenne 

Sarthé 



Bastia. 



Corse 



Besançon. 



Doubs 

Jura 

Saône (Haute-). 



Bordeaux < 



Bourges. 



Caen. 



CBAlIBÉnT. 



Dijon 



vOuAI* ...«•••• 



Grenoble 



Limoges. 



Lyo3i. 



Charente. 
Dordognc 
Gironde. 



Cher. . 
Indre . 
Nièvre. 



Calvados. 
Manche. . 
Orne. . . . 



Savoie 

Savoie (Haute- j, 



Côte-d'Or 

Marne (Hante-). 
Saône-et-Loire. 



Nord 

Pas-de-Calais. 



Alpes (Hautes-) 

Dràme 

Isère 



Corrèse 

Creuse , 

Vienne (Hante-). 



Ain. . . 

Loire. 

Rb6nc. 



NOMBRE 



TOTAL 



de» 



aecuws. 



35 

13 

a3 

8 
69 

56 

59 
54 
26 

27 

a? 
»7 

126 

37 
i3 

30 

48 

35 

79 

10 

à 
3 

68 
34 

»7 

33 

32 

7 
^9 

io5 

4o 

4 

23 

33 

10 
li 

1 1 

]5 

39 
109 



NOMBRE 



d«s 



nOHIIBS. 



20 

9 
20 

8 

58 

195 

56 

53 

44 

23 

20 

34 
16 



*»9 

34 
1 1 
20 

35 
21 
65 



7 
3 



54 
34 
3o 

16 

18 

27 
6 

25 

98 
36 

4 
21 
3i 

8 

7 
9 

1 1 

32 

io4 



iIm 



i5 

3 



1 1 
«9 



6 

10 

3 



7 
3 



7 

3 

2 

■ 

i3 

4 

i4 

3 
1 
1 

i4 

8 
4 

1 

4 

5 
1 

4 



7 
4 



I 

2 



7 
3 



7 
5 



motni 

d« 
16 ans. 



« 

3 

1 
1 



1 
1 
1 



(le 16 



91 ans. 



1 

i5 

45 
i3 

i3 

7 
3 

3 
G 
4 

11 

4 
1 
3 

1 

2 
10 

1 

23 

7 
1 



i5 
6 



2 
3 
8 



9 
38 



I • _ • 



NOMBRE DES ACCUSES AGES 



6% ai 



9& n». 



4 
1 
3 

1 
i5 
34 

8 



9 
G 



4 
4 



21 

5 

2 
4 

8 

2 

10 



i3 
G 
5 

5 
2 

7 
3 

G 

23 

4 



4 
3 



1 

3 

«9 



de iS 



3o ani. 



6 
4 
4 



12 

4o 
i3 

1 3 
6 
4 

4 
5 



»9 

12 
2 

2 

8 

G 

16 

3 
1 
1 

1 1 

6 

10 

5 
G 

4 
1 

4 

20 
5 

1 

4 
7 

2 
1 
4 



9 
16 



d«3o 


deio 


k 


à 


io ans. 


60 ans. 


8 

2 
5 


8 
4 
4 


3 
i4 
54 
i5 


2 

8 

'9 
4 


»7 

»7 

7 


7 

9 
3 


8 
8 
6 


6 

1 
& 


35 


31 


8 
3 
5 


2 
3 

5 


i5 
6 

>9 


7 

s 

i4 


1 


• 


1 


1 


m 


■ 


i3 

8 
8 


4 

1 1 
6 


1 

3 


2 

8 


•y 


5 


5 

1 
5 


26 
i4 


13 

7 


■ 
5 


1 
2 


9 


1 


2 
4 
4 


s 
1 
2 


4 

9 
26 


5 

5 

7 







d« 5o 



60 ans. 



1 

3 

8 

3 

3 

3 

2 

1 

3 



10 



5 

4 
6 



7 
ô 



2 
1 

1 

3 

3 

1 
3 
3 



de 

60 ans 

•t 

an -dessus. 



2 
1 

1 



1 

3 
1 

3 

3 

1 



2 
2 



4 
3 



s 
1 

« 
s 
4 

• 
1 



DE CHAQUE DÉPARTEMENT. 
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CODBS 



o*ArrBLi 



DEPARTEMENTS. 



\foilTPSLLlEB. 



Aude. 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées-Orientales 



Nancy. 



Anleones 

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse 

Vosges 



NhiEs. 



Orl^s. 



iArdëche 
Gard 

(Lozère 
Vauduse 

I 
Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. . 
Loiret 



I 



Paris. 



Aube 

Eure-et-Loir. . . 

Marne. 

Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 
Yonne 



I 



Pau. 



I 



Landes 

Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-) 



Poitiers. 



Charente-Inférieure 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 



I 



RsNinss. 



Côtes-du-Nord. . 

Finistère 

Ilie-et-Vilaine. .< 
Loire-Inférieure, 
Morbihan 



Rioii. 



I 

i' Allier 

Cantal 

Loire (Haute-) 
Puy-de-Dôme . 



RODBN. 



Toulouse . . . 



I 

J Eure 

( Seine-Inférieure. , 

I 

Ariègc 

Garonne (Haute-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 



Totaux. 





NOMBRE 




NOMBRE 








TOTAL 




• 


d« 




d«s 


des 




«las 






moios 




* 




de 




■OMMBS. 


rBMMIt. 




«cesses. 






16 ans. 


H 


33 


1 




29 


36 


3 




7a 


64 


8 


3 


9 


9 


■ 




13 


9 


3 




37 


37 


10 




a3 


»9 


4 




39 


33 


6 




10 


10 


• 




5i 


43 


8 


• 


6 


5 


1 




38 


35 


3 




3o 


33 


7 




do 


34 


6 




»7 


i3 


4 




i5 


i3 


3 




s5 


33 


3 




33 


37 


6 




43 1 


376 


55 


5 


34 


3i 


3 




63 


53 


11 




7 


7 


• 




29 


>9 


10 




39 


3o 


9 




10 


9 


1 




3o 


38 


3 




9 


7 


3 




8 


7 


1 




7 


7 


• 




3o 


35 


5 




39 


3o 


9 




55 


45 


10 




3i 


3i 


3 




3i 


33 


8 




34 


'9 


5 




i5 


i3 


3 




13 


10 


3 




36 


3i 


5 




38 


36 


3 




99 


83 


16 


4 


13 


10 


3 




33 


»7 


5 




9 


8 


1 




10 


9 


1 




3,379 


3,833 


456 


35 



de 16 



31 ans. 



3 

8 
3 

3 
6 
4 

8 



i3 



7 
5 



3 

4 

5 

ii3 

6 
16 

3 



NOMBRE DES ACCUSÉS ÂGÉS 



9 
3 



3 

6 
8 

7 
7 

3 

3 

1 

10 

3 
»9 

3 
5 



60s 



de 91 


de 35 


de3o 


de4o 


de 60 


k 


k 


k 


1 


a 


a 5 aas. 


3o aos. 


io ans. 


5o ans. 


60 ans. 


4 


3 


7 


8 


1 


8 


6 


4 


5 


3 


11 


i5 


16 


i3 


4 


a 


3 


4 


• 


• 


5 


3 


■ 


1 


1 


4 


8 


7 


4 


3 


3 


3 


5 


3 


3 


3 


8 


8 


5 


4 


• 


1 


4 


3 


3 


1 


16 


i4 


5 


1 


• 


1 


1 


3 


m 


9 


3 


5 


3 


3 


3 


5 


9 


6 


3 


3 


i5 


9 


3 


3 


3 


3 


4 


3 


1 


3 


3 


6 


3 


• 


4 


5 


8 


3 


a 


3 


5 


9 


8 


3 


85 


70 


81' 


46 


34 


3 


* 8 


10 


3 


4 


i4 


9 


i5 


5 


4 


■ 


3 


• 


• 

1 


• 


3 


6 


7 


5 


3 


5 


4 


i4 


7 


6 


3 


3 


1 


• 


1 


3 


5 


3 


8 


1 


3 


■ 


1 


1 


• 

a 


1 


1 


3 


1 


3 


1 


1 


1 


1 


1 


7 


5 


10 


4 


■ 


8 


9 


7 


3 


3 


8 


10 


»7 


8 


3 


7 


5 


7 


3 


1 


3 


7 


7 


3 


3 


7 


3 


7 


1 


1 


3 


3 


5 


• 


3 


« 


1 


4 


4 


1 


3 


9 


3 


7 


3 


5 


7 


i3 


10 


a 


i4 


30 


30 


8 


3 


■ 


3 


3 


« 


3 


4 


5 


l 


4 


1 


■ 


1 


9 


4 


3 


1 


1 


4 


3 


a 


509 


600 


773 


446 


30I 



de 

60 ans 

e( 

an-dessns. 



1 

3 

3 
1 



5 

3 
4 



133 



30 



XV. DISTINCTION DES ACCUSÉS D'APRÈS LECIR SEXE ET LA 




LESQUELS 



31 



NATURE DES GRIMB5. 



CAIJIBS CONTRE LES PROPRiâTBS. 

Fausse monnaie 



Faox en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et puUique. . 

Faux en écriture privée 

Détournement par «n dépositaire de deniers 
publics 

Soustraction de valeurs par un employé des 
postea 

Corruption 

Vol dans les églises 

Vol sur un chemin public , sans violences . 

Vol sur un chemin puUic, à l'aide de vio- 
lences. 



Vol domestique. . , 
Abus de confiance. 



Vol à l'aide de violences (ailleurs eue 
sur un chemin pubfic) 



Autres vols qualifiés 

Extorsion de titres ou de signatures. 
Banqueroute fraudaleuse 



Incendie d'édifices habités on servant à ha- 
bitation 

Incendie d'édifices non babitéi , de bois , etc. 

Destruction de titres 

Destruction d'édifices par matière eiplosible 



Totaux. 



des femmes.. . . 
des hommesw. . 



ToTAOx des accusés des deux sexes. 



Totaux GéinbtAUx 
des accusés de 
crimes contre 
les personnes et 
contre les pro- 
priétés 



Femmes. 
Hommes 



Les deux sexes. 



NOMBRE 



loUl 



dM 



Accosés. 



lao 
6i 
53 

^9 



KOMBRE 



■OMSIS. 



• 



102 

59 
48 

33 



5 
4 

»9 
1 

55 
126 

89 

157 
94s 

8 

95 

95 
6a 

1 

3 



1,867 



456 
2,833 



3.279 



a« 



fxmiu. 



5 

3 

18 
I 

54 
io3 

87 

i53 

857 

5 

21 

76 
56 



1,685 



1.685 



2,833 



2,823 



18 
2 
5 
6 



23 

2 

4 

85 

3 

4 

»9 
6 

1 

1 



183 



182 



456 



456 



3,279 



ACQnr- 



Téss. 



i4 

I 

4 



11 
1 

1 

4r 

3 

2 

11 
2 
1 
I 



97 
4os 



*99 



934 
797 



i.«3i 



mort. 



NOMBRE DBS FEMMES 



COltDAiniéBS 



11 



11 



aux 
travaux forc^ 



parp^ 



luU. 



1 
25 



96 



3 
75 



78 



k 

lanp». 



6 
3io 



3i6 



48 
45o 



h u 

laalmioa. 



498 



1 
1 



l des painaa 
ibaBollet. 



Pla« 
d'an «a 
d'< 



pnaoB- 
naiMat. 



1 
I 



12 
290 



24 

45^ 



^79 



3.279 



Un an 
al 

moins 
on 



r 



1 
1 
1 



1 

a8 



4 



46 
546 



5^ 



9» 



907 



19 
xe& 



t5> 



55 



363 



KXTOTXIS 

an 
eorraelioD.^ 
(Art. 66 
dnC. P.) 



& 



1 
11 



12 



32 



XVI. DISTINCTION DES ACCUSÉS D'APRÈS LEUR AGE ET LA 



NATURE DES GRIMES. 



CRIMES GOmil L*ORDRB PUBLIC ET LES PER80NHES. 

Attentat aux droits civiques 

Violences graves envers un fonctionnaire puUic 

Association de midfaiteurs 

Meurtre 

Assassinat 

Parricide. .' 

Infanticide 

Empoisonnement 

Blessures et coups suivis de mort sans intention de la donner* 

Blessures et coups graves 

Blessures et coups envers un ascendant 

Avortement • • . • • . 

Viol et attentat à la pudeur sur des adultes 

Viol et attentat à la pudeur sur des enfants au-dessous de 
i5 ans • • • 

Bigamie 

Séquestration. 

Suppression d*enfant •,, 

Enlèvement de mineurs. •••••• 

Chemins de fer 

Violences et attentats envers des enfants 

TOTAUl 



NOMBRE 



TOTAL 



d«l 



•ocaMs. 



i5 



290 



22a 



3 



95 



i63 



3o 



10 



73 



65 



383 



a 



10 



t,4is 



Moîat 

16 «BB. 



91 UMê. 



ko 
3i 



31 



32 

à 

5 

8 
18 

43 



ao2 



NOMBRE DBS ACCUSÉS ÂGÉS 



de ai 



sS ans. 



3i 

36 

3 

S9 



3i 

3 



11 



»7 



33 



3 
3 



183 



aea5 



3o «Bt. 



4 
3 

67 
44 



18 



35 
4 



i3 
i3 



4 



348 



de 3o 
k 

ho aoa. 



67 

64 



*9 



45 



8 



18 



9» 



337 



de 4e 



5o ans. 



8 



46 
3a 



i3 
8 



i3 

8 



83 
3 



33o 



de 60 



So ao». 



31 



16 



13 



?.. 



59 



131 



de 
€0 aas 

et 
ap-des»««. 



16 

5 



55 



86 



NATURE DES GRIMES POUR LESQUELS ILS ÉTAIENT POURSUIVIS. 
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NATORE DES CRIMES. 



CRIMES C0:«TIIB LES PROPHIÉTES. 

Faasse monnaie 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publique 

Faux en écriture privée 

Détournement par un déposilaire de deniers publics 

Soustraction de valeurs par un employé des postes 

Corruption 

Vol dans les é^ses 

Vol sur un chemin public, sans \iolences 

Vol sur un chemin public, avec violences 

Vol domestique * 

Abus Je conGaoce 

Vol à Taide de violences (ailleurs que sur la voie publique] . 

Autres vois qualifiés 

Extorsion de titres ou de signatures 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie d'édifices habités ou servant à habitation 

Incendie d^édifices, de bois, etc 

Destruction de titre 

Destruction d'édifice 

Totaux 

Report des accusés de crimes contre les personnes.. 

Totaux généraux 



Cet 33 accoflés étaient 



NOMBRE 



TOTAL 



des 



•cc«a&. 



120 
6l 
53 

3 

5 

h 

»9 



55 
lafi 

89 
.57 

9^2 

8 

35 

95 

63 

1 

3 



1.867 
i.4ia 



3,179 



d« 

moiat 
d« 

16 ans. 



a dans leur trciaièmc année; 
à dans l«ar quatonicme anné^; 



1 

3 



>9 



•35 



do 16 



• 1 ans. 



36 



>9 

»7 
3 

65 

348 



II 



4oo 



303 



603 



NOMBRE DES ACCUSÉS ÂGÉS 



d« SI 



s5 ans. 



33 

6 

3 



1 1 

»7 

h 

do 

3 00 



8 
6 



327 



183 



509 



d« i5 
3o aaa. 



9 
10 



i3 
33 
i5 
27 

187 



5 

10 
i3 



35 s 



348 



600 



k 

ho ans. 



37 





33 


>7 


16 


«7 


l4 


10 


1 


■ 


A 


• 



8 

32 

3i 
16 

304 

2 

5 

30 



436 
337 



773 



3,279 



d« 4o 
k 

5o an». 



1 

3 

18 

23 

5 
74 

2 

11 
18 

7 
1 



216 



23o 



446 



1 g dans leur quintiëme année. 



d« 5o 

h 
60 ans. 



3 
5 
5 

7 



i 
3 



7 

8 

t 

1 
i5 

2 

3 

i3 

7 



80 



121 



201 



d« 

60 ans 

et 

an-dcasas. 



2 

4 



12 



37 
86 



23 



JUSTICB CRIMINELLE. — 1 900. 
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XYU. ÉTAT aVDL, ORIGINE ET DOMICILE 



COURS 




DEPARTEMENTS. 



Agbn 



Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne. 



I 



Air, 



Alpes (Basses-).. . . 
Alpes-Maritimes . . . 
Bouchea-dn-RhAne 
Var 



I 



AUISNS. 



Aisne . . 
Oise . . . 
Somme. 



Ahoebs 



Maine-et-Loire 
Mayenne . . . . . 
Sarthe 



Bastiâ. 



Corse 



GHAMBiRT 



Doubs 

Bbsahçor { Jura 

Haute-Sa6ne. . 

I 

! Charente .... 
Dordogne.. .., 
Gironde 

I 

ICber 
Indre 
Nièvre 

I 

! Calvados 
Manche 
Orne 

I 

Savoie 

Haute-Savoie . , 

I 

!Côtc-d'Or 
Haute-Marne . . 
Saône-H-Loîre 

I 

Nord 

Pas^e-Calab. . 

I 

iHauiea-Alpes. . 
Drôme 
Isère 

I 

iCorrèie 
Creuse 
Haute- Vienne . 

I 

Ain 

Ltor { Loire 

Rh^de 



Douai. 



NOMBRE 



dM 



Àccosit. 



NOMBRE DES ACCUSES 



eiu- 



tATAIMt. 



9 



I 



35 
s3 



8 
69 

56 

59 
54 
a6 

27 
27 

»7 
126 

37 
i3 

20 

48 

25 

79 

10 

4 
3 

68 
43 
34 

»7 
22 

32 

7 
29 

io5 
4o 

4 

22 
33 

10 

i4 

12 

i5 

39 
109 



i5 

3 

i4 

6 

45 

i57 

38 

36 
24 
i5 

12 

>9 
10 

60 



21 

8 

i5 



9 
4i 

5 

2 
3 

55 
21 
12 

i3 
10 

22 

4 
16 

'61 

*9 

2 
10 

23 

5 
5 

3 

7 

23 

88 



MABIÉS 



•yuit 
•nfants. 



12 

7 
7 

1 

16 
33 
12 

16 

"9 

7 

9 
4 
3 

47 

10 

2 
5 

23 

10 

24 



2 

■ 

9 

i4 

18 

3 
9 

6 

9 
12 



»7 
i3 



2 

4 
5 



7 
8 



6 
12 

7 



MDS 



wftata. 



2 



5 

i4 

5 



1 
3 



3 

2 
4 

16 

3 
1 

■ 

6 
5 

10 



2 
3 

2 



2 



7 

a 



1 

a 

1 

2 

« 

2 

3 

10 



Tiurs 



•nfaaU. 



3 

7 



4 
6 
3 

2 
1 

■ 



•ma» 



«afftBU. 



2 

a 

3 
1 

a 



2 
2 
1 

1 

3 

2 

■ 



8 
5 

1 

a 



■ 
1 
a 



NOMBRE 
DIS Accuséi, 
orifin* 



fran- 



35 
12 
22 

7 

39 
i5o 

43 

59 
53 

26 

26 

>7 
>7 

117 

34 
12 
i5 

48 

25 

77 

10 

4 
3 

67 
4i 
34 

i3 

17 

29 

7 
29 



90 
38 



4 

20 
3o 

9 
i4 
12 

i5 

38 

97 



•Iran- 



fire. 



1 

3o 

64 
i3 



i 

* 

1 

m 




3 

1 
5 



« 
2 



1 

1 



4 
5 



i5 

2 



a 
3 



1 

12 



NOMBRE 

BIS ÂCCOSlt 



doHÛeiliw 
dam d«9 MMBBWiw 



ranlet. 



22 
10 
l5 

5 

12 

6 
9 



27 
36 
20 



i3 

i4 

9 

9» 

6 

8 
10 

34 
11 

»9 

3 

a 
3 

93 

3o 
21 

12 
i4 

17 
6 

5 
3i 

24 

3 
3 

9 

5 

11 

5 

8 

12 

6 



urbaÎBM. 



tt'ajanl 

P" 

de 

domlctie 

fixe. 



10 

2 

3 

1 

52 

182 

43 

27 

11 

5 

9 

7 
3 

3i 

28 
4 
7 

10 

9 
54 

6 



36 
3 
6 

3 
5 

S 
1 

»9 

61 
U 

1 
11 
i5 

4 
3 

7 

5 

a4 

75 



3 
5 

2 

5 

26 

4 



7 
1 



3 

6 

5 



1 
3 

4 
5 
6 

I 
1 



9 

9 

7 

2 
3 

7 

5 

i3 

9 



8 
9 

1 



9 

3 

98 






DES ACCUSÉS DE CHAQUE DÉPARTEMENT. 
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GOORS 



D'Ami.. 



DEPARTEMENTS. 



MoilTFEIXIBR . . 



I 



Nancy 



I 



Niiiss. 



Orlbars. 



I 



Paai^ 



PàU 



Poitiers 



I 



RSHSES. 



RiOM 



ROUBH 



TOOLOO». 



Aude 

Aveyron ^ 

Hérault 

Pyrénées-Orientales 

Ardennes 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Vosges 

Ardèche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Indre-et-Loire .... 

Loîr-et-Qier 

Loiret 

Aobe 

Eure-et-Loir. 

Marne 

Setne 

Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Landes 

Basses-Pyrénées. . . 
Hautes-Pyrénées . . 

Gbarento-I nférienre 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Gôtes-du-Nord. . . . 

Fimslère. 

lile-et-Vaaine 

Loire-Infi&rîeare . . . 
Morbihan . . ^ 

Allier 

Cantal 

Haute-Loîrc 

Pay-de-Dome 

Eure 

Seine-lnÊrieure . . . 

Ariège 

Haute-Garonne. . . . 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . 

TOTAO\ . . . 



KOUfillE 



dm 



ACGVaàê. 



24 

29 
72 

9 

13 

37 
93 

39 

10 

5i 
6 

28 

3o 
4o 

»7 

10 
35 

33 

43i 

34 
63 

7 

«9 

39 
10 

3o 

9 

8 



3o 

39 
55 

34 
3i 

34 
i5 

13 

36 

38 
99 

13 
S3 

9 
10 



3,379 



oéu- 



•ATAUn. 



i4 

i5 

48 

8 

4 

»7 
la 

»7 

4 

38 

3 

>9 

i5 
33 
11 



7 
18 

30 

3ii 

18 

47 

5 



13 

'9 
5 



i5 

7 

s 

4 
18 

33 

=»9 

35 

18 

11 
10 

3 

33 

16 

68 

10 
16 

3 

6 



1.99® 



NOMBRE DES ACCUSES 



■ ABUS 



ayant 

onfanU. 



5 

10 
18 



7 
16 



6 

7 

a 

8 

13 

i3 
3 

3 
5 
8 

75 



11 

i3 

3 

10 
1 

5 
3 

9 
10 

16 

3 

10 

11 

4 

7 
10 

i4 

»7 

3 
3 
4 
3 



837 



MO» 



4 

3 

5 
1 

3 
5 
1 
5 



4 

1 
1 

3 

a 



4 

3 

5 

3i 

3 



4 
4 
1 



5 
3 
1 

9 

a 
1 

4 
8 



1 
3 
1 



•57 



TBvrt 



•yanl 

au 

enranli. 



1 
1 
1 

• 



1 

5 
3 



i 



1 

3 



8 
3 
1 

1 

a 
3 
a 

1 
1 



1 
6 
5 

3 

a 



1 
a 

3 
6 



i4a 



MBt 



enfanta. 



1 

« 

a 



53 



NOMBRE 
!»■• Accusés, 
ongina 



fran- 



faiia. 



ao 

28 

66 
8 

11 
3o 
a3 
34 

10 

45 
6 

38 

3o 
4o 
i5 

13 

a5 
3a 
393 
33 
63 

7 



29 
35 



»9 

9 
8 

7 

3o 

37 
55 

33 

3i 

a3 

i5 

13 

36 

38 
97 

11 
aa 

9 
10 



3,009 



étran- 
gère. 



4 

6 



38 



370 



NOMBRE 
Das AGCOsés 



domicilias 
dans dea eommaaea 



mralea. 



5 
i5 
i4 

7 

8 
i3 
i4 

33 

4 

1 1 

3 

6 

13 

»9 
6 

8 
i3 
i3 

« 

9 
ao 

6 

33 

ai 

4 

13 

a 

7 
4 

93 
«9 

33 
13 
11 

It 

6 

8 

»9 

ao 

34 

11 
5 

4 

a 



1,137 



urbaines. 



6 

7 
4a 

3 

4 
16 

8 
i5 

6 

34 

1 
18 

i5 
11 

7 

5 

a 

18 

43i 

II 



4 

i4 
5 



1 
1 

5 
16 

>9 

«9 
ao 

« 
8 

9 

8 
5a 

1 
la 

4 
4 



1,739 



• 

mmtmm ta - ■ . irtfa 



n'ayant 
pas 

de 

domicile 

fixe. 



l3 

9 
16 



■ 

8 
1 

a 



16 

a 
4 

3 
10 

à 

a 
10 

a 

• 

8 
10 

• 

a 
4 
1 

5 
7 



3 

4 
3 



t 

I 

8 



10 
i3 



S 

1 

4 



4i3 



;^.aJ 



5. 
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XVIIÏ. ÉTAT CIVIL, ORIGINE ET DOMICILE DES ACCUSÉS, CLASSÉS D*APRÈS 



NATURE DES CRIMES. 



CmUES GONTRE L*OADRB PUDLIC 
BT LBS PERSONNES. 



Attentat aox droits civiques. 



Violences graves envers des fonctionnaires 
publics. 



Associations de malfaiteurs, 



Meurtre. 



Parricide. 



Infanticide. 



Empoisonnement. 



Blessures et coups suivis de mort sans in- 
tention de la donner 



NOMBRE 



TOTAL 



iIm 



aeeate*. 



Blessures et coups graves. 



Messures et coups envers un ascendant . . 



Avortement. 



Viol et attentat à la pudeur sur des adultes. 
Viol et attenUt k la pudeur sur des enfants. 



Bigamie. 



Séquestration 



Suppression d*enfant 



Enlèvement do mineurs. 




Chemins de fer 



Violences et attentats envers des enfants 



iS 



5 

5 
290 

i3 



ÉTAT CIVIL. 



WOHBKI BIS ACCVtét 



C^li- 



kaUîrM. 



10 



73 



65 



383 



li 



10 



i,4is 



i5i 



1G7 



95 


71 


5 


• 


i63 


9" 


3o 


iS 



■ARIBC 



>9 



161 



13 



734 



ayant 
anfant». 



8 



86 



7^ 



i5 



ho 



11 



35 



8 



139 



àià 



•ans 



•nfanls. 



34 



30 



>7 
3 



ht 



TBtrs 



ayant 

daa 
tnfanla. 



3 ! 



139 



»9 



»7 



1 1 



10 

à 

37 



108 



aani 



enfant» 



ORIGINE. 



MOIItBI BU ACCOtia 



n«s 



•n France. 



10 



l4 






c • • 

ë 



i5 



5 

4 

353 

9o4 

i3 

94 
5 

147 
38 
10 

73 

63 

356 

6 



•ea 



« k 



rétranger. 



i4 



37 I i,3o^ 



38 
18 



16 



»7 



108 



DOMICILE. 



lOXtBt DBS ACCOSBS 



donieili^ 
dana dea eomaranes 



niralea. 



i5 



147 

106 

10 

65 



87 

13 

8 

35 

45 
181 



9 
3 



735 



nrbeiacs. 



• • • 



136 
109 

3 
>9 



66 



*7 



4a 



17 



i84 



1 



634 



n'eyant pas 

de 

donûdie 

Cie. 



4 



'7 



:o 



3 

18 



63 



LA NATURE DES CRIMES POUR LESQUELS ILS ÉTAIENT POURSUIVIS. 
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NATURE DES CRIMES. 



GRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 



Fausse monnaie. 



Faux en écriture de commerce. 



Faux en écriture authentique et publique. 

Faux en écriture privée 

Détournement par un dépositaire de de- 
niers publics 

Soustraction de valeurs par un employé des 
postes 

Corruption. . . . ^ 

V^ol dans les églises 

Vol sur un chemin public , sans violences . 

Vol sur un chemin public , avec violences . 

Vol domestique 

Abus de confiance 

Vol à Taide de violences (ailleurs que sur 
un chemin public) 



Autres vols qualifiés , 

Extorsion de titres ou de signatures 
Banqueroute firauduleuse 



Incendie d'édifices habités ou servant à 
habitation • 

Incendie d'édifices non habités, de bois , etc. 

Destruction de titres 

Destruction d*édifice par matière explosible. 



Totaux 



Report des accusés de crimes contre 
les personnes 



Totaux généraux. 



Hommes. 
Femmes. 



KOMERE 

TOTAL 



120 
61 

53 
39 



5 
k 

»9 
1 

55 

ia6 

89 
157 

8 

35 

95 

63 

1 
3 



1,867 



i,4ia 



3.279 



céli< 



bat* ires. 



89 

«9 
16 

9 



i4 

* 

48 
3i 

738 



39 

33 

1 
1 



1,366 



724 



1.990 



ETAT CIVIL. 



XOMBKB Dit ICCOsi* 



HARlis 



ayant 

des 

enfants. 



ai 

33 
36 

3d 



Ix 



36 
39 

5 

i46 

5 

i5 

4o 

»9 



4a3 



4a 



837 



sans 



enfants. 



10 

7 
6 

6 



5 

1 

3 

11 

i5 

1 

43 



6 
6 



138 



139 



257 



3.379 



TBVrS 



ayant 

des 

enfants. 



1 
3 



2 

a 

.1 
11 



9 
3 



34 



108 



142 



sans 



enfants. 



1 
3 



3 

3 

1 

4 



1 
3 



ORIGINE. 



BOHilB Dl» Accotés 



nés 



en France. 



93 

58 

53 

38 



16 



37 



53 



5 

4 

16 
1 

53 

118 

84 

i43 
85 1 

7 

34 

9» 
61 



1,705 



i,3o4 



3,009 



nés 



l'étranger. 



«7 
3 



8 



i4 

9» 
1 

1 

3 
1 



• « 



163 



108 



« 270 



3,379 



DOMICILE. 



ROMBIB BIS AOCVsés 



domieiliAs 
dans des eomunn^s 



rarales. 



10 
16 
33 
16 



13 

•37 

12 

8 
i5i 

7 
8 

66 

42 

1 

•1 



4l2 



7'i5 



1,137 



urbaines. 



77 
4i 
28 

23 



l'i 
1 

• • 

22 

73 
77 

ii3 
569 

1 

*7 

29 
10 



1,1 o5 



624 



1,729 



3.279 



2,823 

456 



1,7^9 


706 


217 


99 


42 


«.579 


344 


916 


i,5i3 


23l 


i3i 


4o 


43 


1 1 


43o 

1 


26 


221 


216 



« 5 o de ces élrang^ers n^araîent pis de domîcfle fixe. 



n'ayant pas 

de 

domicile 

fiie. 



33 
4 



21 
16 



36 
222 



10 



35o 



63 



4i3 



394 
»9 



38 



XIX. DEGRÉ DTNSTRDCTION DES ACCUSÉS, CLASSÉS SUIVANT LA 

ET LE RÉSULTAT 




NATURE DES GRIM£S POUR LESQUELS ILS ONT ÉTÉ JUGÉS 



39 



DES POURSUn'ES. 



NATUIE DBS CRIMES. 



CBIMES COHTRE LES PROPRlitÉS. 

Fausse monnaie 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture anthentiqne et pobliqoe 

Faux en écritare privée 

Détournement par un dépositaire de deniers publics 

Soustraction de valeurs par un employé deê postes 

Corruption de fonctionnaire 

Vol dans les éj^îsea. 

Vol sur on chemin puUic , sans violences 

Vol sur un chemin public, avec violences 

Vol domestique 

Abus de conGance • 

Vol à Taide de violences (ailleurs que sur un chemin public). . . 

Autres vols qualifiés 

Extorsion de titres ou de signatures 

Banqueroute franduleose. 

Incendie d'édifices habités ou servant à habitation 

Incendie d*édifices non habités, de bois, etc 

Destruction de titres 

Destruction d*édifices 

Totaux 

Report des accusés de crimes contre les peisonnes 

TOTADS eiMÉRAUZ 



TOTAL 



dM 



AcorsAa. 



lao 
61 
53 

39 



>9 



55 



36 



89 
157 



8 



35 



95 



6a 



1,867 



1,4 13 



NE SACHANT 
U URB Ml iCRIRB. 



3,379 





k 


Afl«VIT- 


âm pi 




•Ai*. 


Tit. 


iivM 




•t 




!■£•- 




maatot. 


3 


5 


• 


« 


« 


■ 


a 


■ 


■ 


* 


• 


■ 


• 


« 


■ 


1 


a 


* 


■ 


6 


10 


• 


• 


• 


5 


9 


31 


3o 


1 


■ 


3 


a 


10 


10 


6 


7 


* 


a 


1 


a 


61 


68 


73 


67 


lU 


i35 



i% 



Mm- 
■elUt. 



. 455 



67 



A 
5 



96 



90 



186 



SACHANT 
LIRB BT ACRIRB. 



Tis. 



46 



33 



i4 



5i 



35 



3o 



i3o 



35 



13 



4i4 



434 



858 




57 



10 



3o 



»9 



80 



3o8 



39 
i4 



565 



34 1 



906 



a.713 



8 



38 



9 



>7 



19 



37 

34 



36 



378 



AYANT 

RBÇU UNB INSTROCTION 

•vréniioas. 



6 
«7 



S91 



358 



9^9 



ACQVIT- 



Tit. 



i4 



i5 



39 



dM peinei 



léi 



•iBio- 

ilTM 
•I 

iaft- 
oiaatM. 



i4 



35 



111 



oome- 
iioD- 
oellet. 



3 
3 
4 



31 



37 



10 



47 



hO 



XX. PROFESSIONS DES 



GOUBS 



]»*A PPBL. 



DEPARTEMENTS. 



Agrn. 



iGers 
Lot 
Lot-et-Garonue. 

I 



Alpes (Basse»') 

. } Alpes-Maritimes. . . . 
Bouche»-du-Rhône. . 



Var. 



I 



Amiens. 



Aisne. . 
Oise. . . 
Somme. 



I 



Amgeks. 



Maine-et-Loire . 

Mayenne 

Sarthe 



BA.STIA. 



Corse, 



Doubs 

Besançon. . { Jura 

Saône (Hante-) 



Charente. 
BoRDEAUi. . \ Dordogne, 
Gironde. . 

I 

iCher 
Indre. • . 
Nièvre. • . 

I 

! Calvados. 
Manche. . 
Orne. . . . 

I 
Savoie. • . 



Chambért. . 



I 



Savoie (Haute-) 



Dijon 



Douai. 



C6te^*0r 

Marne (Haute-] 

Saône-et-Loire. 

i 

( Nord 

( Pas-de-Calais 

I 

! Alpes (Hautes-) 
Dràme 
Isère 

I 

i Corrèie 

liiMOGES • • • I Creuse 

( Vienne (Haute-) 

I 

^ Ain 



•< 

H . 

w 

S- 

S • 

o 



Lto?i. 



i Loire. • 
hhône. 



35 

13 

23 

8 

56 

59 
54 
36 

»7 
a? 
>7 

136 

37 
i3 

30 

48 

35 

79 

10 

4 
3 

68 
34 

»7 

33 
33 

7 
«9 

io5 
4o 

4 

33 

33 

10 
i4 

13 

i5 

39 
109 



NOMBRE DES ACCUSES. 



i'*CLA«M 



P4eb«. 



■ 

1 
1 

■ 

■ 
a 
■ 



i 



1 
1 

■ 



9'CLAtSI. 



Foréto 

et 

•gri- 

coltore. 



1 I 
6 

7 

4 

7 
1 1 

3 

9 
30 

7 



7 
4 

61 



Do- 
nMtiqii« 

a« 

famé. 



»7 
8 

i3 



3 

a 



10 
11 

7 



r 



6 

7 

13 

9 

a 
4 



10 



a 

6 

4 



1 
1 
1 

1 
1 

1 

# 

7 
1 

4 



5 
6 



3 

a 
a 



1 

a 

9 
9 

7 



3 
1 

3 



1 
3 



a 
1 
1 



3* CLAMS. 

la- 

dotlriw 

•xtrac» 

tîvet. 



■ 

a 
1 



a 

l 
3 



a 
m 
1 

• 
a 



4* CLAMI. 

In. 
«lostriet 

a« 

traatfor- 
mation. 



5 

3 

10 

3 
33 
61 

31 

»9 
30 

7 

1 1 
11 

3. 

i5 

8 
5 

7 

10 
9 

31 

1 

a 

1 

»9 
9 
7 

5 

6 

9 
1 

5 

60 
8 

i 

13 

18 

3 
1 
3 

3 

i5 
43 



5*CLAttl. 

M«no- 

tenlion 

•t 

traatport. 



10 

88 
9 



3 

7 



i4 

31 

a 

a 

1 

1 

10 

a 



11 

1 
3 

3 
1 

7 

a 

8 
8 



4 




6*GLAS»S. 



Corn. 



BtnquB. 



10 

23 

7 

3 

3 
1 

3 

a 
1 

4 
1 

a 

6 

9 

a 

a3 



8 
4 
4 



3 

1 

a 
3 

9 
1 

1 
5 
3 

4 



I 

33 



7' CLASSE. 

PtoCm- 

ûont 

lib^les. 



8* CLASM. 



Swat 

par- 

•omielt. 



Ser- 

riee 

domM- 

tiqve. 



4 

7 



1 

a 



9* CLASftB. 



Pro- 

priMaîret. 

Reotlert. 



i3 



1 

a 



Service 
de l'Eut . 

drs 
départe- 
meute 
et dre 



Cl 

muiMe. 



6 



1 
1 



i 

a 



WBI 



pre- 



fcMioD. 



9 
1 

3 



2 

9 
I 



3 
4 



3 
2 



i4 

1 
1 

a 



3 
6 

3 



6 

r 

D 

5 

1 

3 

4 
1 

4 

10 

4 




3i 



ACCUSÉS DE CHAQUE DÉPARTEMENT. 



41 



^ 




COURS 



D'APPKL. 



DÉPARTEMENTS. 



MONT- 
PEIXIER. 



Nancy. 



NÎMES. . . 



I 



Orléans. 



I 



Paris, 



I 



Pad, 



I 



Poitiers. . • 



I 



Rennes. . • . 



I 



Rioif. 



I 



Rouen. 



Toulouse. • 



Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénée»-Orientales . . . 

Ardennes 

Meurthe-et-Moselle .... 

Meuse 

Vosges 

Ardëche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Aube 

Eure-et-Loir 

Marne 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Landes 

Pyrénées (Basses-) .... 
Pyrénées (Hautes-) .... 

Charente-Inférieure. . . . 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

Ilie-et- Vilaine 

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Allier 

Cantal 

Loire (Haute-) 

Puy-de-Dôme 

Eure , . 

Seine-Inférieure ...... 

Ariège 

Garonne ( Haute-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Totaux. . . . 



< 

H g 

u 

GQ H 

o 



34 

9 

13 

37 

33 

39 

10 
Ôl 

6 
38 

3o 

4o 

*7 

i5 
a5 
33 
43i 
34 
63 

7 

29 

39 
10 

3o 

9 

8 



3o 

39 
55 

34 
3i 

34 

i5 

13 

36 

38 
99 

13 
33 

9 
10 



3.279 



NOMBRE DES ACCUSES. 



l'^CLASSB 



r^e. 



3 
3 



i3 



a* CLAStB. 



Forito 

et 

•gri- 

enhore. 



5 

7 

13 

1 

3 

4 
I 
8 



4 

'2 



3 
3 

4 

4 

10 
4 
8 
3 

10 
a 

9 

7 
3 

9 
a 

5 

3 

16 
10 

13 

4 
4 



Do- 

mestiqive» 

de 



5 

13 

»7 
9 

6 
8 
3 
3 



578 



« 

3 

■ 



3 
a 
1 

a 



a 
1 

3 
3 

a 
1 

a 
a 

:( 



• 
1 
1 

9 

a 

10 
3 
1 

3 
3 



3 
3 



i3o 



708 



3*CLA»tB 

In- 

dastrÎM 

eitnc» 

tiv«fl. 



a 



43 



4* CLASSE. 

la- 
dastrÎM 

de 
tnnifor- 
mation. 



9 
14 
1 1 

1 

5 
i5 

5 
16 



'7 

1 

10 

9 
6 

4 

5 

6 

i4 

184 

19 

33 

3 

5 

l4 

3 

4 
1 



5*CLA8SB. 

tentien 

et 

transport, 



3 

i3 

9 
16 



5 
4 
4 

4 

6 
34 

3 
6 

3 

5 



1,016 



1 
1 

i4 



3 

3 

3 

7 



10 
1 
1 

3 
1 1 

3 

3 



5 

53 

3 

1 1 
1 

a 
10 

3 

7 

a 
1 



I 
1 

5 

7 
10 

r 

1 
I 



3 
3i 



467 



6*CLASSB. 

Coni- 

nerce» 

Btnqae. 



5 

a 

18 

5 



a 
1 
1 

1 

7 



5 
6 
1 



4 

133 

5 

8 



3 



5 
6 
1 
1 



7 
3 

4 

3 
1 
1 
8 

3 
1 1 

1 
5 
1 



403 



7*CLASSB. 

Profes- 
sions 
libérales. 



8* CLASSB. 



Soins 
per- 
sonnes. 



89 



s*- 

viee 
tiqne. 



1 
1 



»9 



3 
1 

a 

1 
1 

5 



9* CLASSB. 



Pro- 
prt^teîres. 
Reotian. 



98 



117 



Service 

de rÉut, 

des 

djpsrte- 

ments 

et 

des 

oonninnes 



a 
a 



a 

a 
a 



I 

3 



8 



a 
a 



Sans 
pro- 
fession; 



a 
1 

a 
a 



36 



60 
375 



3 

1 

10 



1 

5 
3 
4 



10 
I 
3 

3 

7 





3 
3 

33 

9 

3 



7 
3 



4 
6 



■ 


4 


3 


1 


1 


a 


« 


8 


a 


a 


■ 


i5 



389 



JUSTICE CRIUINBLLE. -:- 190O. 



42 



XXI. PROFESSIONS 



EN MARQUANT : V LEUR SEXE; 2» S'ILS ONT COMMLS 
OU DES CRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS; 



PROFESSIONS DES ACCUSÉS. 



L Pèche 

IL Foréta 

Culture, élevage 

Journaliers agricoles 

Total 

II bis. Domestiques de ferrnc 

m. Mines et minières 

Carrières 

Total 

IV. Industries mal désignées 

— de raUmentation 

— chimiquei, 

Caoutchouc, papier, carton 

Industries du livre 

— textiles 

Travail des étoffes, vêtements 

~- des pailles, plumes, crins . . . 

Cuirs et peaux 

Industries du bois 

Métallurgie 

Travail des métaux ordinaires 

— — ^— fins 

Taille des pierres précieuses 

— et polissage des pierres 

Terrassements, construction 

Travail des pierres et terres au feu . . 

Total 

V. Manutention • 

Transport 

Total 



NOMBRE 



TOTAL 



d«S 



accttsci. 



i3 



7 
385 

i86 



578 



3o 



36 
16 



'n 



3i 

73 

4 

i4 

33 
53 

ii3 

18 

77 

l33 

8 

3l5 

7 

■ 

18 
ao4 

37 



NOMBRE 



Jm 



■OVMBS. 



1,016 



3d4 

133 



467 



i3 



6 
338 

»79 



523 



08 



a6 
16 



à2 



3o 

70 

à 

i3 
33 
45 

àl 
là 

76 

i3i 

8 

ai4 

7 
.1 

18 

304 

^7 



930 



336 

133 



448 



fl«S 



1 

47 

7 



55 



33 



1 

3 

• 

1 

I 

7 
66 

4 



86 



18 
1 



ACCUSES 



m oumu 



»9 



coa 
Us 



6 
345 

9i> 



346 



67 



16 

13 



8 



>7 

38 

1 
3 
6 

'9 
5a 

4 

44 
58 

4 
76 



9 

86 



417 



134 

^9 



.73 



eontM 

pfopri^ 
t^s. 



8 



i4o 



9» 



332 



63 



10 

4 



i4 



liort. 



i4 

45 

3 

11 

»7 
33 

61 

a 
33 

74 
4 

i39 



9 

118 

18 



î>99 



3ao 

7^ 



394 



3 
1 



RESULTAT DES POURSUITES. 



fOMBBK Bit COXDAM lis 



•nz 




i 


. 


IravMx forais 


à 


I*«mpmoDD«ine n t 


p«rp<. 
tnité. 


à 

Ivmps. 


U ivclu- 
•ioo. 


de 

pin» 

d'un an. 


d'un an 

oa moiaa 

on 

a 1 B- 

Boads. 


1 


a 


3 


4 


1 












1 


• 


3 


•a 


■ 


13 


39 


48 


83 


35 


8 


3o 


37 


54 


13 


31 


69 


87 


i38 


àl 


5 


>9 


a 1 


39 


]5 


a 


a 


5 


9 


3 


• 


3 


3 


5 


» 


• 


5 


8 


14 


3 


1 


5 


6 


8 


1 


a 


11 


i4 


a6 


3 


■ 


a 


■ 


3 


a 


• 


3 


3 


6 


• 


1 


7 


3 


7 


• 


a 


10 


9 


»9 


5 


■ 


16 


i3 


a5 


i3 


3 


3 


1 


6 


1 


3 


9 


33 


i4 


5 


6 


31 


3a 


34 


5 


■ 


1 


6 


a 


• 


7 


4o 


37 


65 


la 


1 


• 


■ 


4 


a 


■ 


■ 


a 


a 


a 


■ 


a 


8 


4 


1 


7 


38 


a8 


65 


i3 


« 


3 


a 


9 


m 


3o 


171 


174 


394 


58 


8 


79 


5i 


106 


a5 


1 


i4 


16 


3i 


i3 


9 


93 


67 


i37 


38 



oiTBI- 
TIOM 

corroc- 
tioB- 
nelle. 



lOHBBB 

dra 
aequilt^*. 



2 

166 

45 



2 1 



29 



y 
5 



1 2 



10 

18 

• 

3 
6 

9 
46 

5 

23 

ia 

1 
53 

2 



5i 



1 L 



38a 



73 

48 



131 



DES ACCUSÉS, 

DES CRIMES CONTRE LES PERSONNES 
3' LE RÉSULTAT DES POURSUITES. 



43 



y 



y^à 




6. 



&4 



XXII. CAUSES APPARENTES DES CRIMES D'EMPOISONNEMENT, D'INCENDIE, 

DE MEURTRE ET D'ASSASSINAT DÉCLARÉS CONSTANTS. 



CAUSES APPARENTES DES CRIUES 



Cupidité. 



pour faciliter des vols ou en assurer Timpunité. 

pour bëriter, éteindre une rente viagère 

pour toucher une prime d*assurance 



Adultire 



Homicide du mari . . . 
Homicide de la femme 
Homicide du complice 



Diiisensions domestiques. 



entre époux . . 
entre parents. 



Amour coDtrarié 



Amour licite , jalousie 
Concubinage , 



Aberration sexoeUe | Homicide accompagné de viol. 



Haine, vengeance 



Ressentiment contre des fonctionnaires publics 

Ressentiment de querelles antérieures 

Discussions d'intérêt, conieslalions judiciaire» 

Dénonciations, témoignages , injures 

Discussions de voisinage 

Ressentiment de domestiques ou d'ouvriers congédié.<i ou mé- 



conteuls. 



Autres motifs de haiue ou de vengeance 



Motifs divers 



QuereUes de cabaret , de jeu 

Rixes fortuites. • • ; 

Pour assurer limpunité d*un crime ou d*un délit 

Crimes anarchistes 

Crimes commis par des père et mère, sur leurs enfants naturels 
en bas Age. 

< Crimes commu par des père et mère sur leurs enfants légitimes 
en bas Age 

Ivresse, alcoolisme 

Pour assister au s|)ectacle d'un incendie 

Pour participer aux libations offertes par la commune aux 
sauveteurs, ou obtenir une récompense 

\ Motifi divers ou inconnus 



Totaux 



NOMBRE 



TOTAL 



(1m cri met. 



* Cet a criacs élaieot impatét à a aoeusét. 

* Ces 93 enmm étaient iapntés à M aocasés. 

' Ces i35 crimes étaiaot iaipatét à 169 aocutés. 
' Ces 58 crioBCs étaient impstés à 7A accosét. 



46 
1 

13 



I 

3 
iG 

>: 
11 

31 



3 

16 

33 

G 
33 



h 
i3 

9 

3 

I 

à 

10 
1 

G 

13 



388 



EMPOISON- 



NEMENT. 



INCENDIE. 



13 



•> 



3 
1 



3 

8 

7 
3 

3G 

3 



G 
I 

6 
9 



^ 93 



MEURTRE. 



33 



1 

3 

10 
1 1 

4 
1 1 



3 

8 
i3 

3 
h 

à 
l 

h 

i3 
9 



à 
3 



3 



•i35 



388 



ASSASSl- 



NAT. 



33 



3 
3 

5 
9 



I 
5 

3 



d ' 



58 



s II 



DES CONTUMACES 



Tableaux XXIU à XXVI) 



S III 



• 

DÉLITS DE LA PRESSE ET DÉLITS POLITIQUES 



JUGÉS PAR LES COURS D'ASSISES 



(Tableaux XXVU et XXVIIl) 
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XXÏII. NOMBRE DES ACCUSATIONS ET DES ACCUSÉS JUGÉS PAR CONTUMACE; 

NATURE DES CRIMES, RÉSULTAT DES POURSUITES. 



NATURE DES GRIMES. 



CRIUBS CONTnE L*ORDRE PUBLIC ET LES PERSONNES. 

Association de malfaiteurs. 

Assassinat 

Rigamie 

Meurtre 

Viol et attentat à la pudeur sur des enfants au-dessous de i5 ans. . . 

Totaux 

cbiubs contre les propriétés. 

Fausse monnaie 

Faux en écrituie ie canaMiB» «•...... 

Faux en écriture authentique 

Faux en écriture privée 

Vol par un domestique ou homme de service à gages 

Abus de confiance idem 

Autres vols qualifiés 

Soustraction de vdeurs par un employé des postes 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie d*édifices habités 

Incendie d'édifices non habités 

Totaux 

Totaux généraux 



NOMBRE TOTAL 



tl«s 



ACCDSATI0X8. 



1 


1 


lO 


10 


1 


1 


7 


8 


lO 


lO 


^9 


3o 



lOO 



129 



d«s 



ACCUSE!. 



3 


à 






so 


la 


9 


10 


6 


6 


5 


5 


18 


ao 


a3 


a3 


1 


1 


13 


i3 


a 


a 



107 



i37 



RESULTAT DES POURSUITES. 



NOMBRE 



de» 



AC- 



OOITTÉA. 



A MOKT. 



10 



10 



la 



NOMBRE DES CONDAMNÉS 



aux 

TBATAUX FOaCBS 






8 



8 



17 



it temps. 



a3 

1 

i3 



65 



72 



137 



À la 

1IBCL0- 

SIOK. 



a 


a 


aa 


■ 


3 


■ 


« 


6 


« 


5 


• 


ao 



3i 



36 



L'BHPai- 

•os- 

ViaCBT. 



* Dana ce nombre sont 8 femmes. 



XXIV. NOMBRE DïS INDITIDDS QUI, APRÈS AVOIR ÉTÉ CONDAMNÉS PAR CONTUMACE, 

ONT ÉTÉ REPRIS ET JUGÉS CONTRADICTOmEMENT. — RÉSULTAT DU NOUVEAU JUGEMENT. 
(Ces individiu sont compris dans les tableaax précédents comme jagjéa oontradictoirement.) 
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NATURE DES CRIMES. 



CniMES COirTRB I/ORDRR PUBLIC ET LES PERSONNES. 



Viol et attentat à la pudeur sur des enfants. 



Blessures et conps suivis de mort sans intention de la donner. . . 



Totaux 



NOMBRE TOTAL 



des 



ACCU- 



SATIOIKB. 



d«9 



Âcaïus. 



6 



RESULTAT DES POURSUITES. 



NOMBRE 



de* 



AC- 



QUITTIS: 



NOMBRE DES GQMMUMAs 



A MOKT. 



CRIMES CONTRE LES PROPRlÉTâs. 



Fa«x en écriture de commerce. 



! Faux en écriture authentique 



Vol dans les élises. 



; Abus de confiance. 



Autres vois qualifiés, 



Banqueroute frauduleuse. 



Totaux 



Totaux g&néraux 



i3 



lO 

\ 

1 



38 



i3 



II 



32 



•39 



• QZ 

TRATAVX rOKcés 



i parpé- 
toiuS. 



12 



i4 



àtemp» 



àU 



BBCLU- 



SIOIT. 



•39 



* Dans ce nombre est ane femme. 



* Le temps qui s'est écoalé entre la oondamnatîoo par eontmoace de ces individos et Tairél qui les a ji^ oontndietotrement a été : 



A DES PKINBS 

corroclionnellos. 



Plus 
d'on an 
d'empri- 
sonne- 
ment. 



Un en 

et 
moins. 



L 



De moins de 6 mois pour 3 

De 6 mois à i an 4 

De 1 an à a ans 8 

De 3 à 3 ans. 3 

De 3 à A ans 3 

De Aà 3 ans i 

De 5 à 6 ans a 

De 7 i 8 ans 3 

De 8à 9 ans » a 



De 9 à lo ans i 

De 1 1 à 1 a ans i 

De la i i3 ans a 

De 1 3 à 1 4 ans • i 

Dei5Ai6ans i 

De i8 à 19 ans 1 

De 19 à ao ans a 



Total égal • . S9 



XHTOrES 

en 

corrcc- 

lioo. 

(An. 66 

du 

Code 

pcoal. ) 
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XXIII. NOMBRE DES ACCUSATIONS ET DES ACCUSÉS JUGÉS PAR CONTUMACE; 

NATURE DES CRIMES, RÉSULTAT DES POURSUITES. 



NATURE DES CRIMES. 



CRIMES CONTRE L*OIIDRB PUBLIC ET LES PBRSOIIMES. 

Association de malfaiteurs 

Assassinat 

Bigamie 

Meurtre 

Viol et attentat à la pudeur sur des enfants au-dessous de i5 ans. . . • 

Totaux « 

crimes contre les propriétés. 

Fausse momiaie 

Faux en écriture 4e i ■«■un ■ «• • 

Faux en écriture authentique 

Faux en écriture privée 

Vol par un domestique ou homme de service à gages 

Ahus de confiance idem ■ 

Autres vols qualifiés 

Soustraction de valeurs par un employé des postes 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie d'édifices habités 

Incendie d'édifices non habités 

Totaux 

Totaux généraux 



NOMBRE TOTAL 



Jet 



ACCUSAT ton s. 



1 

lO 



7 

10 



«9 



ao 

9 
6 

5 

i8 

• a3 



la 

3 



lOO 



139 



les 



Accvêiê, 



lO 



8 



lO 



3o 



à 

13 
lO 

6 
5 

30 
33 

1 

i3 



107 



• '3? 



NOMBRE 



des 



AC- 



QOITTàt. 



RESULTAT DES POURSUITES. 



NOMBRE DES CONDAMNÉS 



A MORT. 



10 



10 



13 



atti 

TtATACX POBcés 



à perp^- 
loi le. 



8 



8 



»7 



h tenps. 



33 
1 

i3 



G5 



72 



137 



«le 



BICLV- 



SIOV. 



1 


■ 


33 


■ 


3 


• 


• 


6 


• 


5 


• 


30 



3i 



36 



•OK- 
■BBEVT. 



* Dans ce nombre tout 8 femmes. 



XXIV. NOMBRE DES INDIVIDOS QUI, APRÈS AVOIR ÉTÉ CONDAMNÉS FAR CONTUMACE, 

ONT ÉTÉ REPRIS ET JUGÉS CONTRADICTOIRE MENT. — RÉSULTAT DU NOUVEAU JUGEMENT. 
(Ces individus sont compris dans les tableaax précédents comme jogiés oontradictoirement.) 
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NATURE DES CRIMES. 



CniAIES CONTRB I/ORDRE PDBLTC ET LES PERSONNES. 



Viol et attentat à la padeor sur des enfaots. 



Blessures et coops suivis de mort sans intention de la donner. . . 



Totaux 



NOMBRE TOTAL 



des 



ACCV- 



SATI0H8. 



G 



r.niMES CONTRE LES PROPRIETES. 



Favx en écriture de commerce. 



Faux en écriture authenticpie 



Vol dans les églises. 



Abus de confiance. 



Autres vols qualifiés, 



BanqueroQte frauduleuse. 



Totaux 



Totaux généraux 



(las 



ACCMU. 



RESULTAT DES POURSUITES. 



NOUBRB 



da* 



AC- 



QUITTIS. 



NOMBRE DES GOMMUMAs 



A MOAT. 



•as 
TttATAVX roacia 



1 p«rpé< 
tuiU. 



i3 



10 

\ 

1 



3i 



38 



i3 



11 



32 



'39 



13 



là 



àtompi 



A la 

BICLU- 
SIOR. 



•39 



* Dans ce nombre est ane femme. 

* Le temps qui s'est écoulé eotrc la oondamnatioo per oontnmace de cet individu» et TarrA qui les a ji^ contradietoiremeot a été : 



A DES Pi:nBt 

correction Dcll««. 



Plus 

d'un an 

d*eiBpri- 

Bonne- 

maat. 



De moins de 6 mois pour 3 

De 6 mois à i an U 

De 1 an à a ans 8 

De a à 3 ans 3 

De 3 à 4 ans 3 

De à à Sans a 

De 5 à 6 ans a 

De 7 à 8 ans 3 

De 8à 9 ans a 



De 9 à 10 ans i 

De 11 à la ans i 

De la à i3 ans a 

De 1 3 A 1 4 ans i 

DeiSàiGans i 

De 1 8 a 19 ans 1 

De 19 à ao ans a 



Total égal 39 



Un an 

al 
moins. 



B11TOTE8 

en 
correc- 
tion. 
(Art. 66 
du 
Code 
prnal. ) 



48 XXV. ACCUSATIONS ET ACCUSÉS JUGÉS PAR CONTUMACE DANS CHAQUE DÉPARTEMENT. 



CODRS 



D'ArriL. 



DEPARTEMENTS. 



Lot-et-Garonne.. 



Aix 



Amiens... 



akgers.» • 



Bastia.. . 



Besançon 



Bordeaux 



Bourges. 



LiAEN. • • • 



CHAMBiRY 



Dijon . . . 



DOCAI . . 



Grenoble 



Limoges. 



Lyon. . . . 



Alpes (Basses-). . 
Alpes- Maritimes . 
Bottches-du- Rhône 
Var 



Aisne . . 
Oise. . . . 
Somme. 



Maine-et-Loire. . 

Mayenne 

oartlie *•.•.••. 



Corse. 



Doubs 

Jura 

Saône (Haute-).. 



Charente . . 
Dordogne. . 
Gironde... 



Cher.. 
Indre. 
Nièvre . 



Calvados. 
Manche. . 
Orne. . . . 



Savoie 

Savoie ( Haute 



).. 



i C6te-d*0r 

j Marne (Haute-) 
1 Saône-ei'Loire. . 



Nord 

Pas-de^lRis. 



Alpes ( Hautes-). 

Drftme 

Isère 



Corrèie 

Creuse 

Vienne (Haute-) 

Loire 

Rhône 



NOMBRE 

TOTAt 



IrÉSULTAT DBS POURSUITES. I £ 



5 
6 

a 



1 
3 



la 

a 
1 



1 

8 



1 

1 

1 

r 



4 

a 



5 

6 

a 



1 
3 



i3 

3 

a 



1 

8 



■ 

1 
i 
1 



1 

« 

1 

4 

a 

1 
1 

a 

1 
1 



I 



CONDAMNAS 



I 



m 
o 



1 

'4 



1 
1 

a 

1 

■ 



p 



5- 



M 
I» 



D 



4 
>» 



a 



a 

■ 



a 
a 



1 

4 



1 
1 



1 

1 

1 



a 



8 

H 



" S 



B s 



M t. 

'*? 
M *• 

o ..• 

K a 
e 

'5 



I 
1 



a 



COURS 



O'APPIL. 



DEPARTEMENTS. 



Nancy. 



NImbs.. 



IAuue. .••••*«.•. 
Aveyron 
Hérault 
Pyrénées-Orientales 

I 

Ardennes 

Meurlhe-el-Moselle 

Vosges 

I 

Ardèche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

I 

ÎIndre-etpLoire.. . . 
Loir-et-Cher 
Loiret 

I 

Eure-et-Loir 

Marne 

Paris • • . / Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Yonne 

I 

i Landes 

Pau I Pyrénées (Basses-). 

( Pyrénées ( Hautes-) 

I 
Charente- Infér" 
Deux-Sèvres. . . 

Vendée 

Vienne 

I 
Côtes-du-Nord . 

Finistère 

Rennes. . { lUe-et- Vilaine. . 
Lpirc- Inférieure 
Morbihan 

I 

Allier ........ 

Cantai 

Loire (Haute-) . 
Puy-de-Dôme. . . 

I 
Eure. 



Poitiers. < 



RiOM. . 



Rouen. . . 



Seine-Inférieure 



I 



Ariège. 



^ 1 (îaronne (Haute- 

Toulouse < ,« ^ 

Tarn-ct-Garonne 



Totaux. 



NOMBRE 

TOTAL 



O 

»! 

■4 

m 



«9 



1 

a 
3 

1 

« 



1 

3 



* 
1 
1 

4 
1 



lag 






RESULTAT DES POURSUITES. 



CONDAMNES 



31 
1 



I 
1 

1 
3i 

1 
1 

3 

3 
1 



1 
1 

3 



i37 



I 



m 
o 
M 



m 
m 
1 



la 



Cl 

II 

M 
P 



1 

■ 

1 

■ 
m 

■ 
1 



»7 



■ 
e 

M 

»• 

M 



3 
1 



• 
1 
1 



72 



ac 
o 

S 
p 



.a 



/il 

K a I 

* • 



D » 
O S 

u • 

<'Z I 



a e-i 

■ t. 



K C 

C 



ê I 

( 
I 

■ 
I 
I 



36 



XX VI. CONDAMNÉS PAR CONTUMACE REPRIS ET JUGÉS CONTRADICTOIREMENT. 
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COURS 



O'irPEL. 



DEPÂRTEIAENTS. 



i\G£ifl« • • • \ Â^Ol ••••••••••• 

Lot-et-Garonne . . 

I 

I Alpes (Basses-). • 
Alpes-Maritimes . 
Bouches-du-Rhône 
Var 

I- 

Amiens* • \ c^ise •■••>••••« 
( Somme 

I 
Maine-et-Loire. . 

ANGERS . . { Mayenne 

oartne. ••■■•••. 



Bastia. . . 



ViOrse • ........ 



Doabs 

Besançon { Jura 

Saône (Haute-). . 

I 

ÎGLarcnte 
Dordogne 
Gironde 

I 

1 vjucr* ......... 

BoDRGEs . I Indre 

( Nièvre 

I 

t Calvados 
Manche 

I 

/-!_ » I ôavoie. •■••>••• 
( Savoie [Haute-]. 

I 

!Côle-d'Or 
Maruc (Haute- 
Saônc-et-Loire. 

I 

Nord 



Douai . . . 



Pas-de-Calais. . 



I 



i Alpes (Hautes-) 
Drôme 

I 

iCorrèze 
Creuse 

( Vienne (Haute-). 

I 
/ â* 

Lyon. • . . | Loire 

( Rb6ne 

I 



NOMBRE 

TOTAL 



•a 

K 

O 

M 
P 
U 

u 

m 
H 
Q 



1 

I 

c 



M 
•M 

m 
« 

H 

a 



l 

à 
1 



1 
1 

• 



RESULTAT DES POURSUITES. 



H 
P 



CONDAMNÉS 



H 
es 
O 
M 



■H 



t ^ 

(S eu 

M 

P 
< 



r 



u 

K 

2 . 
5 E 

H 

H 

P 
< 



2 
1 



K 
O 



U 

■ 
.4 



DB8 PBINIS 

correc- 
lioDiiolle». 



a 

s 

e 
a 
a 
o 

*n 

A. 

E 
« 



2 
*S 

a 



a 



e 

e 

o 
U 





h 
< 



COURS 



D'APPEL. 



DEPARTEMENTS. 



MONT- 

PIXLIER. 



I 



Nancy. . . 



I 



NÎMES. . . 



I 



Orléans . 



I 



Paris. . . 



I 



Pau. 



I 



Aveyron 

Hérault. 

Pyrénées-Orient*" 

Ardennes 

Meurthe- el-Moselle 

Meuse 

Vosges 

Ardëche .... 

Gard 

Lozère 

Vauciusc. . . . 

liidre-ct-Loire 
Loir-et-Cher. 
Loiret 

Aube 

Eure-et-Loir . 

Marne 

Seine 

Scinc-et-Marnc 
Seine-ct-Oise. 
Yonne 

Landes 

Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-) 



Poitiers. 



I 



Rennes. . 



I 



Rio^i.. . . 



I 



Rouen. . . 



Cliarentc-Infor" 
Deux-Sèvres . . . 

Vendée 

Vienne 

Côtes-du-Nord. . 

Finistère 

Ille-et-Vilaine. . 
Loire-Inférieure 
Morbihan 

Allier. ....... 

v<anifli. ... ... ■ 

Loire (Haute-) . 
Puy-de-Dôme. . 

i-iUre. ........ 

Seine-Inférieure 



I 



Toulouse^ 



Ariège 

Garonne ( Haule- 

1 ul II. ........ 

Tarn-et-Garonne 



Totaux 



nombre 

TOTAL 



os 

M! 
O 

H 

P 
U 
U 

< 

9» 

M 
Q 



38 



■A 

-K 

n 

s 
u 
u 

"< 

■e 
M 



1 

2 



lÂ 



39 



RESULTAT DES POURSUITES. 



CONDAMNÉS 



-m 

P 
O 

<< 



1.^ 



(8 
O 



'M 
ES 

M '5 






M CL 



P 



K 
O 

mm 
M 

P 

w 






DBS PIIXBS 

corroc- 
lionnelUs. 



c 

S B 

o 
a B 
a B 

-2 s" 



M 

'S 

E 



c 

et 

e 



G 



••g 

u a. 

M 

S"? 

ta 3 

•41 (0 



jrisncR CRIUJXELLE. — 1900 
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XXVIL NOMBRE DES DÉLITS POUTIQUES ET DE PRESSE 

JUGES PAR Lh:S COURS D'ASSISES. (Loi du 29 juillet 1881.) 




coons 



DÉPARTEMENTS. 



D'APriL. 



Age:« 



Gers 



Amiens. 



^^15C *•••■•••••• 



Lyon, 



Rb6ne 



NImes. 



Ardèchc 



Pabm. 



Seine. 



Rennes 



Finistère 



RiOM 



Aiuer. •.••■•••• 



Totaux . . . 



PRESSE PERIODIQUE. 



ROHtni 



* 



B 

a 

1 



b 



nésTILTAT 

drs pounuites. 
Nombro 

dei eondamaés 



& 






a 
e 

S 



k l'oapri' 
iona«m«Bt. 



s a 



ss 



a 



h 



PRESSE NON PERIODIQUE. 



MOHtIIB 






8 

•a 



m 

1 



2 ;i 



i5 



lésVLTAT 

dm ponnailoB. 
NoMbr* 

des «ODdaoMM 



I 

4 



■ 



krmpn- 



o ■ 
•S 

m 






DÉUTS POLITIQUES 

PAR DUCOmS, CUIS» BTC. 



lOBMI 



i 



4 



RKMLTAT 

dM poortailM. 
Nombr* 

des condamD^ 



a 
o 



8 



1 l'craprl- 
•onseneat. 



a e 
••o 
o & 



ss 



8 



NOMBRE 






.> 



2 



li 






39 



XXVIII. NATURE DES DÉLITS POLITIQUES ET DE PRESSE. (Loi du 29 juillet 1881.) 51 



NATURE DES DÉLITS. 



PUESSE PERIODIQUE. 



Diffamation envers Tarmée (art. 3o} 



Dillamation envers des fonctionnaires (art. 3 1 ] 



Diffamation envers un juré (art. 3i) 



Totaux 



PRESSE NON PÉRIODIQUE. 



Diffamation çnvers des fonctionnaires (art 3i) 



DÉLITS DE LA PAROLE. 



Diffamation envers des fonctionnaires (art. 3i]. 



Diffamation envers un témoin à raison de sa déposition, 



Totaux. 



Totaux cÉNÊnAux 



NOMBRE 



ift» 



ArrAinBS. 



i4 



(les 



rnivBxvs. 



8 



i3 



8 



NOMBRE DES PREVENUS 



COKDAIIItl» 



ACQVIT- 



Tis. 



22 



4 



l'amende. 



5 



l'omprlso n Bomen t 



d'an an 
et 
moine. 



23 



do 

plus 

d'un an. 



54 



XXIX. DÉLITS JUGÉS PAR LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS; 

RÉSULTAT DES POURSUITES EN 



NATURE DES DÉLITS. 



CODE PÉNAU 

Infraction à i*arrété d'interdiction de résidence. 
{Art. i9 de la loi du 27 mai 1885,] 

Coloration de monnaie française ou étrangère. 
[Art. i3à dvL C. P.) '. 

Emission de fausse monnaie reçue pour bonne. 
[An. 135 du C. P.] 

Contrefaçon de timbre et de marques de TEtat. 
( Art. ià2 da C. P.) 



irrAiMt. 



Faùi dans les passeports et certificats. [An, 153 et 
suiv, (fa C. A). •« 



Détournement de deniers publics. [An, 171 du C, P,), 

Concussion et corruption de fonctionnaires. 
[An, 17 U, 177 et 179 dm C. P.) 

Ingérence de fonctionnaires dans des affaires com 
merciales ( An, 175 daC, P,) 



84i 



PléTBXOl. 



70 

8 

58 
3 

31 



Violation de domicile. [An. 18k àaCP,) 

Défaut de déclaration de naissance et tenne irrégu- 
lière des actes de TéUt civil. [An, 192 à 195 et 
3k6daC. P.) 

Exercice de raatorîté publique îllégaleoMat pro- 
longée. (i4rt. 197daC.P.) 

Critique du Gouvernement dans an discours pas- 
toral. [An, 201daC.P,) 

Rébellion. [An, 211, 212 et 2I8daC,P.) 

Outrages à des magistrats ou à des agents de la 
force publique. [An, 22k et iuiv, du C. P.). . . 

Evasion de détenus. [An, 238 et suiv, duC, P,),. 

Recèlement de criminels. [An, 2à8 du C P.).. . . 

Bris de scellés. ( An, 2k9 et suiv, duCP.) 

Dégradation de monuments pitblics. [An. 257 du 
C. P.) 

Usurpation de fonctions. ( An, 258 duC, P,) 

Port illégal de décorations, de costumes. [An, 259 
duC, P.) 

Religion do la majorité cl autres cultes (Délits 
contre la). [An. 260 el 261 duC. P.) 

Vagabondage. [An. 271 du C, P.) 

Mendicité. [An, 27 à et suie. duCP,) 

Associations illicites. ( An. 291 duC. P.) 

Menaces écrites ou verbales. [ArL 305 et s.duC. P.] 

Coups et blessures volontaires. [An, 309, S 1, 2 
el 3, 310, 311 et 68 da C, P.) 

Armes prohibées. ( Port on détention.) [An. 31 U et 
315 du C. P.— Loi du 2k mai 183k,) 

Substances nuisibles administrées volontairement. 
( An. 317,9 à, du C. P,) ••••••... 

Homicides i p„„,^i^^I un ftroti 

involontaires. î . { ■ ^• 

(Aeeid«oUdatr.v.il.)) ^^^^ l dCS tien. 

Autres homicides involontaires. [An, 319 du C, P.) 
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MODE D'INTRODUCTION DES POURSUITES; SEXE ET ÂGE DES PRÉVENUS, 

rEHA«T œMPTE DES DÉCISIONS D'APPEL. 
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RESULTAT DES POURSUITES. 
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NATCRE DES DELITS. 
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Coupi et blessures voloiiUires. 
Annei probibécs- (Port ou d^lcDlioo.) 
SabsUnces nuisibles administrées rolon- 
Ho^idd» lp.„„^,„juiip.lro 

Autrct koniiciJrs iiivoIoniaircB. 
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XXIX. (Sditi!.) délits jugés par les tribunaux CORRECTIONNELS; 

RÉSULTAT DES POUBSUITES L\ 



NATURE DES DELITS. 



Détérioralion de marchandises. (Art. ùù3 du, C. P.) 
Df^vastalion de plaols et de récoltes. {Art. hkk du 

C.P.) 

Arbres appartenant à autrui abattus ou mutilés. 

(Art. U5 à A^8 da C. P.) 

Destruction ou altération d'effets mobiliers. [Art. itS f 

et^79duC.P.) 

Destruction d*animaiix apjuirtcoaul à autrui. (Ait. 

li52€tà53daC.P.) 

Destruction de clôtures et déplacement de bornes. 

[Art. 656 du C. P.] 

Inondation des propriétés d*autrui. (Art. h57 du 

C,P.) * 

Incendies involontaires. ( Art. dSS da C. P. et loi du 

€ octobre i79i.] 

Incendies volontaires par des mineurs de 1 6 ai«s. 

(Art. ùdù, S 4 e/ suiv., et 68 du C.P.) 

Délits ayant dégénéré en contraventions de simple 

police. [Art. U6U et suiv. du C. P.) 

AUTRES CODES ET LOIS SPÉCIALES. 

Témoins déiaillants et refus de déposer eo justice. 
{Art. 80, i57et189duC.I.C.] 

Refus de prêter serment. (Art. 355 du C. I. C.).. . 

Achat d'effets militaires, (iirt. 547 du C. de justice 
militaire) 

Matières d oret d'argent. ( Loi du 19 brumaire an vi.) 

Recel de déserteur. (Loi du 2à brumaire an vi.).. . 

Médecine et chirurgie. (Exercice illégal.) [Loi du 
19 ventôse an xi.) 

Pharmacie. [Lois des 21 germinal an xi et 29 pluviôse 
an XIII.).. . . ! 

Carrières (Infraction à la loi du 3i avril i8io sur 
les) 

Police sanitaire. (Loi du 3 mars 1822.) 

Enregistrement et timbre. [Lois diverses.) 

Recrutement. [Lois du 15 juillet 1889 et du 18 no- 
vembre 1875. ) 

Servitudes militaires. (Lois diverses.) 

Armes et poudre5 de guerre. ( Fabrication ou déten- 
tion.) [Loidu2û mai 183k.). 

Navigation. ( Ordonnance du 9 juillei 1836.) 

Stipulation illicite avec un failli. (Code de Com- 
merce , art. 597 ) 

Vente à l'encan de marchandises neuves. (Loi du 
25 juin 18âl.) 

Durée du travail des enfants dans les manufactures. 
( Loi du 19 mai 187 U et art. 27 et 29 de la loi du 
2 novembre 1892. ] 

Chasse. (Loi (/usinai 18kâ.) 

Contrefaçon de marchandises protégées par des 
brevets d'invention. (Loi da 5 juillet 18àk.) .... 

Chemins de fer ( Loi da 15 juillet 18 à5) 

Substances vénéneuses. (Loi du 19 juillet 18à5).. 

Attroupements. ( Loi du 7 juin 18à8.) 

Exploitation des ouvriers par voie de marchandage. 
(Décret et arrêté d» 2 et 21 mars 18^8.) 
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ODE D'INTRODUCTION DES POURSUITES; SEXE ET ÂGE DES PRÉVEiNUS; 

ENANT COBIPTE DES DÉCISIONS D'APPEL. 
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RESULTAT DES POURSUITES. 
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NATURE DES DELITS. 



Délérîoration de marchandises. 
Dévastation de plants et de récoltes. 

Arbres appartenant à autrui abattus 

ou mutilés. 
Dc>truclion ou altération d'effets mobi- 

lier.«. 
Destruction d*animaux appartenant à 

autrui. 
Destruction de clôtures, etc. 

Inondation des propriétés d*autrui. 

Incendies involontaires. 

Incendies volontaires par des mineurs 

de 1 6 ans. 
Délits ayant dégénéré en contraventions 

de simple police. 



Tém^-défai l"" et ic fus d c dépo'" en j usi". 
Rrfus de prêter serment. 

Achat d^effets militaires. 
Matières d'or et d'argent. 
Recel de déserteur. 

Médecine et chirurgie. [Exercice illégal.) 

Pharmacie. 

Carrières. 
Police sanitaire. 
Knregiitrement.et timbre. 

Recrutement. 
Servitudes militaires. 

Armes et poudres de guerre. 
Navigation. 

Stipulation illicite avec failli. 

VenteàTencande marchandises neuves. 



Durée du travail des enfants. 
Chasse. 

Contrcfaçou (brevets). 
Chemins de fer. 
Substances vénéneuses. 
Attroupements. 

Exploitation des ouvriers. 



8. 
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XXIX. (Suite.) DÉLITS JUGÉS PAR LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS; 

RÉSULTAT D&S POURSUITES £\ 



NATURE DES DELITS. 



Réfugiés étrangers. [Rxpulsion.] [Loi da 3 dé- 
cembre 18^9. ) 

Enseignement. (ïéois des 15 mars 1850 et 30 oc- 
tobre 1886) 

Logements insalubres. ( Loi du 13 avril 1850.) . . . 

Usure. {Lmi des 3 septembre 1807 et 19 décem- 
bre 1850.) 

Rupture de fils télégraphiques. (Loi du 27 dé- 
cembre 1851.) 

Élections. [Décret du 2 Jévrier 1852.) 

Blanchiment de maisons. {Décret du 13 décembre 
1853.) 

Eaui minérales. [Loi du 1â juillet 1856,) 

Appareils à vapeur. ( Loi du 21 juillet 1856,) 

Marques de fabrique. [Loi du 23 juin 1857.) .... 

Sociétés commerciales. (Loi du 2à juillet 1867,). . 

Ivresse. [Art. 2, 5 et 7 de la loi du 23janv. 1873*.). 

Conscription des chevaux. {Loi da 3 juillet 1877.). 

Protection des enfants employés dans les professions 
ambulantes. [Loi du 7 décembre 187^.) 

Protection des nourrissons, [fjoi du 23 décem- 
bre 187Ù.) 

Dynamite. (Loi du 8 mars 1875.) 

Réquisitions militaires. [Loi du 3 juillet 1877.).. . 

Contraventions aux lois sur le brocantage 

Délits ruraux; maraudage. (Lois diverses.) 

Tramways. ( Loi du 11 juin 1880.) 

Cafés, cabarets. (Loi da 18 juillet 1880.) 

Police sanitaire des animaux. (Loi du 21 juil- 
let 1881,) 

PRESSE. (FjOÎ da 29 juillet 188 L) 

Omission de dépôt. (Art. 3. j 

Irrégularité de déclaration. (Art. 7.) 

Refus d'insertion. (Art. i3.) 

Lacération dalfiches. (Art. 17.) 

Cris séditieux. (Art. 2 '4.) 

.Dessins obscènes. (Art. 28, S 2.) 

Outrages à témoins. ( Art. 3 1 . ) 

Comptes rendus interdits. (Art. 39 ) 

Apologie de faits qualifiés crimes. (Art. 2 4 et 20 
et lois des 12 décembre 1893 et 29 juillet 
189^,) 
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NATURE DES DELITS. 



Réfugiés étrangers. 

ËiLseignement. 
Logements insalubres. 

Usure. 

Rupture de fils télégraphiques. 
Elections. 

Blanchiment de maisons. 

Eaux minérales. 

Appareils à vapeur. 

Marques de fabrique. 

Sociétés commerciales. 

Ivres.se. 

Conscription des chevaux. 

Protection des enfants. 

Protection des nourrissons. 

Dynamite. 

Réquisitions militaires. 

Brocantagc. 

Délits ruraux. 

Tramways. 

Cafés, cabarets. 

Police sanitaire des animaux. 



Omission de dépôt. 
Irrégularité de déclaration. 
Refus d'insertion. 
Lacération d'afTiches. 
Cris séditieux. 
Dessins obscènes. 
Outrages à témoins. 
Comptes rendus interdits. 

Apologie de faits qualifiés crimes. 



li'ivressc cii mémo temps que pour d'aatrcs dclils. 



i 
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XXIX. (SoiTK.) DÉLITS JUGÉS PAR LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS; 

RÉSULTAT DES POURSUITES E\ 



"^ 



NÂTUnE DES DELITS. 



Outrages aux bonnes mœurs. (Loi du 2 aoâl 1882.) 

Organisation municipale. [Loi du, 5 avril i88â,). 

Infraction à ia loi sur la relégalion • 

Surveillance des étalons. [Loi du ià août 1885.]. . 

Espionnage. ( Loi du, 18 avril 1886. ) 

Usurpation des médailles et récompenses indus- 
trielles. ( Loi du 30 avril 1886.) 

Vente de beurre margarine. [Loi du. là mars 1887. ). 

Diffamation par carte postale. [L. du 11 juin 1887.) 

Fraudes dans la vente des vins. [Lois du li août 
1889 et du 11 juillet 1891.) 

Courses de chevau\, pari à la cote. [L.du2juin 1890.) 

Sériciculture. (Loi du 13 janvier 1892.) 

Hygiène des travailleurs. ( Loi du 12 juin- 1893.). . 

Étrangère. [ Art. 3 de la loi du 8 août 1893. ] . . • . 

Kngins explosifs. (Loi du 18 décembre 1893,) .... 

Pigeons voyageurs. (Loi du 22 juillet 1896.) .... 

Violences et attentats commis envers les enfants. 
( Loi du 19 avHl 1898.) 

Casier judiciaire. (Loi du 5 août 1899.) 

* TOTADX , 

CONTRAVENTIONS AUX LOIS ET RK6LB VENTS SUA : 

Les douanes 

Les^ontr. ind'*' (boissons , garantie , allumettes , etc.) 

Les forêts* 

La pèche 

Les octrois 

Usage d*un timbre-poste ayant déjà 

servi. [Lois du 16 octobre 18â9 et 

Les postes. ^ du 11 juin 1859, art. 21.) 

Autres' contraventions 

La marine. . r 

Les mines 

Le roulage 

Totaux 

Totaux généraux 



AFFII 



rftévBiics. 



02 

1 
1 

2 

a 



100 

3 

i5 

ii4 

3 

3 

..^68 

27 
ào 
56 

32 



i5i,i27 



1,861 
3,891 
3,008 
6,093 
1^9 

i54 

i3 

3.^8 

^o 

»9» 



i5,753 



67,179 



58 
1 
1 
3 
3 



affaires poursuivies 

À LA RRQDiTB 



partie 
cl\ilo. 



1 13 

3 

30 

176 

126 

3 

i,5d^ 
35 
46 
68 

32 



183,189 



1,770 

4,388 

3.666 

8,597 

193 

i56 

i3 

5oi 

56 

«9> 



19,53 



303,730 



il'uoe 

■ dmi- 

uistra- 

lioB 

ou 

«l'un 

rU- 

llICfll 

public. 



4,527 



34 
42 
61 

8 



i35 



4.663 



du miDislère publia. 



Loi 
du 90 mai i8€3. 



Con- 
duite 
de 

l'in» 
culpé 

kU 
barre. 



317 



593 
3.790 
2,778 

3,642 
137 



7 



4 
i3 



16,964 



1 1,181 



a,oo8 



10 



Cîtai'0.1 

d'ur- 
gence 
après 
mandat. 



i5 



Code d'iuatroclioa 
crimiooUo. 



Citation 
direclo. 



30 



38,63o 



953 



10 



3,018 



961 



39,591 



10 

6 



Après 
iustrur. 
tio I 
proa- 
Lbie. 



16 
t 
1 



HOMMES 



icié 

de 

moi a» 

de 
16 ao«. 



33 



i,Vi6 
16 

39 
34 



8 



8i,3ii 



173 

37 

173 

3,355 



l43 

8 

334 

43 

190 



3,447 



84,758 



5 
53 

3 

6 

6 

1 

3o 

a3 



34,734 



142 

44 

5 

34 



235 



34,969 



167,179 



25 



3.99 



Igb* 

de 16 

à 
SI ans. 



8 



* _ » 



de plus 

de 
31 ans. 



44 



i43 

24 

84 

303 



46i 



4,456 



ao^ 
5 
4 



36,55 1 



329 

l52 
3l2 

1,490 

3 



11 
1 

53 

3 

i3 



3,365 



28,916 



FEMMES 



ICSKS 



de 



moi a 9 

de 
i6 çn«. 



A6KES 



ACilS 



de 16 ' 't r>|j; 



3 I aos. 



88 
3 

20 

i4.^ 

97 
2 

1,188 

38 

39 
3i 

33 



137,405 



890 
3,075 
3,903 
6,666 

184 

62 

8 

417 

54 

>77 



4.935 



i42,34o 



175,713 



570 



58 
1 1 
10 

7 



3 



89 



659 



?î 



3,719 



:j 



^ 



(UI 



Ji.qiQ 



io3 

30 
2 I 



1 3 



332 



2,9^» 



2i" 
5 



32J 



311 



(j- 



<i î 



i,m 



f3JoS 



27,008 



303,730 



* Pendant Tannée 1900, raJmioîatratîoii forestière a consenti, avant jugemont, 17,191 transactions, oonformëmcnt à la loida 18 jnin 1869. 

* Parmi ces jugements, 3,390 ont été rcndas sur opposition à des jugements par tléfaat prononcés antérieurement àlaonéedu compte. (Art. 187 da Code d'instraclioa crimiMlk. 
' Article 7a de la loi du i5 avril 1839. 



IODE D'INTRODUCTION DES POURSUITES; SEXE ET AGE DES PRÉVENUS; 

ENANT COMPTE DES DÉCISIONS D'APPEL. 
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PREVENUS 



iléteoai 
juaqo'au jagvmenU 



mit 
•h 

iberlf 

pro- 

iioire. 



Mandat 

de 

dép^l. 

( Ui 

</« 70 mai 

1863.) 



i,4o 



49I 



AatTM 
maadal». 



pbAtb 

MUS 

m 
verto 

de 

Par. 

licle 68 

d« 

Cod« 

pénal. 



RESULTAT DES POURSUITES. 



aeqoîttM. 



ai 

5 
12 



agi» 

d« moins da 16 ans 



remis 

lenrs 

P«- 
renU. 



3 

S 

■ 

à 
29 

à 

3 



3 

33 
12 

87 



envoyés 

en correction. 

{An, 66 



Plus 
d'mn 
an. 



Un an 
et 

moiat. 



eondamn^ 



l'emprison 
ment 



î 



de 
las 
«tt 
an. 



d*on an 

et 
moins. 



i,54o 



12 



3,117 

a 

43 

2 
5 

■ 

21 

55 

a 

4 

32 



3 
1 



l'amende 

sen- 
lement. 



12 

'9 
26 



1 

i38 

1 
1 

33 
2 
1 

358 



aux 
peines accessoires 



de 
l'inUi^ 
dieiioB 

de 

r&i- 
dence. 



118 

6 

41 

11 1 

188 
•202 
45o 

678 



1 1 
5 

'7 





I 
1 



de 

l'inter- 
diction 

des 

droits 

civiques, 

civils, etc. 



condam- 
nés 
anx^els 
l'art. 463 
dn Code 
pénal 
a été 
appliqué. 



'12 



79» 
1 1 

5 



207 



16 

2 

3 

2,391 



46 

99 
10 

■ 

69 
75 

a 
186 

567 



4 

2 

1 1 



7 
t 



3 



X. Si 

•Ui m 
Q S 



1 1 



H 

^ M 



s 



H 

(A 

es 



8 
3 



1 

34 



8 

a 
1 

93 



42 

6 
i5 

22 
5 

3 
58 

295 



NATURE DES DELITS. 



Réfugîéâ étrangers. 

Enseignement. 
LogeroenLs insalubres. 

Usure. 

Rupture de fils télégraphiques. 
Elections. 

Blanchiment de maisons. 

Eaux minérales. 

Appareils à vapeur. 

Marques de fabrique. 

Sociétés commerciales. 

Ivresse. 

Conscription des chevaux. 

Protection des enfants. 

Protection des nourrissons. 

Dynamite. 

Réquisitions militaires. 

Brocanlage. 

Délits ruraux. 

Tramways. 

Cafés, cabarets. 

Police sanitaire des animaux. 



Omission de dépôt. 
Irrégularité de déclaration. 
Refus d'insertion. 
Lacération d*aflîches. 
Cris séditieux. 
Dessins obscènes. 
Outrages à témoins. 
Comptes rendus interdits. 

Apologie de faits qualifiés crimes. 



i'ivressc cii même temps que pour d'autres délit». 
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XXX. NOMBRE DES DÉLITS POURSUIVIS ET DES PRÉVEMS 

EN TENANT COMPTE DES 






Cd 



DEPARTE. 



MENTS. 



TRIBUNAUX 



FnCMliRB IXSTAKCB. 



SB 



Auch 

Condom . . . . 

Gers. . . . { Lectoure. . . . 

Lombez 

M irande . . . . 
I 

ICahors 
Figeac 
Gourdon. . . . 

I 
Agen 

Lot-etr j Mamiandc. . . 

Garonne, j pjérac 

Villeneuve. . 



BarcelonncUe. 
Castellane. . . . 

(Basses-).] '°^ ....... 

Forcalqiiicr. . . 

Sisteron 

I 

Alpes- I Grasse 

^ .Maritimes.) Nice 

< { I 

. Aix 
Bouche»- 



du-Rhône. 



Marseille. 
Tarascon. 






I 



Brignoles. . • . 

Var { Draguignan. . . 

Toulon 



K 
H 



Chât-Thierry . 

Laon 

Aisne. . . { Saint-Quentin. 

(Soissons 
Vervins 

I 
Beauvais 

Clermont. • • • 



Oise .... 



Gompiègne. • • 
Senlis 



I 
Abbcville . . . . 

Amiens 

Somme. . / Doullcns 

Montdidier. . . 

Pénmne 



NOMBRE 



i56 

8i 
76 

313 
317 

i83 
i36 

3.7 
361 
181 

»99 



e 






5o 

79 
93 

63 

73 

573 
1,336 

3,703 
690 

>99 
490 

i,i8i 



i3o 
741 
740 
3o3 
484 

803 

354 
576 

754 
45o 

i55 

363 
53o 



177 

3o 
88 
81 

349 

363 
3o5 
i5o 

370 
289 

305 

327 



60 

9» 
101 

74 
77 

673 
1,683 

708 

4.746 
773 

33? 

5^3 

i,4io 



i54 

9^6 

9^9 
378 

573 

1,030 
430 
661 

i,ooG 
569 

1,531 

193 

343 
638 



^ 
*> 



eu 

a 
a 



>7 

3 

1 
3 
3 

6 
3 



31 

36 

61 

87 
8 



7 
45 



7 
>7 

13 

i3 
1 1 

*7 

9 
i4 

=9 

i3 

1 1 

3 

5 

9 



NOMBRE 

DBS ArriIBBâ POUBSCIfIBt 
& la req«ét« 



miBUUre pvblic. 



s 



7 
38 

11 

6 

>9 

31 

»9 
18 

43 

>9 

>7 
i4 



10 
3 

4 
1 
3 

10 
35 

29 

i»9 

8 

35 

6 
i5 



33 
i4 

«9 
5t 



37 

38 

3o 
ko 

h 
i5 

>9 



Loi dn >o mai 
i«63. 



|1Ê 

•o -S ja 
SB, 



5 



13 

8 
10 



4 
6 



1 

3 



1 

3 



g 8*5 

e a a 

"'5 



31 

47 

8 

35 

10 

35 

»9 
30 

79 
37 

33 

kl 



9 
10 

9 

7 
»7 

180 

577 

34o 

i»597 
343 

43 

134 

353 



89 
i3o 

31 

68 

i64 

78 
189 

91 

29 

7» 
i4 
3 1 
3i 



I 



a 
e 



•El 
^1 



77 
169 

^7 

^9 

1 34 

149 

136 

90 

i38 
173 
io3 

113 



33 

55 
54 

39 

48 

367 
435 

309 

1.188 
3o4 

97 
373 

584 



77 
553 

437 

3 00 

309 

54i 

233 
384 

483 

347 
848 

113 
3 06 

444 



34 
36 

i4 
i4 
54 

16 
6 

8 

55 
3i 
36 
34 



7 
1 1 

33 

i3 

7 

90 
353 

65 

i,oo3 

118 

34 

77 
187 



31 
60 

i43 

44 
45 

78 
33 
5i 

133 

3l 

249 
'33 

i4 
34 



NOMBRE 

DBS rBBTBMUS 
arrélét 



déicaat 

j«af •'•■ j«f«ai«at 

ca v«f<B 






i 



9 
33 

>7 
1 

3 

3 
8 
8 



1 
11 
11 



I 
i5 

2 
5 

3 
1 



■3^8 



B m 

-S 



i5 

48 
8 

25 

10 

35 

3o 

30 

85 
43 
35 
5o 



13 

10 

9 

7 

»7 

309 

644 

385 

i,5i4 

373 

43 
i3o 
389 



5 

98 
i46 

37 

76 

173 

86 

198 

93 

3o 

79 
i\ 

35 

36 



a 
a 

B 
t 

a 



RÉSULTAT DES POURSUITES. 



BOMBBB 
d«t préveana 



36 

34 
1 1 

9 
33 

9 

8 

4 
39 

r 

33 

l4 

37 



7 

7 
i3 

13 

3 
87 

431 

70 

988 

126 

30 

58 
i46 



3 

48 

io3 

36 

4i 

69 
33 

4o 
84 

»9 

3IO 

7 
6 

34 




4 
16 

3 

1 

i5 

l 
6 

8 

»9 
6 

5 



5 

10 
5 

3 

kl 
133 

34 

384 

70 

38 
48 
81 



'9 
54 
55 
16 
34 

74 

i4 

^4 
78 

4i 

130 



»9 

36 



n\m% 



At4a d« 

4« 16 «M, 
acqalltét 



3 

38 

8 
95 



33 



»7 

38 

6 
33 

3 

4 

4 

i4 

1 1 

18 

4 

7 

^\ 



1 
10 

3 
45 



6 



3 
5 



4 

r 

o 

h 



»9 
1 

3 

3 



rBIBBS PtOBOBCélS. 



EaiprisoBBi 
maat 



a 

m 

a 



• 



1 1 
65 

18 
319 

30 
1 

18 
36 



3 

5 

18 
3 



4 

4 

8 

18 

3 

i5 

6 

1 



'S 
6 

c 
B 

a 
a 



73 

97 
3o 

43 

77 
60 

45 

173 
i33 

88 

113 



i3 

35 

36 
36 
3i 

33o 
i,o43 

368 

3,883 

4o6 

79 
338 

741 



67 
592 
578 
169 
317 

591 
248 
458 
449 

357 
718 

90 

167 
3i9 



B 



98 
186 

56 

35 

157 

178 
i38 

96 

174 
i45 
107 

ion 



39 
56 

54 
3i 

44 

280 
4i3 

277 

1.13 1 



370 



ii3 
338 
533 



63 
375 

36> 

i84 
»9» 

345 
i5o 
163 

443 

35s 

62G 

81 

147 
369 



o 



O 

p 

u 



23 



XOHBBC 

dea 

COB- 

daataéa 

qai OBt 

joai 

da 

béaéfice 

de 

l'aHick 

i63 

da 

Coda 

péaal. 



5i 

i65 

60 

60 

166 

133 

it3 
66 

i84 

139 

9i 
i4<^ 



34 

38 

37 
43 

46 

370 
i.o3i 

509 

3,184 

338 

73 
334 
616 



43 

3C3 
46o 
i3i 

311 

5oo 
217 

322 

489 

237 

i,oo3 

79 
i45 

265 



« 

.a 



a o 

K •- 1 

< a = 

'■ o o 

■ a — 

•• • " 
a «a ^ 

c •> 

-.3 

.4 



•ruu 
■ 

1» • 

tîOB 

Je 11 
(Loi 

a» 



2 g 

3l 

4 

5 
'9 

70 

16 
65 

23 

M 

ÔO 



M 
2Ô 
30 
IJ 

a* 
I 

56 
}b 

402 

97 

20 

S: 

U5 

7'^ 
?oi 

63 

Si 

61 

Vs 
82 

97 
66 

254 

i5 

63 

1^2 



JUGÉS PAR CHAQUE TRIBUNAL; MODE ET RÉSULTAT DES POURSUITES 

DÉCISIONS D'APPEL. 



65 



Ji 

g 



ce 



DEPARTE. 



IIENTS. 



TRIBUNAUX 



d« 



PftBMIBltB IVSTAHCB. 



Maine- 
et-Loire. 



es 

z 
< 



Mayenne. 



Sarthe. . • 



Angers 

Baugé. •...'.. 

Cholet 

Saumur 

degré . •«•..• 

Cbftt.-Gontier. 

Laval 

Mayenne. . . . '. 

La Flèche . . . . 

Mamers 

Le >fans 

Saint-CaUis. . . 



NOMBRE 



l 



I 



H ) Corse. • . 

sa 



Ajaccio . 
Bastia . . 
Calvi. . . 
Corte. . 
Sarlëne. 



I 



/ Doubs. . . 



2 

o 

z Jura. 

I ^ I 
: a 



Saône 
\ (Haute-). 



Baume 

Besançon. . . . 
Montbéliard. . 
Pontarlier. . . . 

Arbois 

Dôle 

Lons-lc-Saunt*' 
Sainl-Claude. . 

Beirori 

Gray 

Lure. 

VesonI 



I 



Angouiémc. . . 
Barbezieui . . . 



I 



Charente.! 



Cognac 

Confolcns. . . . 
RurPec 



D 
< 

a 

es 
O 

ca 



Bergerac. 
Nontron . 



Dordogne- 



Périgucux. . . . 



/ 



Gironde.. 




Ribérac. . . . 
Sarlat 

Bazas 

Blayc 

Bordeaux. . 
La Réole. . . 
Lesparre. . . 
Liboume. . . 



609 
i58 

3i9 
ii5 

3id 

39^ 
186 

387 
389 

147 



1,073 
859 
466 

i,i58 
A 33 



36a 
5i4 

547 
3i9 

3o5 
386 
337 
371 

493 

176 
537 

297 



453 
160 
3o8 
i63 
m4 

287 
319 
359 

374 
339 

i57 

348 

3,336 

313 

182 

4i6 



a 
c 

1 



796 
181 

3oi 

4^9 
145 

386 
465 
338 

498 
379 
976 
168 



NOMBRE 

DBS ArPAIKBS POVnVITIBS 

• U requête 



e 
a 
a 



i,3'i5 
1,073 

554 
1,543 

507 



378 
660 
683 
365 

366 
363 
38o 
333 

5^9 

3l3 

669 
345 



548 
193 
373 

»97 
1^3 

3'ii 
358 
439 

3l3 

361 



JUSTICK CRIMINBI.LB. — I Qoo 




8 
1 1 

i3 

3 

9 
4 

4 

10 

8 
4 

3 



3 
5i 



i4 
8 
o 
3 

1 

10 

4 

8 

30 
10 
36 

9 



»7 

4 

13 

Pi* 

/ 

4 
3 

5 
3 
5 



8 

■ 

e 





a 

A, 

- s 





e 



i 






d. 

ininuUre public. 



Loi du lo mai 
t863. 



"9 *• JB 

g S - 
îS H- 

^^ ••» -m 



16 

3 
1 

33 

3 

1 

8 
3 

1 
i3 

33 

6 



343 

13 
360 

355 

63 



36 

44 
76 
54 

77 
53 

44 
54 

65 

'9 

i34 

56 



29 
18 

43 

10 

3 

10 

23 

3 
1 1 
16 

1 3 
I 1 

96 



5 



1 1 



35 

■ 

1 1 

4 

7 
37 



37 
3 



36 



4 



8^3 

e a e 

- fci 



2 

u 

e 

o 

.s 



76 

38 

I03 
29 

7 

i34 

168 

3o 

io3 

73 

278 

33 



29 



38 

96 

io3 

•77 

9^ 
6^ 

43 

53 

i63 

33 

54 
57 



66 

a 

37 

■ 

13 

53 

■ 

39 

54 
3o 

31 

33 

61I 

38 

4 

47 



368 
109 
101 
176 

78 

1 33 

i55 



l33 



339 
i5i 

399 

87 



t€ 



•< z 



708 

663 
189 

819 
33i 



167 

î!5o 

!!84 
ii4 

1 13 
107 

>79 
116 

i5o 

83 

270 

136 



391 

9^ 
167 

108 

8b 

163 
i45 
356 
178 
159 

90 

1,6 13 

'47 
i38 

398 



106 
9 

32 



«9 
20 

59 

»7 

34 
35 

44 

>7 



83 

7' 
16 

73 
11 



18 

116 

78 

61 

30 

3 2 

56 
4o 

95 
4o 

43 
^9 



49 
17 
49 

33 

i5 
60 

31 

55 

38 
18 

33 

7» 
468 

29 
33 

55 



NOMBRE 

DBS IXDITIDVS 
arrêtât 



e 



7 
3 

3 

3 

3 



déUma» 

iuaqii*an jagcaieal 

•a rarta 






■§=•8 
S o 



5 
1 



5 

10 
I 

»7 



5 
4 

3 
1 
3 
5 

i5 
I 

■ 

i3 



3 
3 
3 



7 
3 






133 

48 

135 

36 
]3 

178 
178 

33 

117 
J07 

a97 
35 



37 
33 

■ 

12 
3o 



29 
ii3 

io3 
98 

99 
05 

^3 

57 

183 

22 

37 
78 



75 
36 
35 
i5 
i3 

55 
38 

39 
56 

33 
33 

33 

1,091 

33 

6 

47 



• 
fl 



i 





83 

8 

36 
5o 
11 

»7 

39 
i3 

36 

33 

47 
9 



66 

49 
1 1 

46 

1 1 



13 
1 1 1 

7' 
38 

«7 

34 

34 
33 

9' 
18 

35 

28 



43 

4 
5o 

13 
1 

47 
16 

45 

18 

3 

i3 

/•' 
444 

33 
33 

37 



RESULTAT DES POURSUITES. 







MOIIBBB 

d«s prévenus 

k%é% d« mois* 

de 16 aa», 

ae^aittf» 

cemna 

ayant agi 

•aaa 

disctmaoïtat , 

•te. 



67 
18 

'9 
35 

5 

9 
16 

30 

37 
3 

3i 

8 

92 
56 
18 
83 
66 

43 
30 

37 

»9 

30 

1 1 

16 

5? 

2.1 
1 1 
3o 
10 



30 

16 

34 

•7 
10 

16 
20 

i4 
12 

10 
6 



255 



20 
18 
16 






10 
3 

4 

■ 

1 

4 
4 

4 
5 

9 
4 



3 
5 



1 

4 

10 
3 

4 

3 
2 



/ 
1 

3 
2 



8 
4 
4 

3 
« 

3 
1 

4 
4 
1 

a 

3 

36 

3 

1 

3 



" a S 

■<1l 

>■ ■ 

e 



a 




PB I s sa PnOXOXCBBS. 



EmprisoDDe- 
iiifnt 



CL. 



i3 

a 

3 

5 
1 

1 
3 



i3 
1 

3i 

31 

■ 

3 
8 



3 

7 

3 

3 

1 

3 
i 
6 

9 

4 
3 



3 
3 



3 

3 

m 

1 
1 

35 



e 
E 



438 

85 
180 
183 

56 

373 
3io 
io3 

34o 

»97 
6o5 

83 



5i3 
^01 
317 
536 

130 



io4 

357 

344 

3l5 

162 
i38 
173 

134 

376 

98 

3l4 

i38 



345 

5i 

i56 

47 
46 

i35 

78 

169 

138 

73 

63 

i44 

1,935 

113 

75 

187 



E 



376 

76 

100 
330 

83 

101 
i3i 
101 

309 
i46 

3l3 

7» 



689 
590 
3i9 
918 
3o8 



337 

354 
388 
136 

177 
306 
187 
i5o 

176 

98 
4i4 

189 



268 

133 

177 
138 

86 

184 
162 
239 
i63 
174 

98 

125 

1.335 

130 
l43 
394 



o 



o 



BOMSBB 

dm 

con- 

damoéa 

qoi ool 

jonî 

da 

Unëfiec 

de 

l'arlide 

463 

do 

Code 

icnaL 






"«5 
••S 

M »• - 

ga.^ 
< «-5 

■M O.Zt 

o ^ fi 

*■ J 



429 
196 

333 

53 

389 
398 
io4 

247 

338 
539 

68 



539 
5i6 
317 
884 
364 



i33 
387 
3o4 

303 

207 

208 

l42 
125 

'99 

84 

i38 

i33 



208 

94 
237 

65 

io4 

144 
101 
192 

l52 

93 
69 

129 

1.794 

111 

66 
370 



3 
2 

a 



S0R8IS 

a 

e&eca- 

tion 

delà 

• 

peine. 

(Ui 

do 

a G mare 

1891. } 

i65 

47 
36 

68 

4i 

'7 
i5 

63 

1 15 

47 
95 
i4 



20 

24 

38 

12 

5 



59 

59 

79 
56 

68 

74 
82 

46 

97 
5i 

171 

89 



37 
5i 

33 

12 

18 

03 

77 
3i 

52 

38 

72 

352 

7^ 
42 

i36 



66 



H 






DEPARTE- 



MENTS. 



TRIBUNAUX 



de 



pnBMlillK IXSTARCB. 



os 



Indre. 



I Bourges 
Saint- Amand. . 
Sancerre 

I 
Cbâteauroux. . 

Issoudun 

La Châtre .... 

Le Blanc 

I 
Chât.-Cfainon. . 

Clamecy 

Cosne 

Nevers 



Nièvre. . 



Calvados , 



I 



^ \ Manche. . 



Bayeux 

Caen 

Falaise 

Lisieux 

Pont-FÉvéque. 
Vire 

Avranches. . . . 
Cherbourg. . . 
Coutances. . . . 

Mortain 

Saint-Lo 

Valognes 



Orne. . 



Alençon 

Argentan 

Domfront . . . . 
Mortagne. • . • 



Albertville. . . . 

a I Chambëry. . . . 

Savoie. . / ' 

Moutiers 

S*-Jean-de-M. . 
I 
^ J / Annecy. . . . . . 

or Savoie jBonneville.... 

^ '' 1 Saint-Julien. . 

Tlionon 



« 

OQ 

z 



NOMBRE 









278 
167 

557 

101 

258 
i4i 

162 
io3 
i54 
433 



681 

267 
610 
591 
3^ 

388 
470 
229 
i64 
307 
198 

i33 

^23 

347 

25l 



ii4 
293 

2l3 

212 

256 
359 
290 

397 



s 
a 
o 



« 

r3 



547 

336 
188 

688 
117 
a88 
167 

116 
190 
523 



783 

i,io4 
3o3 
733 
686 
4o3 

433 
567 

251 

187 
369 

2d6 

i58 
466 
4o5 
283 



i35 
367 
282 
25o 

3o7 

496 
34i 

372 



XXX. (Suite.) NOMBRE DES DÉLITS POURSUIVIS ET DES PRÉVENCS 

EN TENANT COMPTE DES 






29 

»9 
i5 

16 

7 

»7 
4 

1 1 
6 
4 
8 



2 

8 

9 

2 

3 
4 

2 

4 

■ 

5 
3 

4 

23 

9 
10 



1 
4 

2 
1 



4 
4 



o 

s 

e 

M. 

m 
S 

i 

m 
o 

a 
a 



NOMBRE 

I>S8 APFAIBC» mVMVITIKS 

à la reqoéte 



du 
mînUUre publie. 



.a 
s 

CL 



"3 « 



m 



43 

»9 
6 



77 
6 

20 

8 



9 
16 



22 
1 1 

9 

9 

9 
4 

7 
3 

7 
6 

3 

10 

2 

5 

18 

2 



^9 
34 
83 
53 

7« 
62 

5o 

44 



Loi du 
i8( 

*^ •- .« 


90 mai 
!3. 

• 

g s| 

IM 

m 


• 

s 

t 

-5 
a 
.2 

m 
U 


a 


ICI 


221 


a 


70 


i63 


■ ' 


39 


96 


I 


i4o 


287 


1 


3o 


53 


• 


1 1 


i8i 


• i 


28 


75 


• 


35 


77 


■ 


29 


55 


1 


53 


72 


« 


107 


235 


■ 


179 


4i8 


1 


263 


509 


3 


44 


]63 


9» 


98 


34 4 


18 


173 


3i6 


« 


i3i 


180 


20 


i45 


160 


• 


167 


a35 


• 


65 


128 


i4 


37 


85 


10 


73 


l42 


1 


i3 


129 


5 


43 


5i 


21 


38 


272 


2 


74 


207 


• 


77 


117 




»9 


47 




89 


118 




3o 


87 


1 


3i 


99 




42 


9"^ 




37 


201 . 




60 


159 




52 


i64 



H 
O 






57 

7 
1 1 

36 

4 
28 

22 
23 

9 

ID 

67 



60 

i35 

39 
65 

72 

3o 

54 
60 

25 

22 

74 
42 

28 
64 

37 
45 



8 
48 
10 
28 

4i 
58 

17 
33 



NOMBU 

»U IWMVOV» 
arrête 



8 






jeaqa aa 






1 
1 
1 

i4 



12 

7 
3 

12 

a 

6 
4 
i 
2 
3 
4 

3 
3 



2 
3 
1 
3 

2 

i3 

3 

1 



M 
J«f«l 



8 

a 
a 



a 



io3 

73 
4i 

i44 
33 
1 2 
34 

35 

3i 

56 

1 12 



190 
288 
48 
207 
214 
i4'5 

169 

183 

67 

96 

12 

51 
62 
81 

87 



24 

io4 

38 

33 

55 
4o 
65 
53 



B 

m 

e 





5 



27 

1 

18 

10 

25 

5 

7 
4i 



36 
143 
22 
60 
48 

25 

43 

43 

2 

10 
53 
3o 

25 

66 
3o 

49 



8 

23 

6 
22 

3i 

39 
16 

16 



RESULTAT DES POURSUITES. 



MOHUll 
dee prévanoe 




55 

34 
5 

• 

5 
5 

2 

7 
8 

7 
18 



10 

59 

29 

35 

27 
4 

29 
20 

i4 
i5 

7 
10 

8 

25 

i5 

6 



i3 

37 
8 

23 

4i 
53 
20 
3o 



2 

4 



1 
5 



1 1 

i3 

1 

1 1 



4 

3 

1 1 

5 

n 

O 

8 
9 



7 
6 

3 



2 
1 
1 
3 



2 

7 
1 



2 
1 



2 
6 
1 
11 
1 
6 

2 

7 
1 



4 
1 



PBIXËS pnonoxcéit. 



EmprieoDBO' 
mcBl 



a 

• 






1 
1 

2 



3 
1 
5 
6 



10 

23 

2 

12 
1 

« 

8 

10 

2 

« 

1 
3 

3 
1 
1 
a 



3 

10 
1 



i 

s 



219 

120 
90 

379 

43 
65 
64 

90 

47 

9» 
229 



5o4 
721 
i5i 
493 
627 
272 

277 
4i6 
i58 
io3 
268 
i53 

102 
209 
212 
186 



10 
2 
I 
1 



60 
i55 

A9 
85 

112 

>7* 
108 

l32 



a 

a 



267 
181 

89 



3o3 


■ 


288 


67 


J 


63 


3l4 


a 


i3a 


99 


a 


84 


ICI 


9 


83 


60 


a 


56 

« 


84 


a 


89 


264 


a 


191 



24l 

282 

"9 
171 

125 

117 

ii4 

io3 

74 

66 

84 
7» 

42 

224 

167 

84 



î>7 
164 

223 
139 

i43 

268 

2o5 

208 



o 
.S 



U 



w 

K 



8 



KOHBBB 

des 

COD- 

damoés 

qui oBt 

joui 

do 

béoéfiee 

de 

l'arlide 

463 

da 

Code 

p«Bal 



201 
126 

59 



467 
735 

127 

386 
359 
282 

iCo 
370 
1 12 

i54 
243 
126 

9» 
261 

2o4 
i55 



57 

147 
63 
82 

84 

75 
233 

217 



•a 

H 

K ' 

«S 

M — " 



à 

tioa 

JeU 

p«iat. 

(Loi 

da 

ïSnan 

1891.) 



96 

»9 

10 
5i 

»9 

62 

33 

2' 



io5 



3/- 



9» 

88 

5i 

7^5 



3o 
181 
60' 
43 
5i 
38 

\o 
3i 
36 
58 



20 
53 
30 

23 

3i 
C8 

69 
5i 



JUGÉS PAR CHAQUE TRIBUNAL; MODE ET RÉSULTAT DES POURSUITES 

DÉCISIONS Dr APPEL. 



67 



H 

O 
'Ji 

U3 



DEPA TE- 



MENTS. 



TRIBUNAUX 



d« 



rasmiiix iiftTAiice. 



Côlc-d'Or^ 



Beaunc 

ChâtilIoii-s.-S 

Dijon 

Scmur 



O 



IChauniont.. . 



assy 



I 



Saône- 
et-Loire. 



Autun 

Chaion-s.-Saône 
Charolles. . . . 
Louhans .... 
Màcon 



NOMBRE 









Nord. 



< 



I 



Pa5- 
(Ic-Calais. 



Avesnea 

Cambrai 

Douai 

Dunkerqiie . . . 
Ilazcbrouck. . . 

Lille 

Vnicncicnnes. . 

Arraa *. . . 

Béthune 

Boulogne 

Montreuil. . . . 
Saint-Omer. . . 
Saint-Pol 



Briançon 

^*PC« \ Embrun 

(Haules-). 



Gap. 



< Drôme. 




Die 

Montélimar.. . 

Nyons 

Valence 



\ Istrc. . . . 



Bourgoin. . . . 
Grenoble. . . . 
Soint-MarccHin 
Vienne 



3i8 
81 

619 
172 

109 

133 

355 
436 
368 
168 

33l 



B 
B 
B 



1496 

585 

670 

1,006 

(167 

4,309 

i,o84 

1.334 

1,811 

407 

509 

263 



85 

93 
i53 

108 

188 

38 

523 

297 
714 

3o9 

463 



362 
io3 
8o3 
21Ô 

i36 
i5i 

544 
333 

310 

386 



1,784 
706 

779 
i,33c> 

754 

5.386 

1.369 

611 

1,743 

3,471 
490 
633 
3o8 



103 
106 
173 

i33 

3o5 

43 

642 

364 
888 
3i7 
583 



NOMBRE 

DBS ArrAIBSft PO1IB801VIRS 

à la rcqtiéla 



u 
m 

O 

a 



() 
23 

8 

1 1 
5 



i3 

i4 

10 

2 

2 



B 
O 



a 



B 

B 



«s 

•a 



27 

32 
21 
1 I 

7 

83 

30 

i5 
3o 
4i 
6 
]5 

13 



6 
3 

5 

i4 

3 

i5 



38 
16 
55 
i4 

1 1 
20 
i4 

33 

37 
30 

27 
4i 



i33 

36 

- 21 

39 

106 

38 
36 

38 
33 

56 

30 

33 

9 



10 
i3 
34 

11 
i3 

h 
69 

37 

90 

38 

»9 



du 
miaisli^re public. 



Loi 



du ao mai 
|863. 



•«-«'fi 

sa. 



9 



3 

3 

« 

33 

1 

4 



18 



14 

1 

10 



w o 

B u «o 

O B B 

■^ O es 

• ÉPE 

"-3 5 



76 

i3 

1 35 



^7 



33 

22 
4o 

io4 

87 
60 

i5 
3i 



S! 



B 
O 



394 

62 

309 

260 

198 

i«8i8 
417 

73 

311 

454 

5i 

131 
36 



18 
13 
33 

33 
39 

4 
118 

61 
343 

93 
i35 



i4o 
33 

378 
73 

44 

55 

i39 

136 

227 

84 

91 
99 



85o 

417 
343 
606 
393 
1,837 
5o6 

3i7 

9^7 
1,01 5 

296 

3i3 

>9' 



38 
55 
83 

54 

100 

22 

375 

i53 
376 
i5i 

253 



«.S 
.b -J 



59 

i3 

129 

30 

16 
31 

34 

8'i 

7' 
88 

33 

56 



9a 
55 

74 

90 
3i 

453 

101 

66 

133 

337 

34 

37 
34 



»7 
i3 

i3 

30 

3o 
6 

53 

37 
90 

35 

43 



NOMBRE 

DIS IRDITlDirs 

arràUs 



S 



> 

o 
2 t 



B 



u 

o 

.a 



c 
es 



3 
23 



3 
1 
3 

13 

8 



1 

8 



3 
7 



6 

3 



1 

18 
3 

5 



détean» 

jaiqa'an jufrMtat 

«■ railn 



1-^ 



81 

i3 
101 

39 

29 

34 
43 

107 

93 

7» 
16 

33 



461 

66 

339 

394 

381 

3,o34 
449 

80 

213 

546 
54 

131 
36 



18 

i3 
34 

33 

5i 


i44 

101 

375 
106 
149 



m 

a 
n 

S 



u 



65 

5 

i48 

29 

i5 

i4 
1 1 

i63 

80 

80 

6 

44 



70 

63 

4o 
61 

31 

449 
57 

'9 

89 
i55 

i4 

37 
10 



5 
6 
3 

»7 

31 

7 
64 

36 
78 
36 
36 



RESULTAT DES POURSUITES. 



ROMSIIB 

dos prévenus 

âg4* a« melM 
dt 18 «as, 

eonnia 
«jant afi 



9 



26 
10 

55 
4 

1 1 
i5 
1 1 

76 
16 
10 
5 
1 1 



diacamamaat, 



cU. 



1 

3 

7 
5 

3 
6 

4 

5 
2 
(> 
2 
2 



7» 

32 

»7 
56 

31 

355 

88 

4o 

5i 

ii5 

33 

83 

13 



7 
i4 

4 
i3 

6 

83 
i5 

49 



73 
16 
1 1 

53 

48 

195 

36 

11 

35 

307 

10 

8 

3 



4 



6 

10 

3 

4 



.K 

B 
(I 

• 

> ■ « 

ce» 



8-2 



3 

5 
1 



lO 

3 
5 
1 
3 
38 

7 

4 

5 

10 



PBIMBS PBOXOXCésS. 



Emprisonne- 
ment 



6 
S 



B 

o 



8 
1 



38 
5 
6 
1 
8 
85 
i3 

3 

i4 
5 



3 

7 
3 

1 



a 

*o 

S 

« 

B 



a 



175 

32 

390 

133 

64 

48 

129 

321 

359 

J16 

73 

i46 



1,031 
354 

556 
73. 
463 

3.798 
760 

383 

992 
1.355 

363 

3o3 

139 



45 

44 
43 

70 

-89 
16 

365 

i59 
465 
i63 
383 



•o 
s 
« 

s 



157 

55 

338 

81 

57 
82 

l33 

i33 
i65 

89 
i3i 

1 34 



553 

397 
184 
489 

213 

835 
375 

373 

645 

879 
194 

321 

i64 



48 
59 

123 

53 

101 
23 

35o 
190 

333 

i64 
343 



es 
B 
O 

-u 

w 

M 
O 

K 

o 

M 

U 



M 



i3 



ROUtnB 

des 

eon- 

da rasés 

qui ont 

joui 

du 

bénéfict 

de 

l'arlicle 

4G3 

du 

Code 

pcoal. 



173 
42 

462 

78 

63 

9i 
147 

370 
363 

303 
108 
167 



645 

503 

471 

816 

3os 

3,363 

748 

355 
1.017 
1,365 

180 
365 
108 



44 

57 
78 



M 

M 00 

oc t-~ 

o -< - 

< m^ 
-« 0.2, 

= "-e 
U •< fi 

**" • a 

D «s 



M 

a 



SVKSIS 

à 

Il » 
ciecn- 

tioa 

delà 

peine. 

(Loi 

du 

s 6 mars 

1891.) 



■P 



wmmm 




56 

i5 

160 

>9 

2 
■ 3o 

33 

81 
io3 
37 
44 
4i 



493 

9^ 
168 

98 
193 

3,062 
254 

95 

134 

^79 
56 

92 

81 



13 
16 
23 



9« 







XXX. (SoiTE.) NOMBRE DES DÉLITS POURSUIVIS ET DES PRÉVEMS 

EN TENANT COMPTB DES 




JUGÉS PAR CHAQUE TRIBUNAL; MODE ET RÉSULTAT DES POURSUITES 

DÉCISIONS D'APPEL. 



71 



CO 



I O 
Cs3 



DEPARTE. 



MENTS. 



TRIBUNAUX 



(la 



PBEMliBB IirSTAlfCi. 



M* 

O 

a* 



JonzAC 

La Rochelle. . 
Charente-] Marennea. . . . 
Inférieure. < Rochefort. . . . 

/ Sainlea 

\ S*-J.-d'Angely . 

IBressuire 
Meile 
Niort 
^ Parlhcnay. . . . 

Fontcnay 

Vendée. . l La Rocbe-s.-Y. 
Sables-d'Olon"' 



Vienne 



Chàtelierault. 

Civray 

Loudun 

Montmorilion 
Poitiers 



/ Côtes- 
: dn-\ord. 



/ Dinan 

Guingaoïp. . . . 

Lannion 

Loudéac 

Saint-Brieuc. . 



NOMBRE 






19^ 
407 

254 
2 65 
282 
118 

186 

99 
208 

102 

282 
196 

3ii 

i59 

67 

95 
101 

265 



/ Brest 

Chateaulin . . . 

Finistère./ Moriaix 

Quimper 

Quimperlé. . . 

Fougères 

Montfort 

lilc- ) Bedon 

:S , et- Vilaine. 1 Rennes 

Saint-Malo. . . . 
Vitré 



•0 

'-à \ 



Loire- 
Inférieure. 



Anccnis 

GhÂteauhriant. 

^^antes 

Paimbœaf. . . . 
àSaint-Nazaire. . 



Morbihan. ' 



Lorient. . 
Plocrmel. 
Pontivy. . 
Vannes. . 



3oi 
246 
233 
i38 
355 

1,465 



a 
c 

a» 

O 

'9 



206 

5io 
3o7 
3o6 
332 

iZb 

235 

1 2ii 

25o 
«9> 

34i 
35o 
385 

193 

85 
108 
117 
33o 



3^6 
280 
274 
,73 
398 

1,647 



249 


3o9 


778 


3i9 


488 


698 


356 


38 1 


195 


a52 


116 


l32 


207 


253 


47/i 


5G8 


683 


797 


242 


275 


129 


i5G 


228 


35o 


1,205 


1,628 


200 


235 


568 


692 


699 


909 


203 


239 


i53 


334 


344 


482 



NOMBRE 

DKS ATTAnm» KNrnSOITIBS 

à la répéta 



> 

w 

b 

«9 

a. 
e 

B 

a 

m 

'9 



6 

13 

3 
10 

4 
.5 

10 
1 

7 
i3 

9 
3 

1 

11 
3 

i3 
8 

i3 



3 
2 
1 
1 
6 

5 



5 



10 



2 
2 
3 



5 
5 
1 

9 

a 

3 



m a 



.A 

p 



9 



I 

m 

MB 



18 

2 
10 
1 1 

i4 

»7 

3 

7 
8 

10 

10 

10 
73 

16 
3 
3 

i4 
3 



3 

7 
2 

10 

64 

8 



du 
ministère poblic. 



Loi du 90 mai 
i863. 



« 2 • 
•- ■ fc 



o a a 



6 
3 
1 

4 

1 

22 

18 

1 

. I 
1 



43 

« 

10 
2 



i3 



20 



4 
8 

1 

1 1 

1 

2 



4i 

« 

i5 
3 



8 



»7 
i59 

22 

99 
34 
10 

74 
34 
34 
36 

99 
58 

45 

23 

3 
33 

9 
62 



62 
28 
3i 
3i 
86 

23l 

j5 
36 
22 
t6 

3i 
8 

24 

176 

198 

3i 

4i 
364 

3 

75 

113 

35 

9 
4o 






a 
e 



122 

i44 

i9« 

88 

194 
60 

70 

49 
ii5 

67 

i»9 

95 

169 

80 
4o 
36 

52 

i54 



157 
168 
162 
8- 
i56 

1,139 
192 
206 
388 

133 

127 
66 

l!43 

174 
386 
i5i 

i4o 
703 
i38 
384 

495 
i4o 
ii4 
253 



s 
• .2 

"2 1 



«9 
47 
21 

àl 
34 
26 

29 

8 

44 
26 

38 
3o 

23 

24 

17 

8 

1 1 

33 



65 
4o 

39 

24 

107 

68 
3o 

29 
58 

35 

28 

29 
38 

ii4 

96 
48 

35 
46 

313 
32 

io4 

82 
26 

37 

39 



NOMBRE 

j>KSiin>ifii>vt 

arrtt^s 



• mm 

O 

M 

A 



a 
o 



ja«q«*aa jngamcat 
ca TMitn 



6 
1 
1 



1 
1 
1 

2 
1 



9 



6 



1 

4 

6 
1 

■ 

5 
3 



'>7 
9 



2 

10 

4 



3 
6 



o 









o 

c« 
O 



18 

248 

29 
116 

4i 
10 

87 
35 
36 
36 

121 

77 
49 

28 

4 
36 

»7 
64 



76 
34 
34 
35 
86 

3o6 
16 
46 

35 
35 

32 

>9 

24 
198 
2o5 

44 

4i 
43 

285 
i5 

100 

i3o 
35 
10 
5i 



a 

a 

e 
l 

9 
a 

-a 



18 

4i 

l'j 
4i 

23 

25 

i5 

4 

28 

16 

36 

25 

1 1 

10 

9 
1 1 

5 

25 



4o 

37 
3i 

i5 

88 

64 

32 
3S 

35 
37 

33 
23 

60 

5o 
81 
45 

39 
33 

2l3 

16 
56 

89 

13 

i4 

39 



RÉSULTAT DES POURSUITES. 



NOHBai 

des pr^vanas 

AgAa d« aoiaa 

de 16 aat, 

•oqaittés 



^ 



31 

5o 
21 

13 

>9 

18 

10 

8 

43 

25 



7 
8 

i3 



1 1 

3 

10 

i3 
44 



8 
6 

>7 

18 

33 
29 

25 

i5 

44 
i5 

10 

2 

9 
5i 

39 
8 



10 
83 
i3 
i5 

90 
4 

>9 
20 




1 
1 
1 

2 
2 
1 



4 
5 



3 
6 

4 
I 

9 

6 

7 
26 

33 

12 

10 
2 

7 
21 

1 1 

2 



43 

3 
i5 

36 

7 
10 



3 
2 
3 

4 



6 
3 

3 

3 

i3 
1 
3 







rSlXES PKOXO^ICUS. 



Empriaonna- 
ment 



« 

c: 
o 




i3 



i3 
2 

»9 



8 
6 



1 
3 
1 

4 
1 
2 

3 
1 

ù 



2 
1 
3 
3 
10 

9 

a 

4 



1 

3 
1 
6 
6 
1 

3 

1 

28 

8 

6 
5 
1 
2 



75 
373 

127 

3IO 
135 

47 

161 
60 

io3 

95 

3l5 

i48 
234 

98 

»7 
5i 

37 
157 



237 

.73 

176 

89 

371 

i,4oi 
i46 
236 
4oi 
is4 

i34 

76 

i36 

38i 

533 

139 

_«> 
10.) 

i4i 

1,064 

89 
495 

539 
97 

83 

359 



103 

87 

i55 

74 
i85 

66 

59 
53 

96 
65 

118 

92 
127 

79 
34 
45 
67 

123 



96 

88 

71 
61 

72 



D 
O 

.a 

•a 
M 



H 

u 

M. 

a 

(S 



189 


1 


i3o 




35 




219 




224 




97 




48 




100 




io3 




206 




124 




45 




98 




398 


16 


138 




i4o 




249 




i33 




107 




i85 


2 



NOMBRE 

des 
condam- 

oés 

qui ont 

joui 

da 
bénéfiee 

de 
l'article 

463 

du Code 

pénal. 



111 

34 1 

ii5 

206 

1 11 

56 

i43 

62 

1-17 

io4 

239 
170 
147 

9^ 
36 

60 

49 
i34 



182 

l32 

i54 

78 
i84 

1,267 
136 

»77 
3i4 

103 

237 

76 

196 

330 

552 

i36 

76 
196 
89G 
ii5 
5io 

594 
144 

95 

2l4 



H . 

-•s 

o •• 



"»*3 



-* 

«•S 

M 

a 
u 



S 



2 
1 



12 

64 
36 

34 
5o 

29 
39 

23 

%S 
47- 

10 
3i 

49 

■ 4 
28: 

31 

19 

38 



78 

77 
100 

68 

80 

139 
ii3 

58 

332 

27 

84 
/16I 

54 
124 
io3 

9i 

20 

325 

36 

i35 

»97 

37 

7» 
i4o 



%^ 



72 



XXX. (Suite.) NOMBRE DES DÉLITS POURSUIVIS ET DES PRÉVENUS 

JUGÉS PAR CHAQUE TRIBUNAL, ETC., EN TENANT COMPTE DES DÉaSIONS D*APP£L. 



H 

oe 



as 



DEPARTE- 



MENTS. 



/ Allier. • . 



Cantal. . . 



o 



Loire 
(Haute-). 



\ 



Puy- 
de-Dôme. 



Eure. 



aq 

O 



Seine- 
Inférieure 



TRIBUNAUX 



d« 



rniMliKB INSTAXCK. 



Cusset. 

Gannat 

Montluçou. . . 
Moulins 



Aurillac 

Mauriac 

Murât 

Saint-Flour. . . 

Brioude 

LePuy 

Yssingeaux. . . 

Ambert 

Clermont-Ferr. 

Iftaoire 

Riom 

ThJers 



Bernay 

Evreux 

Les Andelys. . 

Louviers 

Pont-Audemer. 



Dieppe. . . . 
Le Havre . . 
NeufchAtel . 

Rouen 

Yvetot 



Foii 

' Ariège. . . { Pamiers 

SaintGirons. . 



Garonne 
(Haute-). 



S 
O 

s 
o 
H 



Muret 

SaintrGaudens. 

Toulouse 

Villefranche. . 



Tarn. 



\ 



Albi . . . 
Castres, 
Galllac. 
Lavaur. 



Tarn-ct- 
Garonne. 






Castclsarrasin . 

Moissac 

Montauban. . . 



NOMBRE 




NOM 
i»Bs ArrAïai 


IBRE 

• POVMViyKS 

«qsAla 

do 
Bioiatèra poblic. 





SI 

• 

f. 


NOMBRE 

IS nsVBRVS 

arrêtés 

àéimmn 
es varia 


RÉSULTAT Di 

«OHBBB 

dai prévanw 


:s K 

PBIXI 

Emp 

■ 


WRSUITES. 
!• rniNioBcéu. 


• 

m 

D 


• 

S 


1IOMBBB 

aoBdaoi- 
qaî oat 

• • 

JO«l 


CaBABCK 

da 


Misn 

à 

del. ! 






S .s 


I 




Agés 4« ■*!•• 

4* iC au, 

aaq«it««t 


isoBBa- 
laat 




U pais- 
•aoca 


• 

î 

à 

m • 
t 


S 

a 

> 

t 

c 

8 

-3 


• 
r. 

L 

9 

a 

a 
* 


'5^ e 

.' 1 


Loida 

m 


•ooui 

• 

a vt 


• 
u 

t 

•3 

a 

e 

... 

«1 

(3 


• 

s 
e 

\^ 

•* -S 

a 


i 

a 
• 


5 s» 

6 •» 

a a 

-9 


. 

m 
m 

B 
■ 

g 

1 

S 

•0 


• 

M 
'•» 

m* 

*5 

r 

m 


1 

AiM*r 

4 

là 

n 

g 
3 


•1 aft 
«aa 

rtc. 

l'4 


• 

a 
■ 



na 

« 
s 

"S. 

v 


m 

m 

a 


s 

S) 

B 
« 

e 

a 
* 


• 

• 

s 
• 

8 


m 
e 

H 

S 
• 

■ 


béntfee 

da 
rarticl» 

463 

da Coda 

p^..I, 


pa- 

temflle. 

(Loi 

dm 

a&jail- 

lai 
1W9.) 


peiaf. 
(Lai 

d. , 

16 Biri 


353 


439 


4 


53 




109 


j54 


33 


• 


ii5 


36 


3S 


i 


5 


>9» 


217 


• 


258 


^ 


611 


i47 


181 


3 


45 




3i 


53 


16 


1 


33 


6 


11 


a 




1 


59 


110 


• 


83 






35 


453 


553 


3 


67 




100 


337 


55 


8 


io5 


46 


36 


i3 




5 


25o 


259 


• 


3io 






111 


36 1 


445 


11 


7" 




79 


169 


3i 


4 


80 


»9 


33 


1 




3 


181 


226 


a 


289 






'7 


336 


389 


3 


43 


6 


8 


i5i 


36 


4 


\\ 


10 


33 


7 




3 


65 


191 


■ 


119 






3î' 


]o3 


136 


3 


11 




18 


54 


>7 


1 


18 


3 


34 


1 


• 


2 


39 


60 


1 


58 






13 


6o 


7» 


5 


3 




1 1 


33 


10 


5 


il 


9 


9 


a 




1 


34 


3»7 


a 


60 






11 


173 


3l5 


3 


7 

• 




i3 


i3o 


30 


• 


i3 


16 


8 


a 




5 


67 


i35 


4 


i35 






13 


i85 


s54 


8 


36 




16 


97 


38 


1 


»7 


i3 


32 


6 




a 


81 


i35 


• 


82 






54' 


^77 


749 


18 


346 




3o 


353 


3i 


■ 


44 


5 


36 


7 




1 


"i7 


568 


a 


171 






76 


349 


3di 


a 


76 




3o 


138 


i5 


3 


3i 


18 


>9 






6 


70 


206 


2 


75 






10 1 


13^ 


i34 


1 


"9 




8 


84 


13 


a 


8 


8 


8 


« 




1 


»7 


98 


a 


49 






13' 


4 08 


517 


l 1 


60 




61 


3o4 


73 


4 


80 


75 


43 


5 


3 


6 


224 


236 


1 


212 






ih 


336 


4oi 


3 


64 


3 


29 


209 


38 


• 


38 


i5 


35 


• 




a 


i36 


24o 


a 


3i4 






nyi 


3o6 


368 


i3 


33 


• 


63 


181 


• 38 


• 


73 


30 


«7 


• 




3 


112 

» 


226 


■ 


"7* 






99 1 


181 


336 


3 


1 1 


5 


33 


117 


33 


■ 


33 


31 


i4 


« 


1 

• 


a 


70 


i4i 


« 


178 






34; 


591 


703 


10 


>7 


• 


335 


391 


38 


a 


370 


33 


27 


9 


3 


1 


494 


168 


• 


453 


« 


85 


79» 


903 


18 


10 


« 


33 1 


394 


38 


8 


337 


37 


44 


5 


3 


12 


583 


256 


a 


558 


3 


66 


5.7 


587 


11 


7 


■ 


i65 


376 


58 


4 


177 


44 


3i 


9 


a 


5 


363 


"79 


a 


383 


a 


6i' 


383 


438 


9 


1 1 


3 


i4i 


196 


33 


3 


147 


31 


7^ 


8 


6 


3 


253 


93 


2 


3i6 


a 


77 ■' 


705 


•836 


8 


10 


■ 


333 


334 


ko 


■ 


359 


35 


4o 


6 


1 


9 


570 


195 


a 


608 


a 


ni' 


363 


445 


i5 


7 


■ 


94 


3o5 


42 


« 


109 


47 


8 


1 


2 


3 


319 


113 


a 


252 


1 


«U, 


3,539 


3,933 


33 


33 


3 


1,435 


73a 


33^ 


34 


1,443 


35i 


73 


i38 


33 


1 1 


9,181 


499 


3 


1,842 


a 


sii 


ài8 


5i8 


11 


5 


r 


95 


373 


35 


• 


108 


i5 


3i 


34 


3 


1 


281 


178 


1 


289 


a 


7^' 


3,363 


3,803 


33 


35 


• 


848 


1,I03 


364 


a 


986 


371 


ii4 


54 


8 


3i 


2,Ol4 


58i 


3o 


1,809 


7 


ioa 


.U8 


553 


i3 


i3 


■ 


1 30 


390 


13 


1 


129 


7 


37 


4 


1 


8 


338 


i84 


a 


358 


a 


ISO 


174 


303 


13 


38 


■ 


»9 


96 


9 


1 


18 


4 


4 




a 




48 


1^9 




112 






107 


i56 


i63 


6 


29 


• 


»9 


9» 


10 


• 


»9 


3 


9 


3 


a 




47 


103 




75 






5o 


3i3 


431 


7 


169 


• 


11 


ii3 


i3 


• 


11 


10 


9 




1 




63 


348 




56 






2G 


134 


i46 


4 


37 


16 


m 


61 


16 


3 


»7 


11 


3 




a 




47 


94 




44 






.^8 


38 1 


464 


5 


159 


3 


i4 


178 


33 


3 


16 


18 


7 


8 


2 




100 


345 




i4i 






•iiC 


7^9 


968 


34 


l53 


31 


87 


330 


i45 


3 


131 


131 


85 


33 


4 


il 


45o 


393 




56 1 






1 

33J 


i3o 


i4i 


1 


94 




47 


53 


6 


• 


48 


3 


4 




a 




73 


63 




100 






34 


30i 


38- 


5 


16 




5i 


118 


i4 


8 


64 


'9 


9 




a 




«47 


139 




106 






9^ 


367 


44o 


6 


83 




48 


311 


30 


1 


5o 


13 


"9 




3 




127 


391 




177 


3 




96 


i33 


i45 


5 


7 




5i 


63 


8 


m 


5-5 


7 


9 




1 




84 


5i 




75 






37 


"79 


3l3 


• 


30 




70 


75 


9 


a 


75 


a 


■ 




a 




io5 


108 




171 






83 


l43 


173 


1 


43 




3o 


61 


7 


1 


35 


3 


9 


4 


a 




52 


106 




83 






48 


99 


ii4 


3 


13 




30 


58 


7 


a 


31 


m 




3 


a 


a 




44 


e? 




55 






43 


333 


374 


5 


36 




46 


i33 


33 


a 


46 


30 


i4 


3 


a 




117 


lio 




149 






58 



XXXI. RÉCAPITULATION, PAR RESSORT DE COUR D'APPEL, 

DES RÉSULTATS DU TABLEAU PRÉCÉDENT. 



73 



HESSORTS. 



Agen 

Au 

Amiens 

Angers •>••>• 

Bastia 

Besançon . . . . 
Bordeaux. . . . 

Bourges 

Caen 

Chambéry. . . • 

Dijon 

Douai 

Grenoble. . . . 

Limoges 

Lyon 

Montpellier. . 

Vancy 

Nîmes 

Orléans 

Pad 

Poitiers 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

Toulouse .... 



NOMBRE 



S 



Totaux . . 



3,3o3 

7,5oo 
3,933 
3.989 
4.326 
7,016 
2,795 
6,335 
3,o34 
3,io4 
1^,539 

=».97» 
2,i34 

8,752 
6,771 
8,63o 
4,084 
3,669 
3o,o8i 
3,101 
3,639 
9,654 
1,25o 
9,016 
3,4o3 



eu 
8 



167,179 



3,610 
ii,i58 
9,370 

4,972 
5,001 
5,342 

8,1 3 1 

3,364 

7*379 
2,55o 

3,853 

i8,l5a 

3,584 
2,557 

• 

10,783 
7*892 
10,800 
4,586 
4,290 
36,ia6 
3,794 
4, 4 08 

i»i9»7 
5,269 

10,695 

4.148 



NOMBRE 

DBS ArrAISBS FOOftSUITIE* 



ft la requête 



t 

S. 



a 



5 ** 



*5;S S 

•••.3 e 

a s s 



103,730 



39 

270 
170 

55 
118 

»77 
i36 

93 
18 

106 

3o9 

5i 

56 
028 

133 

149 

72 

i36 

i,6i5 

46 
i3i 

76 

89 

i4i 

83 



4,663 



222 
268 
283 
118 
833 
713 
3o4 

3l4 
137 

44i 
3i6 
548 
3i8 

230 
743 
772 

95o 
4o3 

23l 

466 
5i 1 
237 
,57 
833 
.37 
819 



du 
miDÛlcre public. 



Loi du 3o 
i863. 



9 S i 
.-S .2 É 

o fl - 

o 2 • 
O S — 



7 
4i 

32 

96 

79 
16 

44i 

187 

3 

30 
60 

29 
30 

162 

23 

r 

10 

8 

39 
354 

'«9 
7' 

l42 



14 



39 



s 

m» 

3 



•2! 

S s 

PB 



11,181 



3,018 



38o 
3,108 

99^ 
1,070 

60 

85 1 

1,037 
643 

1,630 
36o 
609 

4,29! 

769 
358 

2,934 

1,802 

1,616 

875 

879 
7,616 

297 
853 

i,6o4 
627 

3i777 
5i3 



2 

w 

e 



a 
o 



39,591 



1,337 
3.574 
5,092 
2,118 
2,710 
1,988 

4,o65 
i,5i6 
3,456 

970 
1.389 

7,921 

1,459 

1,224 

3,735 

3,338 

4,639 

2,290 

1,873 

»>.277 

1.7^7 
1,802 

6,234 
2,242 
4.083 
i,63o 






84,759 



3i8 
1,888 

937 
456 

253 

638 

1,002 

379 
852 

243 
6i4 

1,407 
345 
2 56 
861 
713 

1,261 
436 
5i 1 

7.754 
37. 

495 

i,44i 

445 

874 
319 



NOMBRE 

DBl néTKNVS 
■rrvlifs 



t 

'S 

m 

P- 

b 



a 
« 



21,909 



i5i,'>36 



167,179 



1 1 

74 
56 

25 

33 

àO 
38 

35 

63 

38 

5o 

37 
36 

16 

80 

4i 

57 
33 

3o 

390 

33 
32 

ii3 
3o 
00 
18 



dMcBVs 

joM|«*BB ja|caieBl 

en verts 






te 

00 



^ o ■•• 

a O 

8 " 

S s 

.a t> 

ra 



1,^38 



394 

3,541 

j,o86 

1,288 
113 
926 

1,607 
674 

*'9*'^7 

4l2 

7»9 
4,856 

910 

4o4 
3,6oî^ 
1,923 
1,703 

904 

983 
8,374 

46; 
i,o52 

1,918 

710 

4,o65 
594 



a 
m 

S 



45,343 



229 

1,958 

731 

36 1 
i83 
5o3 
85 1 

»97 
685 

161 

660 

1,09'^ 
389 

170 

850 

547 
981 
336 
3i7 

7.016 
281 
359 

1,200 
332 
85o 
a 39 



RESULTAT DES POURSUITES. 



MOHBIUB DES PRCTBXVfl 



91,375 



66,618 



68,o16 



96 

842 

593 
296 
3i5 
3o6 
5oi 
i46 
3i8 

225 

25o 
903 

203 

178 

63 1 
483 
432 
2 13 
27G 
2,509 
187 
335 
593 
35o 

469 

■ 83 



Agéi da molai 

d« 16 an*, 

aeifiiittvi 

ceinaa 

ayant af I 

MM 

dlacamamant , 
ttc. 



i ^ 

2 t 



11,893 



9 
i63 

147 

1 1 

4" 



7^ 



21 
101 

»7 



45 



694 

32 

i4 
124 

6î 
200 

35 

60 

32 

263 
42 

2Ô8 
5o 



e e a 
« e e 



PBiiB» pnoioxciB*. 



Emprisonne- 
ment 



•a 

m 
9 



•a 



3 
66 
48 
16 

1 
20 
3i 

7 
45 

1 

i3 

81 

5 

8 

36 

1 1 

47 

12 

-9 
286 

i3 

22 

1 10 

6 

48 

1 1 



3,838 



5,696 



a 
976 



21 

385 

97 
46 

63 

4o 

53 

24 

79 
28 

26 

168 



27 



17 

123 

68 
101 
55 
34 
1,1 15 
28 
26 

lO'j 
42 

84 
1 5 



o 
s 



c 
E 



.,869 



1,00 3 

6.238 
5,036 
2,741 
1.787 
2,442 

3.644 
1,437 
4.752 
872 
1.975 
10,937 
1,642 
i,o35 
6,008 
3,174 
5,4oi 
1,954 

2,355 

22,245 

1,530 

3,346 
7,5oi 
1.754 
7.391 
i,5o3 



108,57! 



ii479 
3,474 
3,459 
1.836 

3,834 
3,492 
3,817 

»»7a9 
3,o84 
1,407 
1,544 
5,3o9 
1,676 
i,3o5 
3,860 
4,093 

4.6i4 
2,317 
1,636 
9,733 
3,017 
1.647 
3.346 
3,075 
3,445 
3,386 



u 
a 
e 



a 
e 



« 



75,583 



187,024 



202,720 



23 

7 

a 

5 
2 
1 

9 
3 

8 

3 

i5 

1 

4 

96 
6 

a 

4 

2 

586 



XOMBIIK 

des 

condam- 
nes 

qui ont 

joui 

du 

bénéflee 
de 

l'art Iclc 
463 

du Code 

pcoal. 



25 



8 
36 



844 



1.366 
5,548 
4,464 
2,724 

3,4lO 
2,263 

3,919 
1,373 
4,332 
958 
2,067 
8,837 
1,787 
1.092 
5,io5 
3,567 
4,988 

2,263 

2,093 

i4,45i 
1,7^6 
3,293 
7,o63 
3,566 
6.768 
1.905 



OE- 
CHBAIICB 

de 
U puis- 
sance 
pa- 

teroellc. 

( Loi 

du 

ik juil- 
let 

1889.) 



97.987 



36 de ces jeunes délinquauU nonC eu à subir quun an, ou moins, de dtîlcnllon corrcctîouncllc. 



9 
6 

4 



sonsis 

.■ 

l'exécu- 
tion 
deU 
peine. 
(Loi 
du 
26 iULr, 
1891.] 



3 

3 



5 
1 1 

1 



1 
3 
3 



1 

10 



10 
3 



78 



393 
i,o44 
1,395 

723 

99 
93i 

1,161 
555 

i,o5i 
359 
610 

4,287 
474 
3it 

1,195 

1,203 

1,886 
700 
721 

5,5oo 
662 
632 

2,48i 

707 
i,3o6 

1,061 



31,437 



ju«^Tir.B cnriirxELLK. — >Oft 
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XXXIL RÉSULTAT DES POURSUITES POUR LES PRÉVENUS DE CHAQUE ÂGE 

ET DK CHAQUE SEXE. DORÉE DE L'EMPRISONNEMENT OU DE LA DÉTENTION CORRECTIONNELLE. 



« 


pustevv» 




I 


CORDAMNÉS \ 


' 




1 

t % 




■ 




de 






\ L'BBPUSOlXiasIT 


• 

a 


a 
l'interdie- 


Surai» 


auqg^s 


ÂGR DES PRÉVENUS. 

• 


chaque 
classe. 


AcoriTTÉs. 


À 
L'AMKXOE. 


TOTAL. 


de 
motn» 

de 
6 jour». 


de 

6 joars 

à 

1 an 

iaclasive- 

meat. 


da 

1 an 

et 

1 jour 


de pin» 

1 an 

cl 1 jour 

5 aas 

indasive- 
ment. 


de plu 

de 
5 afri. 


rioter- 

dictioa 

de s^jonr. 


lion 

de» droit» 

nea- 

tionaés 

en 

l'art. 4a 

daCode 

pénal. 


a 

Texéen- 

tion 

de 

U peine. 


da 
Code p^ai 

j 
appliqaé. ' 


HOMMES. 




























n , i hsés Je moins de 1 6 ans '. 
Prévenus 1 ^^ 

de \ 

délits / âgés de 1 6 à 3 1 ans 


3,995 


2,256 


491 


l,2i8 


122 


321 


9 


492 


3o4 


■ 


a 


3i4 


58n 


26,551 


1.716 


8,543 


16,292 


1,781 


14,089 


66 


35i 





i33 


20 


5,931 


i3.88i 


coin- i 


























; 


innns, f . - • ^ i 

\ âges de 2 1 ans et plus . . . 


i27,4o5 


7,'io5 


42,690 


77,3o'i 


«.44o 


67.491 


462 


898 


f3 


681 


597 


i8,448 


64,oio 


Prévenus de contravcotions diverses, 




























sans distinction d*âge 


17,761 


8o5 


i4,i46 


2,810 


811 


1,984 


■ 


i3 


2 


a 


■ 


710 


4,333 j 


Total des honunes 


175,712 


12,183 


65,876 


97.654 


ii,i54 

• 


83.885 


537 


1,754 


32^ 


8i4 


617 


35,393 


82,838 


FEMMES. 


























■ 


p • / âgées de moins de 16 ans* 


570 


34o 


44 


186 


i4 


73 


■ 


67 


3s 


3 


■ 


66 


93: 


de \ 




























délits < âgées de 1 6 à s 1 ans .... 


2,719 


273 


903 


1,543 


260 


i,25o 


5 


28 


• 


6 


i4 


789 


»'97' , 


corn- j 




























muns, f A ' 1 ^1 

1 âgées de 3 1 ans et plus . . 


91,949 


1,761 


7,584 


i2,6o4 


1,807 


10,643 


3o 


125 


• 


21 


4i 


5,011 


12,772, 


Prévenues de contraventions diverses, 




























sans distinction d*âge 


1,770 


é64 


1,176 


d3o 


i65 


363 


a 


3 


■ 


■ 


a 


iC8 


3i3 


Total des femmes 


27,008 


2,538 


9*707 


14,763 


2,246 


13,337 


35 


223 


32 


3o 


55 


6,o3d 


15.U9 


ToTAUi 6ÉNÉnAUx[bommct et femmes) 


203,720 


14,730 


75,583 


112,417 


i3,4oo 


96,112 


572 


'.977 


356 


844 


673 


31,427 


97'9^T 












109,513 


a,9o5 








■ 






302,720 


iu,4i7 * 










* Dans cet état, on a classé les enftets 
parmi les acquittés. 

* 84,5y3 de ces oondamnés ont été an 
sièmemoia, et 9,59^, après ce délai, ay,^ 
détention préventive; 2,068, par suite d* 
Iration poomiivante, 7a ; et tout antre m 
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sclion para 

c jugement 
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ntivc sur \i 


i lescon 

î 18,70c 
'ants: \l 
1 peine; 


damnés ai 

1, dans Je p 
1,673 «par s 
en lui te , 5, 


'emprisoi 

ircmicr r 
BÎte de s 
3o8 ; déc 


nnement. 

nois du ji 
urtis sans 

édcs, i3! 


Lea «nfan 

igonient ; 
détention 

> ; graciés 


Is remis à 

8,017, dai 

préalable 

, 3a3; tn 


leurs pai 

lis le deu 
1; S,a6o, 
ftusaction 


rents son 

dème et 
parsursi 
avec I a< 


l classe' 

le Iroi- 
is après 
loûnis- 
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RESSORTS. 



Agen 

ÀIX. . 



Amiens. 



Angers. 



Uastia . . . 

Bl-ISAXÇON . 

Bordeaux. 
Bourges. . 
Caen . . . . 



i ClIAMDÉUY 

Dijon. . . . 



Douai. 



Grenoble. 



L1.U0GES. 
Lyon . . . 



Montpellier, 



Nancy 

klUES. 



Orléans. 



Paris. 



Pau 



Le déparlement de la Seine. 
Les 6 antres (l<$parleraents. 



Poitiers. . 
Bennes.. . 
BlOM. . . . 
UOUEN . . . 

Toulouse. 



Totaux 




NOMBRE DES PRÉVENUS POURSUIVIS 

À LA REQUÊTE 



D'UNE PARTIE CIVILE. 



TOTAL. 



43 
4o8 
209 
143 

116 
198 
iGo 

123 
23 

• i38 

38o 

64 

71 
353 

149 

177 

101 

1G8 

i,Go6 

54i 
61 

i48 

93 

123 

i56 
1 15 



AC- 



QUITTBS. 



5*937 



1 1 

123 

40 

7» 
5 

40 

77 
28 

22 

8 

ii5 
20 
21 

i53 
3i 
44 
4i 
42 
745 
157 
21 
45 
a4 
54 
47 



COXDAMJISS 



l'ameode. 



7,o45 



3o 

2C0 

i53 



H 

75 

>«7 
128 

99 
lù 

97 

25l 

44 

49 
195 

ii5 

128 
58 
116 
G68 
358 

39 
98 
65 

G8 

99 

87 



3.537 



5.937 



l'empri- 

tOD- 

ncmcnt. 



2 
20 
10 



12 
1 

4 
4 



i4 



1 

d 

3 
5 
a 

10 
193 

26 
1 
5 

4 

I 

10 

11 



355 



D'UNE ADMINISTRATION 
OU D*UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC. 



TOTAL. 



317 
3i4 
173 

94» 

792 
357 

283 

162 

526 

3G4 

321 

423 
293 

897 
895 

1,237 
475 
274 
261 
326 
6a5 
276 
-264 

1.149 
i56 

1,020 



AC- 



QUITTES. 



1 3.385 



12 
35 
12 

9 
5 

il 

20 

IQ 
1 1 
1 1 
32 



3o 



12 
iG 
4o 
85 

47 
28 

22 

3 
8 
8 

29 

9 
3G 

7 
2G 



COXDAUKBS 



l'amande. 



G]4 



2(»9 

2G3 
237 

137 

732 

686 

3,7 

2GS 

149 

489 

319 

237 

4'oi 

271 

807 

775 

921 

4o4 
240 
243 

2y3 

497 
173 

252 

1*074 

i38 
9^9 



l'emprî- 

■on- 
nement. 



11.541 



l3,383 



»9 
65 

27 
2o4 

»9 
20 



2 
26 
i3 
54 
10 

6 
5o 
35 
269 
43 
1 2 
16 

25 

100 

74 
3 

39 

11 

45 



i,23o 



DU MINISTÈRE PUBLIC. 



TOTAL. 



2.283 

10,433 

8.847 

4,607 

3.989 

4*434 
7,566 
2.921 

7.094 
2.001 
3,35i 

17.451 
3,097 
5.193 
9.532 
6.848 
9*386 
4»oio 
t>.848 

2i.i38 

12.254 

3.128 

3,984 
11.560 

3*997 
10.383 

3,01 3 



AC- 



QUITTKS. 



83,398 



82 

847 
682 

263 

3i6 

261 

479 
124 
386 

223 

226 

l,5l2 

202 

i55 
562 
43i 
546 

179 
272 

843 

i.oo3 

187 

293 

823 

3o2 

673 

190 



COXOAHXES 



ramendo. 



12.061 



a 
roin|)ri- 

son- 
nemonl. 



1.180 
2,951 
3.069 
1,618 

2,o38 
1,731 
3.383 
i,.333 
1,836 

90? 
1.128 
4,821 

l,23l 

985 
2,858 
3,202 
3.565 
1.855 
1.280 
4,771 
3,390 
1,481 
1,376 
3,029 
1.933 
3,208 
i,35o 



6o,5o5 



1,664 



1.021 
6,635 
5,096 
3,776 
1,635 
2,442 
3,704 
1,464 
4,872 
875 

i'997 
11.1 18 

4 

i,o53 

6,112 

3.2i5 

5.275 

1.976 

2.296 

i5,525 

7,861 

1,460 

2.3i5 

7,708 

1,762 

7,5o2 

1.473 



TOTAL 

GBMXnAL 

des 
prévenus. 



110,832 



83,398 



2,610 

1 i,i58 
9,370 

4,972 
5.001 
5,342 
8.121 
3.364 { 

7»379 
2.55o 

3.853 

i8,i52 

3,584 
2.557 

10,782 
7.892 

10.800 
4,586 
4,290 

25,oo5 

1 3.1 3 1 

3,794 
4.4o8 

11.917 
^269 

10,695 

4,i48 



202.720 



î dan» 5.5 Si des i5i,336 | î du ministère public, soit 36 sur 1,000. 

Nota. Il y a en acquittement de tous les pn^vcnus impliques] dans Inh des 11,181 [aflaires jugées à la requête! des administrations publiques, soit $7 sur 1,000. 

( dans 1,397 des 4,662 ) ( des parties cÎTiIefi» soit 299 sur 1,000. 



10, 
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XXXIL RÉSULTAT DES POURSUITES POUR LES PRÉVEIVUS DE CHAQUE ÂGE 

ET DK CHAQUE SEXE, DORÉE DE L'EMPRISONNEMENT OD DE LA DÉTENTION CORRECTIONNELLE. 
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puîtexps 






CO 


INDAMN 


Es 








* 

1 9 








lie 






1 L'iurnisosmisT 


« 

a 


■ 

rioterdie- 


Sarais 


aasqacl* 










" 


— 












lion 


à 


l'erLÎcir 03 


Âr«R DES PllÉVENUS. 


cliaqut 


ACOriTTÉ». 


A 




d« 


6 joon 


ds 


é» plot 


de pins 


rimer- 


des droiu 
mea- 


Texéca- 


da 












moins 


k 


1 «a 


1 m 

et 1 jour 




dicUoa 


tioaaés 


Uoo Code pf-Bnl 1 


• 


cU^so. 




L'AUCSOE. 


TOTAL. 


à» 


1 sa 


et 


i 

5 aet 


de 




ea 


Je 


a ««i*- 












Sjoort. 


maat. 


1 jour 


iafllsM ve- 
nant. 


5 BUS. 


de séjour. 


daCode 


la peîae. 


applt^BC. 


1 






















pénal. 


1 


HOMMES. 




























n / / âgés de moins de 1 6 ans *. 
Prévenus ^ 

de 

délits âgés de 1 6 à a i ans 


3,995 


2,256 


491 


I,2l8 


132 


321 


9 


492 


3o4 


• 


m 


3i4 


5S.i 

f 


26,551 


1.716 


8,543 


16,292 


I.781 


14,089 


66 


35i 





i33 


20 


5,921 


i3,N8i 


com- j 




























innns, f . . • , i 

\ âges de 2 1 ans et plus . . . 


127,405 


-jAob 


42,690 


77,3o4 


H.Uo 


67,491 


462 


898 


r3 


681 


597 


i8,i48 


64,o4o 


Prévenus de contraventions diverses, 




























sans distinction d*âge 


17,761 


8o5 


i'j,i46 


2,810 


811 


1,984 


• 


i3 


2 


• 


a 


710 


4,333 , 

I 


Total des hommes 


175,712 


12,182 


65,876 


97,654 


ii,i54 


83,885 


537 


1,754 


324 


8i4 


617 


35.393 


82,838 

1 


FKMMËS. 




























n - / âgées de moins de 1 6 ans* 
Prevenuesi ^ 


570 


34o 


44 


186 


i4 


73 


■ 


67 


39 


3 


• 


66 


9^^ 


de 1 




























délits / âgées de 1 6 à 1 1 ans .... 


2,719 


273 


903 


1,543 


260 


i,25o 


5 


28 


« 


6 


u 


7«9 


1,971 


com- 1 




























muns. 1 * ' 1 .1 

\ âgées de 2 1 ans et plus . . 


31,949 


1,761 


7,584 


13,60 4 


1.807 


10,643 


3o 


125 


■ 


31 


4i 


5,011 


12,772 


Prévennes de eontraventions diverses. 




























sans distinction d^âge 


1,770 


è64 


1,176 


43o 


i65 


262 


• 


3 


• 


a 


> 


168 


010 


Total des femmes 


37,008 


2,538 


9*707 


14.763 


2,246 


12,227 


35 


323 


32 


39 


55 


6.o34 


l5,l ^Q 


ToTADi GÉFTÉiiAUX (bommcs et femmes) 


209,720 


14,720 


70,583 


112,417 


i3,4oo 


96,1 12 


579 


'♦977 


356 


8i4 


673 


31,427 


97-9^7 












109,012 


9,905 














902,790 


119,417 * 










* Dans cet état, on a daué let enlbatt «iToyës dans une maison de correction parmi les oondamiiét à femprisonnemcnt. Lcsenlanls remis à leurs parents sont classe' 


parmi les acquittés. 


* 84,573 de ces condamnés ont été arrêtés ou écrooi^s : 54*753 avant le ju^mcnt; i8,70(), dans Je premier mois du jugement; 8,017, dans le deuxième et le troi- 


sième mois , et 2,594» après « délai. «7,84 H nont pu être écroucs poar les motifs suivants : 1 3,673 «par suite de sursis sans détention préalable ; 5,260, par sursis après 


détention préventive; a,o68, par suite d'imputation de la détention préventive sur la peine; en luite, 5,3o8 ; décédés, 1 35 ; graciés, 3a3; transaction avec 1 ailDiims- 


tralion poômiivanta, 7a; et tout autre motif, i,oo5. 

• 
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RESSORTS. 



Agkn 



Aix. 



Amiens. 
Angers. 



Bastia . . . 
Besançon . 

Bordeaux. 



BocncEs. 
Caen. . . 



) Dijon. 

DODAT. 



Grenoble. 



Limoges. 
Lyon . . . 



Montpellier 



Naxct 

NÎMES. 



Orléans. 



NOMBRE DES PRÉVENUS POURSUIVIS 

X LA REQUÊTE 



DM'NE PARTIE CIVILE. 



TOTAL. 



V>iI*\Ml>i<ll I • ••.••••••«....•.. 



( LcdéparlenientdclaSeine. 

■ A RI S ■ < 

f Les 6 an 1res (l<$parlcmcnls. 



Pao 



TOOLODSE. 




TOTADX 



AC- 



OOITTIS. 



43 
4o8 
209 
143 

71 
iiG 

198 
iCo 

123 
23 

• i38 

38o 

64 

71 
353 

149 
177 
101 
1G8 
i,Go6 
54i 
61 
i48 

93 

123 

i56 



5,937 



II 

123 

40 

7» 
5 

4o 

7.7 
28 

22 

8 



37 



iid 
20 
21 

i53 
3i 
44 
4i 
43 

745 

107 
21 
45 

54 
47 
»7 



COXDASISES 



rsmeoclc. 



7,o45 



3o 

2G0 

i53 



:>4 



75 
117 

128 
99 

i5 
97 

25l 

44 

49 
195 

ii5 

128 
58 
116 
668 
358 

39 

98 
65 

68 

99 

87 



3,537 



5.937 



l'ompri- 

•on- 
ncinrnt. 



2 
25 
10 



la 
1 

4 
4 

s 



4 

i4 



1 



3 
5 
a 

10 
193 

26 
1 
5 



4 



1 
10 
1 1 



355 



D'UNE ADMINISTRATION 
OU D'UN ÉTACLISSËMENT PUBLIC. 



TOTAL. 



AC- 



QUITTés. 



o8.'i 
317 
.•^14 
173 
941 

792 

357 
283 
162 
526 
3G4 

321 

423 
293 

897 
895 

1,237 

475 

274 
261 
32G 
6o5 
276 
264 

»«i49 
i56 

1,020 



1 3,385 



1 1 
35 
12 

9 

47 

20 
i5 
1 1 
1 1 

32 



3o 



12 

16 
4o 
85 

47 
a8 

22 

3 
8 
8 

29 

9 
36 

7 
26 



COXDAUlfBS 



{'•mande. 



Gl4 



2(^9 

3G3 
237 

137 

732 

686 

3,7 

2GS 

149 

489 

319 

237 

4oi 

271 

807 

775 

921 

4o4 
24o 

243 

293 

'»97 
173 

25a 

1,074 

i38 

9^9 



!'• m pri- 
son - 
Dcment. 



ll,54l 



l3,385 



'9 
65 

27 

2o4 

59 

30 



3 
26 

i3 
5i 
10 
6 
5o 
35 
269 
43 
12 
16 

25 

100 

74 
3 

39 

11 

45 



i,23o 



DU MINISTÈRE PUBLIC. 



TOTAL. 



AC- 



QCITTKS. 



2,283 
10,433 
8.847 
4.G57 
3,989 

4,434 
7,566 
2,921 

7'09^ 
2,001 

3,35 1 

i7,d5i 

3,097 

0.193 

9.532 

6,848 

9,386 

4,010 

o,848 

2i,i38 

12,254 

3,128 

3,984 

ii,56o 

3.997 
io,383 

3,01 3 



83,398 



CO\DAHXRS 



l'ainendo. 



82 

847 
682 

363 

3i6 

361 

479 
124 
386 

323 

226 

l,5l2 

202 
i55 
562 
43i 
546 

179 

373 

843 
i,oo3 
187 
393 
833 
3o3 

673 

190 



3,061 





l'empri- 

son- 
ncracnt. 



TOTAL 

CBMRRAL 

(le* 
nrcvenus. 



1,180 
2,951 
3,069 
1,618 

3.o38 
1,731 
3,383 
1,333 
1,836 

9<i? 

1,138 

4,831 

l,23l 

980 

2,858 

3,202 

3,565 

1,855 

1,280 

4,771 

3,390 

1,481 

1,376 

3,039 

1,933 

3,308 

i,35o 



6o,5o5 



1,03 1 
6,635 
5,096 
2,776 
1,635 
3,443 
3,704 
i,'i64 
4,873 
875 

»'997 
11,1 18 

1,664 
i,o53 

6,113 

3,210 
5,275 
1,976 
3,29c 
i5,525 
7,861 
1,460 
2,3i5 
7,708 
1,762 
7,5o2 
1,473 



110,833 



183,398 



3,6lO 

1 i,i58 
9,370 

4,972 
5,001 

5,342 
8,121 

3,364 

7.379 
2,55o 

3,853 

i8,i52 
3,584 
2,557 

10,782 
7.892 

10,800 
4,586 
4,390 

33,oo5 

l3,13 1 

3,794 
4.408 

11,917 
^269 

10,695 

4,i48 



302,720 



1 dan» 5,5 5 1 des i5i,336 



Nota. Il y t en acquitlemcnt de lous les pr<^vciius impliquésj dans kxk des 1 1,181 [affaires jugdes à la rQqvélc| des adakinistradoiis poUiqiies, soit $7 1 

( dans 1,397 des 4,66a ) ( des pArtâes cÏTileft» soit 299 sur 1,000. 



l du miiiîstère public, soit 36 sur 1,000. 

« des administratioiis poUiqiies, soit $7 sur 1 ,ooo. 
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XXXIV. NOMBRE, PAR DÉPARTEMENT, DES PRÉVENUS JUGÉS POIR 



COURS 



O • A P P ■ L« 



DEPARTEME<>iTS. 



Gers 

Agbn. ,. .1 Lot 

Lot-cl-Garonne. . . 

I 

Alpes (Basses-).. . 
y Alpes-Maritimes . . 
^" ^ Bouchesdu-Rhône. 



Var. 



I 

! Aisne 
Oise 
Somme 

I 

! Maine-et-Loire. . . 
Mayenne 
Sartbe 



Bastia. • . 



Besançon. 



Corse, 



BonDBiUX 



Bourges. 



VjAEN. • • . 



Chambert 



Df jo.x . . . 



Douai. . . 



GnCNOBLE 



Limoges. 



Lyo?i. . . . 



Doubs 

Jura 

Saône (Haute-). . . 



Charente. 
Dordogne, 
Gironde . 



Cher. . 
Indre . 
Nièvre. 



Calvados. 
Manche. . 
Orne. . . . 



Savoie 

Savoie (Haute-).. . 

Côte-d'Or 

Marne (Haute-).. . 
Sa6ne-et-Loire. . . . 

Nord 

Pas-de-Calais .... 

Alpes (Hautes-).. . 

Drôme 

Isère 



Corrèxc 

Creuse 

Vienne (Haute-) 



Ain. . . 
Loire . 
Hhônc. 



o S 

^ m 



M 

g; 

PS 

O o 

> m 

A 



hà 



8 
3 



13 

a 

7 
11 







>3 

à 



4 



86 



3 



la 

lO 
13 



3 

■ 

8 

6 

i6 

6 

8 
à 
6 

3 

4 



5 

a 
a 

3 
à 

3 

3 



13 

iO 



3 
1 

3 
3 

4 

G 

■ 

7 



2 
O 

u 

aa 

08 



11 

6 
i5 



45 

7» 
56 



53 
45 

37 
33 

lO 

5o 

lO 

»9 

30 
33 

i6 
11 

36 

4 
«9 

lO 

39 
ai 

6 

i6 
i5 

3i 

7 
54 

343 
60 



1 1 

>9 

G 

3 
ta 

1 1 
80 

46 





■ 




u 


m 





tfi *• 


< 


■ 


Q 


< • 


K 


0: •« 


c 


n - 





s M 


^ 


a 


CJ 


•< 


-«1 




> 


36 


69 


36 


u 


48 


11 1 



13 

80 

366 
9^ 

360 
307 
339 

97 
48 

76 

io3 

i38 

76 

]55 

75 

81 

43 
49 
H 

380 

i34 

46 

56 
93 

107 

48 

i4i 

487 
439 

i4 

46 

i4i 

33 

37 
139 

ài 
173 
3ii 



38 
]64 
461 
,57 

73 

3l3 
35 

i45 
147 
195 

34 

73 
1 11 

54 

55 
116 
186 

i44 

70 

ii3 

3i6 
a3i 

47 

43 
5i 



109 

»7 
i43 

337 

2 34 
32 

66 
161 

43 
35 
76 



33 1 
766 



H 



sr: 
ta] 



12 
l4 

36 

7 
68 

i65 

78 

33 
l33 

60 



109 
170 
170 



»9 

58 
63 

38 

3o 
5a 

473 

27 
63 

46 
473 

135 

190 

8 

13 
60 

9 
4o 

564 

»97 



i4 
106 

8 

9 

47 

<»7 

33 

469 






4 
1 

3 

3 
1 1 
1 1 

9 

i3 

6 

i3 

4 
3 
3 

49 



8 
4 

3 

5 

i5 



4 

7 
4 



I 
I 

9 

3 
a 



6 

33 

16 

5 
5 

8 

1 
1 

4 



3 






as 
O 

o 

> 

a 
O 



101 

84 

i33 

5ô 

336 
788 
3o3 

843 

777 
993 

317 
176 

358 

9»7 

48i 
370 
5oo 



297 
343 

885 

3 33 
361 
366 

763 

3-/1 

3lr> 

331 

464 
3o3 

131 
393 

3,8i5 
i,46i 

53 
102 

366 

137 

97 

37I 



160 
617 
73o 



09 



08 



11 

i5o 
>7 



9 
5 



3 
5 

68 



1 

3 
10 

3 

3 

3 
3 

3 
1 

3 
4 



10 

'9 
3 

* 
m 

3 
9 



3 



?2 



Ed 
as 

H 
K 
O 

« 

I 

Id 

O 



0^ 
C 



3 
1 
1 

1 

5 

>7 
3 

3 
5 

9 

3 

3 
4 



5 

3 
4 

6 

■ 

18 

a 

3 

3 

10 
6 
3 

3 
10 

1 
1 

8 

16 
1 1 

I 
1 

4 

I 

I 



i 

30 

i4 



H « 

S2 • 

- " 2 

> o 6 

z » • 

'3 S 

a « 
o 



1 
3 

3 



H 

S 

O 

> 

10 

M 

u 



6 
3 



3 

ao 
64 

13 

9 
]3 

45 

16 

o 

1 1 



ai 
i3 
li 



7 

9 
5i 



9 
i5 

6 

34 
13 
10 

10 

i5 

6 
4 
5 

66 
56 

1 

4 

»9 

3 
1 

7 

'7 
3o 

33 



ea . 

3 S 

^ â 

cd S 

« -• 

< .4 

6=.., 

H 
C 



13 

5 
i3 

8 

39 
74 
3i 



ce 
a 

bi • 
Q S 

a -« 

Q 

H a 

MÏS 

H 

< 



1 

9 



tf) 



a 



H 

-< 

H 

b3 

H 
H 

< 



i3 

3 

1 1 



61 


• 


^9 
60 


« 


39 


■ 


30 


r 


33 


■ 


3i. 


■ 


»9 


m 


'9 


1 


31 


• 


i3 


3 


16 


a 


53 


• 


>9 
i3 


■ 
1 


»9 


3 




% 


5i 


3 


43 


■ 


32 


■ 


l5 


■ 


30 


• 


32 


■ 


8 


• 


33 


1 


3l5 


3 


l^O 


■ 


4 




34 




38 




1 1 




5 




i5 




17 




76 




77 





4 

3 
3 

I 

6 

3 



3 

3 
3 

• 
1 

3 
2 



i3 



D 
1 

4 



b3 

flS 
-H 

H 

a 
o 



10 

3 
16 

4 
38 

73 

27 

4o 
4i 
56 

i4 

4 

3o 



»9 
8 

3 



13 
10 
67 

5 
3 

8 

36 

>7 
6 



4 



i3 
2 



344 
142 

a 
6 



•< 

b 

o 

«o 

Cd 

as 
fi. 
fi) 
a 



3 
4 



3 



a 
3 
I 



1 
8 
1 



1 

3 



5 
3 
1 



3 

3 

1 

3 



• 


4 


• 


a 


10 


1 


4 


■ 


33 


1 


54 


a 



b. 
T. 

Ed 

a 
o 



O 

c 

Ed 






O 

a 

X. 

a 



3 
3 



1 
3 



2 
2 



I 
3 



4 
2 

1 

3 

3 



LES INFRACTIONS LES PLUS GRAVES OU LES PLUS NOHRRËUSES. 
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DEFIRTEHEMS. 



I 



AvcjFron 

HéndL 

l^(réniMi-0 rient. 



1Arclècb« . . 
G*nl 
Vaudu^.' 



! Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. . 



I Seiiie-«t-M«me. . 
I Seine-et-OiM . . . 



P«D Pjr^nées (Buie»-). 

( [^Hnées (Haute»-). 

iCb«rente-InfJr... 
Deui-Sèvres 
Venilde 



I 

,' Càles-iIu-Nanl. . 

\ Finistirc 

. I lUe-et- Vilaine . . . 
I Loire-Inférieure . 

' Morbihan 

I 



i Allier 
Loiii: 'Haute-] . . 
Puy-dc-I)âinc . . . 



ToTitnx Sig 



ii.iat g.o5'; 5:16 3g, ï,, 969 tG5 in 



i 
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XXXIV. (Suite.) NOMBRE, PAR DÉPARTEMENT, DES PRÉVENUS JUGÉS POUR 









• 

00 
00 














t/3 
b3 


























t^ 
^ 




p 

M 








• 

.4 


es « 










• 




'Ji 






COURS 

D'APPBL. 


DÉPARTEMENTS. 


l 

< 


4 

« 8 
0.: 

i-i 2 

^ S - 

y "• 00 

es •• - 
Bu ^ 
as ^ 




> 


A S 

û 


u 

H 
S 

es ^ 

Z 
-< 


u 

es 
fd 
\^ 
C 

PS 
U 


• 

M 
U 

K 

CQ K 

-< 

w 

M 



ATTEINTES 

^ LIBBBTB DO TftATAI 


tS s s 

i:2 8 a 
— " ». 


• 

eo •» 

P 


• 
m 

fis ■ 
b ■ 




• 
K 
M 
k. 

w s 

5f - 

S 

*^ g 

• 

H 


• 

U 
CO 
(O 

ce 
> 




00 

«0 1" ^ 

■« «s 

< ^ 00 

5' 


• 

M 

z; 

-< 




m 

2 : 

H K 

25 - 


• 
ai 

as 

•k 


.M « 

Ci. -« 

Q 




V 


Q 


M4 •.— t 

c* 




-3 

« 

a. 
D 


a 


U 


1 


3 








a 






•-4 





5J 




1 




Gers 


33 
13 

4 


3 


176 

88 

193 


6 
6 

7 


9 

3 

i4 


i3 

5 

j8 


37 
5 

34 




2 
1 
3 


i55 
i46 

»77 


i4 

3 

i3 


12 
l3 

27 


a 

a 
1 


3 
1 
6 


a 
a 


37 
81 


18 

a 

3 


48 i 

G3 

6a 


AGEN» • • • 


Lot 


Lot-et-Garonne. . . 

1 


1 

[ Alpes (Basses-). . . 


3 




53 


3 


a 


a 


5 




1 


80 


9 


10 


4 


4 


1 


»9 


3 


1 
a , 


A ) Alpes-Maritimes . . 
j Botiches-du-Rh6ne 


55 


4 


636 


55 


31 


80 


68 




3 


83 


34 


47 


24 


i5 


i5 


»7 


13 


1 


109 




1,837 


56 


34 


166 


363 


106 


3 


374 


à9 


i5o 


i4 


la 


7 


ao6 


I 


62 




Var 


3i 

aa 
9 

30 




4o3 

633 
653 
668 

444 


16 
16 

33 
30 

18 


6 

3 
10 
10 

6 


43 

23 

53 
4o 

33 


80 

55 
33 

7» 
3i 




4 
1 1 

lO 

1 1 

7 


i48 

341 

538 

3 06 

3 33 


36 

'7 

30 

>7 
5 


95 

7' 
35 

3i 


43 

48 

30 

i44 

57 


7 

a 

a 
7 

1 


a 

5o 

• 
■ 

a 


33 

3o 

9 
io3 

3i 


3 

a5 
i4 

23 


29 

5^ 
5i 
63 

55 


1 


< '•* 

Aisne 


Amiens . . < 


Oise 




Somme 




Maine-et-Loire . . . 


Angers . . J Mayenne 


4 




3o4 


a 


3 


18 


«7 




1 


106 


3 


18 


4 


1 


a 


1 


a 


30 


' Sarthc 


3 




439 


13 


4 


33 


36 




7 
45 


a 86 


16 


^9 


9 


• 


a 


9 


1 1 


130 


Bastia. . . 


Corse 


53 


a 


337 


1 


a 


33 


29 

63 
30 




336 


^9 


60. 


9 


^7 


a 


a 


883 


92 ! 




[ Doubs 


3o 

33 


4 
3 


359 

301 


1 1 

5 


6 

1 


3i 

13 


8 


5 
8 


108 
ii3 


3 
8 


3o 

35 


ao 

7 


# 

i5 

18 


77 
5 


81 
75 


64 
75 


107 

1^3 


Besançon 


Jura 


( Saône (Haute-). . . 
1 


35 


1 


368 


30 


i4 


8 


34 




3 


87 


4 


13 


11 


a 


63 


78 


l33 


100 


1 

i Charente 


3o 


1 


393 


>9 


13 


10 


3i 




3 


3l3 


16 


65 


m 


6 


a 


80 





69 


Bordeaux] Oordogne 


18 


» 


3 5o 


18 


18 


16 


33 




6 


369 


9 


40 


1 


7 


a 


39 


10 


i6à 




[ Gironde. 


10& 
13 


6 
1 


1,343 

96 

160 


24 

7 

>7 
i3 

3o 


i4 
3 


lOl 

8 


i5o 
9 

33 


13 

5 


8 
5 


470 

333 


44 
G 


337 

i5 


1 

4 


i3 



5 

a 


ido 
4o 


16 

10 


47 
73 


1 


[ r.hftr 


Bourges . ' Indre 


»9 

30 

9 


a 


a 


3 1 


m 


4 


194 

i48 
398 


7 
3 

27 


i5 


a3 


7 
3 

5 


a 


35 


3i 

* 


1 

ii4 




' Nièvre 


a 
1 


l53 

933 


6 

8 


9 
7> 


i3 
5o 


8 


3 

7 


3 3 

33 


1 
110 


a 
a 


38 

13 


4 

7 


35 

65 


1 


1 
Calvados 


«jAEN» ■ • • ' 


Manche 


11 

43 


1 

a 


549 

396 

190 

166 


30 

a 


7 

3 


'9 

33 


33 
30 


a 
a 


6 
8 


118 
170 

^9 
48 


5 
6 


34 

9 
10 


85 
18 


3 
i 


a 
a 


8 


10 
5 


53 
li 


( 


* Orne 


1 

P t \ Savoie • 


8 


a 


3 


a 


9 
17 


6 


a 


5 


4 


3 


16 


36 


13 


193 

,73 


2i 


1 Savoie (Haute-).. . 
1 


10 


3 


5 


1 


16 


3 


3 


6 


16 


à 


1 1 


30 


53 


46 


1 

( Côte-d'Or 


34 


4 


3i3 


31 


9 


34 


44 


m 


1 


9^ 


4 


65 


16 


1 


a 


87 


i3 


86 


Dijon . . . | Marae (Haute-). . . 


i3 


a 


133 


8 


1 


8 


10 


m 


a 


^7 


1 1 


7 


8 


a 


■ 


36 


3 


4i 


( Saôuc-et-Loirc . . . 

1 


34 


3 


3oo 


»7 


4 


29 


38 


53 


5 


109 


8 


4i 


3 




l> 


101 


3o 


116 


1 

Douai I ^^^ 

' * ' 1 Pas-de-Calais 

1 


168 


■ 


2,384 


38 


36 


194 


3o6 


31 


3 


4i6 


i5i 


aoo 


184 


18 


1,347 


66 


4i 


2i4 


44 


1 


1.593 


»9 


i4 


90 


138 


8 


6 


595 


33 


91 


74 


8 


4 


9^ 


56 


i85 


1 

i Alpes (Hautes-). . . 


1 


a 


53 


3 


1 


3 


6 


a 


a 


47 


3 


1 1 


1 


3 


4 


30 


4o 


8 


GrenobusI Dràme 


i5 


■ 


a3o 


S 


7 
i3 


i4 


33 


• 


1 


ii3 


7 

A 


99 

74 

a6 


16 


a 


* 


74 


56 


33 


1 Isère 


38 


3 


4i6 


3 1 


33 


36 


^ 


4 


16a 


9 
1 


7 

8 


« 


94 

9 
10 

30 


33 


3l3 


1 

Corr^ze 


7 

33 

»7 


f 


96 
56 

348 


9 
4 

3 1 


V 


i3 


g 


/ 




a 


79 

9^ 
i83 


*4 
t 


a 


10 


4q 


Limoges. 


Creuse 


3 


3 
4 


6 

33 


8 
34 


a 

3 


1 
5 


3 
i3 


6 

<9 


a 
II 


3 
6 


a 
• 


a 

6 


36 
i56 




Vienne (Haute-). . 

1 


1 

1 Ain 


i5 


( 


335 


1 »r 


6 


44 

49 
i44 


34 
56 


6 


1 


97 
338 


7 
38 


47 
58 


3 


10 


34 


73 
67 


36 


53 


Lyon. . . . / Loire 


27 
161 


1 


795 
i,a84 


36 


»7 
3o 


a5 


a 


•70 


7 
5 


a 


7 
3 


573 
419 


( RhAne 


4 


78 


195 


1 9 


8 


58 


66 


319 


65 


m 


/ 

«75 


' 






/" 





















LKS INI RACTIOÎVS LES PLUS GRAVES OU LES PLUS NOMBREUSES. 



7» 



COURS 



D' AFPB L. 



MOMPEL- 
LIEIl. 



DEPARTEMENTS. 



I 



Nancy. . . 



Aude 

YVvcyron 

Hérauil : . 

Pyrénées-Oricnl . . 

Ardcnncf 

Mciirlhc-cl-Moae!le 

Meuse 

Vosges 



I 



Nîmes. . . 



Ardècbe . 

Gard 

Lozère. . . 
Vauclusc. 



I 



Orléans . 



I 



Paris . . . 



I 



Pau. 



I 



Poitiers . 



J 



Bennes. . 



I 



RlOM. 



I 



RODEN. . . 



I 



ToULOOSE< 



Indrc-<?t-Loirc. . . . 
Loir-cl-Cbcr. .... 
Loiret 

Aube *. . 

Eure-et-Loir 

Mtirnc 

Seine 

Scine-cl-Marne . . . 
Scine-ct-Oisc .... 
Yonne 

Landes 

Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées ( Hautes- ) 

Charente-Inférieure 
Deux-Sèvres .... 

Vendée 

\ieniie 

Côtes-du-Nord . . . 

Finistère 

Ille-et- Vilaine . . . 
Loire-Inférieure . . 
Morbihan 

Allier 

Cantal 

Loire (Haute-). . 
Puy-de-Ddme . . . 

Eure 

Seine-Inférieure . 

Ariègc 

Garonne (Haute-) 

Tarn 

Tam-ct-Garonne. 

Totaux 





• 

Cl 

00 




• 
m 










CO 








00 




m 










Ci9 








•4 




b 
m 








*4 


SS . 






m 

O 

H 

< 

< 


se • 

2-: 

W «0 

as -<- 
85 := 




> 


m 


fi 


M 

H 

A' 

ce >4 

< 


M 

PS 

o 



PS 
xn 


• 

M 
U 

■ 

^ z 

CQ m 

< 



M 



^ 2 

as a 

■"■ -m 
H 2 


H 5 5 

2 ai C 
Q K b 


• 

"1 


* 

^ s 

< M 

ss ■ 
Cm a 




Q 


^ .2, 

0» 
■« 

8 




■: 
fi. 

< 


BQ 


tû 




< 


*i " S. 






3 


• 


23l 


6 


9 


34 


.46 


a 


a 


i57 


38 


i4 


3 


235 


4 


5 


12 




a 


a 


335 


35 


00 


3 


6o5 


3i 


43 


9-^ 


79 


a 


a 


363 


«9 


5 


■ 


117 


3 


8 


10 


1 1 


a 


a 


80 


4 


•9 


a 


276 


12 


6 


18 


2G 


a 


2 


149 


i3 


55 


2 


977 


45 


4 


38 


82 


a 


7 


166 


i5 


9 


1 


2U 


6 


3 


12 


20 


a 


2 


47 


28 


7 


■ 


602 


i4 


i3 


19 


35 


3 


3 


112 





i3 


2 


170 


3 


■ 


2 


G 


4 


a 


2 35 


3 


i4 


1 


38o 


28 


»7 


3G 


4i 


1 


3 


382 


93 


27 


• 


4i 


a 


1 


4 







1 


i34 


I 


i5 


13 


178 


12 


6 


i5 


'7 




a 


i63 


8 


31 


1 


3i5 


27 


3 


21 


32 




5 


363 


1 1 


1 1 


• 


157 


6 


a 


8 


i3 




4 


398 


1 1 


9 


1 


359 


27 


G 


48 


iG 




10 


3 1 3 


4 


29 


■ 


247 


10 


G 


36 


29 




»7 


1 22 


8 


1 


1 


348 


i4 


3 


16 


18 




9 


137 


9 


53 


3 


532 


3i 


3 


3i 


49 




9 


38o 


1 1 

■ 


5l2 


38 


6,020 


36a 


90 


553 


99^ 




2 


iGo 


1,207 


29 


• 


394 


24 


11 


i5 


38 




G 


357 


9 


63 


3 


808 


4o 


iG 


5i 


100 




8 


632 


33 


ài 


1 


201 


6 





33 


32 




9 


88 


4 


6 


■ 


i84 


2 


a 


6 


9 




8 


21 1 


5 


»7 


■ 


375 


9 


1 


ï9 


^7 




1 


i38 


10 


20 


■ 


,37 


1 


5 


i5 


i3 




2 


70 


4 


29 


• 


428 


18 


5 


34 


28 




6 


237 


32 


16 


• 


i4i 


3 


8 


1 1 


1 1 




2 


102 


3 


8 


• 


i65 


2 


3 


6 


1 1 


. a 


r— a 


109 


3 


24 


• 


i34 


4 


3 


9 


i4 




a 


108 


3 


6 


• 


3oo 


8 


7 


20 


31 




13 


1 10 


16 


12 


■ 


G86 


7 


1 


36 


27 


3 


3 


i45 


4 


1 


1 


549 


17 


10 


34 


33 


5 


13 


>77 


9 


7 


1 


730 


35 


2 


38 


02 


38 


9 


194 


9 


7 


■ 


434 


5 


3 


i5 


31 




3 


160 


36 


9 


3 


221 


7 


9 


»7 


35 




a 


]56 


8 


1 1 


■ 


106 


• 1 


5 


'7 


i3 




4 


121 


a 


31 


1 


120 


6 


4 


9 


10 




a 


194 


27 


33 


• 


296 


i4 


i3 


33 


24 




3 


316 


6 


«9 


• 


703 


13 


18 


37 


àl 




i3 


347 


11 


52 


7 


3,620 


75 


1 1 


i33 


181 


3i 


10 


4i5 


8 


38 


a 


70 


• 


4 


5 


i4 




■ 


63 


à 


16 


• 


357 


i5 


6 


3? 


49 




a 


86 


i5 


31 


• 


ii4 


4 


6 


8 


'7 


i4 


a 


i64 


i4 


8 


■ 


97 


1 


1 


6 


11 


n 


a 


76 


3 


2,673 


117 


42.137 


1,687 


-36 


3.179 


4,477 


373 


4o3 


16,593 


2,663 

























u 



o s 
<^ S 



56 

25 

102 

33 
25 

54 

8 
i4 

3o 

81 
iG 
67 



72 

>7 
86 



32 

«3 

^9 
716 

34 
170 

73 

i4 
53 

93 

37 
16 

7 
27 

20 
35 
40 
68 
28 

52 

9 
1 1 

36 

86 



5o 
i3 
i4 



H 

(O 

w 

es 
> 



3 

7 

10 

76 
8 

30 

3 

8. 

a 

i3 

4 
1 

13 

37 

31 

7* 
3 

6 

100 

1 



48 
4 

33 
1 
3 

3 

59 

1,030 

31 

129 

»9 



4.780 



3 
8 

33 

378 



1 
8 



3.»99 



00- 



o 



3 

16 

7 
3 

3 
8 
1 

3 

6 

13 

5 
1 

1 
1 
1 



3 

8 
3 
3 
3 

4 

8 
3 



1 

3 

2 

4 

1 
1 

7 

3 
3 
3 

7 

4 
1 1 

3 

3 
1 
1 



48i 



M 
se; 

•4 
D 
O 
Q 



i5 

95 
35 

4 
48 



16 
I 



.770 



as 

o 

»« 

H 
CQ 

H 
O 






O 

K 



ii4 

73 

363 

37 

4 
46 
1 1 

73 

5o 

93 

i4 

4i 

44 

66 

8 

59 
5 

49 
182 

1 

13 

18 

i5 
35 
3i 

67 
ib 

8 
7 



4 

7 
5 

4 

64 
18 
68 

92 

? 
6 

31 

.75 

37 
18 



4^80 



^ mm 

r, *■ 

Ni" M 

h 



4 

33 

38 
i5 

G 

43 

i3 

333 

59 

8 

28 



4 
1 1 



/ 
1 

-7 

G 

4 

58 

4 

36 

3(> 

3o4 

7 
1 1 

81 

5 

1 

4 



1 1 

3 

160 

i3 

13 

i3 

333 

80 

3 

38 



3.666 



u 

a « 

eu .M 

o 



56 

5G 

149 

&9 

3o 
487 
io5 
369 



72 

57 
46 

24 



56 

33 

7^ 

81 

31 

85 
317 

44 
i45 

5i 

61 
53 

38 

10 
30 
i4 
45 

i5 
180 

136 

161 
io5 

32Ô 

to 

339 
142 

S8 
7^ 

56 
188 
160 

72 



8,597 




80 



XXXV. SURSIS À L'EXÉCUTION DE LA PEINE. 

(LOI DU 26 MARS 1891.) 



A. _ COURS D'ASSISES, 



NATURE DES GRIMES ET DÉLITS 



QOI OIT Bl^triCIB DB LA LOI »0 lOKIII. 



Abus de confiauce. (Délits.) 

Abas (le confiance. (Crime.) 

Attentat à ta pudeur sur des adultes 

Attentat à la pudeur sur des enfants 

Avorteinent 

Coups et blessures. ( Délit. ) 

Blessures et coups suivis de mort sans intention de la donner. 

Détournement de deniers publics. (Crime.) 

Fausse monnaie étrangère 

Faui en écriture de commerce 

Faux en écriture privée • 

Incendie de bois , taillis , etc • 

Outragt s à fonctionnaire. 

Suppression d'enfant. ( Délit.) • • «^ 

Suppression d'enfant. (Crime. ) 

Vol à Taide de violences 

Vol avec escalade, effraction ou fausse clef 

Vol domestique • 

Vol simple 



TOTAOX, 



TOTAL. 


• 






DURÉE DE L'EMPRISOlfNEIlEHT 

raoMBCi MMt LB SBlÉriCB »0 SBUIS AVTOBMB 
rAB L4 Ml BO s€ UàMM 189I. 








Joart. 


1 
moi t. 


3 
■MM». 


• 


1 


i5 
mois. 


18 

• 




3 
aat. 


•as. 


3 

h 

3 

■ 5 

5 
3 

1 
1 

t 

-4 

1 
1 
1 
1 
la 
1 


« j 


■ 






9 


1 

1 
1 
1 
1 
1 


i 
i 
1 

1 

1 


1 

a 

9 

3 

a 

1 

a 






] 


L 




3 


1 
1 


l 

l 


(a) 64 


1 


l 


1 


l 


2 


3 


18 


1 


l 


3 


35 


8 


3 



• I 



(a) Dans ce nombre sont 1 3 femmes. 



B. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 



ÔURÉE DE L'EMPRISONNEMENT 

PBOMOilCÉ «00 • LB BBISriCB DO BORflt AVTOBIIB rAB LA LOI BO »6 MABt 1891. 



Moins de 6 jours . . . . 
6 jours à i mois inclus . 
1 mois à 3 mois indus . 
3 mois à 6 mois inclus. 
6 mois à 1 an inclus. . . 
Plus d'un an 



Moins de 1 6 francs. . . 

i6 à 35 francs . . 

36 à 100 francs . . 
I o 1 à 5oo francs. . . 
5oi à 1,000 francs.. . 
Plus de 1 ,000 francs. 



Totaux 



QUOTITE DE L'AMENDE. 



TOTA0\ 



Totaux géxéraux 



HOMMES. 



1,939 

7w8i 
.$,909 

1,128 

32 1 

44 



i5,i35 



HOMMES. 



919 
5,895 
3,369 

183 

3 



10,368 



35,393 



* Voir les tablcaax WIX et X\\, où les délits qui ont été lobjct de ces tunis sont disses par nature et par arrondissement. 
Nota. Dans le cours de Tannée 1900, il y a en 1.917 sarsis oorrectiooneb révoquas. 



FEMMES. 



5i4 

1,833 

i,io5 

395 

5i 

10 



3,808 



FEMMES. 



s63 

1,378 

550 

29 



3,336 



6,o34 



TOTAL. 



3,453 
9,617 
5,01 h 
1,433 
373 
54 



18,933 



TOTAL. 



1,183 

7,37^ 
3,835 

31 I 

3 



n,49^ 



* 31,437 



XXXVI. APPELS DES TRIBUNAUX DE POLICE CORRECTIONNELLE 

PAR RESSORT DE CODR. 



81 



COURS D'APPEL. 



Agbh 

Aix 

Amiens 

AiiOBas 

Bastia 

Besançon 

Bordeaux 

BODROBS 

Caen 

CilAMBiRT 

DUON 

Douai 

Grenoble 

Limoges 

Lton 

montpelufr 

Nancy '. . . 

NÎMES 

Orléans 

Paris 

Pau 

Poitiers 

Rbrnbs 

RiOM 

Rouen 

Toulouse 

Totaux. .. 



NOMBRE 



de» 
•Oairet 

«a 
appel. 



1^7 

946 
6ai 
374 
i43 
35o 
Aas 

1^7 
56i 

98 

302 

363 
i46 
69 a 
394 
5i4 
337 
336 
4,a4o 

93 

336 
'44o 
195 
810 
180 



13,71 5 



a» 

préve- 
nus. 



i64 
i,i5o 

704 
339 
393 

299 

448 

i58 
653 
108 
343 
i,36o 
356 
171 
Bho 
433 

57. 
296 
365 
4,76a 
139 
353 
537 
336 
918 
338 



15,98 1 



NOMBRE 

DBS PRI&TBRirs 



app«. 






intimé». 


UaU. 




i43 


i3 


976 


58 


683 


16 


380 


34 


107 


ii5 


a64 


3o 


4o3 


19 


89 


18 


583 


3a 


78 


9 


3o8 


a4 


1,173 


108 


3oo 


34 


i48 


16 


750 


63 


367 


49 


459 


ao 


338 


54 


3i5 


29 


3.860 


aoi 


80 


35 


173 


38 


45 1 


55 


157 


«9 


699 


33 


>97 


29 


13,178 


i,i4o 



ap- 
pelants 

et 
intimés 

tout 
à la fois. 



8 

116 

5 

95 

7» 
5 

36 

5i 

38 

31 
10 
80 
33 

7 
37 

16 

9a 

4 

31 

701 

14 

53 

31 

4o 

187 

3 



1,663 



15,981 



NOMBRE 

OIS JVCBMBNTS 

cléfinitifs 
de 1" instance 



infirmé» 

en 

tont 

on en 



ton' 



firmes 



ii4 

035 

539 

3a4 

70 

188 

33o 

69 
46o 

54 

137 

748 

i63 

100 

486 

338 

374 



173 



35a 

3,33i 

60 

133 

3o3 

108 

618 

135 



9'99o 



partie. 



33 
431 

92 
5o 

73 
63 

9^» 

78 

101 

44 

75 
4oi 

89 
46 

3 06 
56 

i4o 
65 
84 

909 
33 

io3 

i38 

87 
193 

55 



3,735 



13,71 5 



NOMBRE DES PREVENUS 

À L'BGAB» DBSQVBLS ORT ira BBXDVS l>BS ABbAtS 



3 ni 
esji 



eonfirment des jugement» 



il*ac- 
quitte- 
ment. 



7 

«9 
1 

10 

4o 

7 

35 

7 
5 



7 
16 

7 
5 

34 
36 

9 

7 
10 

131 

• 

4 
11 

33 

3 

9 
6 



419 



con- 
damna- 
tion. 



107 

633 
601 
35o 
i36 

3IO 
329 

7* 
536 

59 
146 

853 

334 

11 1 

553 

334 
38o 

31 1 

361 
3,600 

71 
137 

33i 
136 
688 
i4a 



d'incom- 
pé- 
tence. 



11,078 



ii,5a3 



qni 
émendcnt ou modifient. 



3 
3 



3 

4 



1 
1 

3 

4 
1 



36 



en 
condam- 
nant 
de» 

indivi- 
dus 

acquit- 
tés. 



31 
30 
1 
35 
l3 

i3 
3 

9 
4 

6 

31 

i3 

8 

11 

7 

7 
10 

3 

4o 

7 
7 

34 
13 
11 

6 



en 

acquit- 
tant 
de» 

condam- 
né». 



3o5 



117 

9 
i4 
3i 

»9 

9 

13 

35 

8 

i5 

49 
35 

i4 
85 

»7 
39 

>7 
18 

347 

7 

13 

29 

37 

4a 

33 



928 



15,981 



en 

vant 

la 
peine. 



10 
130 

a4 
aa 

29 
6 

36 

53 

34 

i4 

24 

133 
11 

5 
34 

»7 
64 

29 
37 

196 

34 

43 

36 

3i 

5o 

16 



en 
dimi- 
nuaut 

la 
peine. 



1,057 



l5 
337 

48 
3i 

29 

38 

33 

10 
45 

30 

44 

395 

64 

38 

i33 

»7 
78 

31 

45 

544 
16 

49 
93 

35 

1 10 
3o 



en 
déclarant 

la 
compétence 
ou l'incom- 
pétence 
de la 
juridiction 
correct 



NOMBRE 



a.'>97 



4,458 



1 
1 
1 
6 

4 
3 

8 



1 
1 

9 



1 

4 
5 



7» 



dr» 
affaire» 
on une 
noBTelle 
compa- 
rution 

de 

tém<Htt» 

a été 

or- 
donnée. 



1 

a4 



a 
3 



a 
8 
6 
5 
i4 



10 

1 
a 
6 



a 
5 
I 

3 



98 



des 
préve- 
nus 
acquitté» 

qui 
étaient 
détenus 
lorsque 
I*appel 

a 
etejoge. 






• 378 decetarréU ont éié rendu par défaut; 491 aotrci arrèU par défaut 
ont été . sur opposition , remplacés par des arrèU définitifs. 



* Ces prévenus ont élé détenus pendant 



moins d*an mois 9S 

un à deux mois 1 3 a 

deui à trois mois. . . 29 

plus de trois mois .... 5 



1 
55 



9 
3 

9 
4 
4 

9 
8 

3 

31 

4 
4 
3 
6 

61 
1 
3 

10 
6 

3i 
3 



a6i 



261 



jumcB criminelle. — 1 



900. 



11 
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XXWIL NATURE DES AFFAIRES PORTÉES PAR APPEL DEVANT LES COURS. 



NATORE DES AFFAIRES. 



Infraction à larrèté d'interdiction de sëjour 

Vagabondage 

Mendicité 

RébeUion 

Outrages et violences envers les fonctionnaires 

Menaces écrites ou verbales 

Coups et blessures volontaires 

Armes prohibées, armes de guerre. (Fabrication, port et détention.) 

Accidents du travail. ( un patron 
Poursuites contre. . ) des tiers 

autres .... 

AccidenU du travail. ( au patron 
Poursuites contre. . ) des tiers 

autres . . . 



Homicides involontaires. 



Blessures involontaires. 



Outrage public k la pudeur 

Attentat aux moeurs eu excitant ou favorisant la débauche 
Adultère 



Faux témoignage en matière correctionnelle, civile ou de police 

Diffamation et injures 

Dénonciation calomnieuse 

Détournement d^objets saisis 

Vois simples 

Fraude au préjudice des restaurateurs 

Banqueroute simple 

Escroquerie * 

Abus de confiance 

Tromperie sur la qualité et la quantité des marchandises 

Destruction de plants, d*arbres, de clôtures 

Contrefaçon d'œovres littéraires, d*art et de marchandises 

Chasse en temps prohibé et autres délita de i basse 

Médecine, chirurgie, accouchements, pharmacie. (Exercice illégal.) 

Ivresse 



Contraventions aux lois sur. . 



Autres alfa ires. 



^ 




les forcis 

la pèche 

les contributions indirectes 

les douanes 

les octrois 

les postes 

les mines. . . . ^ 

la marine 

le roulage 



XXXVIII. ÉTAT DES AFFAIRES JUGÉES GORREGTIONNELLEMENT PAR LES GOURS D'APPEL, 83 

EN VERTU DES ARTICLES 479 ET 483 DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE ET DE LARTiCLE 10 DE LA LOI DU 20 AVRIL 1810. 



COURS D'APPEL. 



Ageh • 

Aix 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Caen. 

CllAUBÉRT 

Dijon 

DOOAI 

Grenoble • 

Liuoges. 

Lton 

Montpellier 

Nancy 

Nîmes 

Orléaks 

Paris 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RlOM 

Rouen 

Toulouse 

Totaux. . . . . 



' Destraction de pigeons voyageurs. 

* Abus de OMifiance : i. 
Fraude en matière de recratement : 3. 



NOMBRB 

toUl 

d«s 

«agit- 

trais 

oa 

olEci«rt 

d« 
police 
judi- 
ciaire 
jmgi». 



2 
3 



5 



QUALITES DES MAGISTRATS 
OUOPPICIERS DE POLICE JUDICIAIRE iVOks. 



3 
O 



iD«Bt 

de paix 

el 

•■p. 

pléanU 



■aibbs 
et 
ad- 
jointe. 



eABDBS 

ciAUrârBie 



eoDi* 



mu< 



■aax. 



parti- 
caliert. 



II 



«AIDBS 

foree- 

tiert 

et 



pèche. 



3 

S 
1 



33 



▲OTBM 
et 
com- 
ptées. 



NATURE DES DELITS 

QUI ONT 

MOTIvi LES POURSUITES. 



39 



CIASSB 



et 



pédie. 



COVPS 

el 
bles- 
sures 
volea- 
la ires. 



3 

3 



I 

3 



1 
1 
3 



4 
1 
1 



29 



00- 

TKAOtS 
SU 

fone- 
iion- 

aaîres 
et 

magis- 
treto. 



AVTBBS 



d^Uta. 



RESULTATS 
DES POURSUITES. 



AC« 



4IQITTB- 



mXTS. 



CONOAHRATIOS 



à 

l'amen- 
de. 



*4 



39 



8 



sonne- 
menl 
pen- 
dant 

«B an 
on 

moins. 



3 
3 



1 

3 
3 



3 
1 



3 

3 
3 



<»)38 



abbCts 
d'incom- 
pétence. 



39 



(M 



Dont i3 avec sursis. (Loi du a6 mars 1891.) 



1 1 



Iir PARTIE 



DES RECIDIVES 



Les accuses et les' prévenus en récidive, dont il est rendu compte dans cette troisième partie, sont déjà 
classés dans la première et la deuxième partie avec les accusés et les prévenus qui n'avaient pas ayante- 
cédents judiciaires. 



i 



s [. 



DES RÉCIDIVES EN MATIÈRE CRIMINELLE. 



1** Ëlal général des accusés bn récidive qui ont été coiidamaés par les cours d'assises de chaq ae département 
classés d*après le sexe et suivant la nature des peines précédemment subies. 

^° Etat des mbmbs accdsbs, classés d'après les faits qui oat motivé les dernières poursuites. — Nature des 
peines précédemmeat subies. ■— Nature des nouvelles condamnations. — Relégation. (Loi du 37 mai 
i885.) 

(Tableaux XXXIX et XL.) 



XXXIX. ÉTAT DES ACCUSÉS EN RÉCIDIVE CONDAMNÉS PAR LES COURS D'ASSISES 

DE CHAQUE DÉPARTEMENT, 

CLASSÉS SUIVANT LEUR SEXE ET DAPRÈS LA NATURE DES PEINES PRÉCÉDEMMENT SUBIES. 
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COURS 



O'ArPBli. 



DEPARTEMENTS. 



Agen 



Gers 

Lot 

Lot-etpGaronne .... 



I 



Alpes (Basse»-). . . . 
. ] Alpes-Maritimes 



Amiens . . . . 



Aroers. . • . 



Bastia. 



Besançon. . . 



Bordeaux. 



BOOROES . . . 



Gaen, 



ChambArt.. 



Dijon 



Douai 



Grenoble.. 



Limoges . . . 



Lton. 



Mont- 
pellier. 



Bouches-du-Rhône . 
Var 



Aisne . . 
Oise . . 
Somme, 



Maine-et-Loire . . . . 

Mayenne 

Sarthe 



Corse 



Doubs 

Jura 

Saône (Haute-).. . 



Charente. 
Dordosne 
Gironde. . 



Cher 

Indre 



Calvados. 
Manche. 
Orne. . . . 



Savoie 

Savoie (Haute-).. . . 

Côte-tfOr 

Marne (Haute-). . . . 
Saône-et^Loire 



Nord 

Pas-de-Calais. 



Alpes (Hautes-). . 

Dràme 

Isère 



Corrëze 

Creuse 

Vienne (Haute-) . . . 



Ain . . . 
Loire. . 
Rhône. 



Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées-Orientales. 



n3 
< 
H 
O 
H 

a 
m 

S 

O 
as 



7 

9 
3 

91 

88 

38 

a8 
9 

7 
i3 

11 

35 
lO 

8 
i3 

^7 

7 
37 



3 

• 

36 
i5 
11 

h 
5 

i3 

1 
18 

5o 
i5 



11 

18 

1 
3 
6 



»9 
55 

i3 
17 

3 



SEX£. 



a 
o 



6 

3 

9 

3 

31 

87 

»9 

37 
36 



7 
i3 

1 1 

33 



10 

7 
i3 

16 

7 

36 



3 
33 

i3 
11 

4 
5 

13 

1 
18 

5o 

» 
11 
17 



17 
54 

i3 

i5 

33 

3 



M 

a 



1 

a 
1 

3 



4 

3 



3 
1 

• 
3 

3 

■ 



ACCUSES 

QUI ATAIBRT BTB 

pr^cédemineat 
eoadtoin^B 



S 

t 



1 



• an 

«mprisoa* 

nement 




m 

c 
o o 

n 


wmt 

eu 



1 

3 



7 

33 
6 

5 
3 



4 
1 

3 
3 



3 

3 

10 

3 
1 

a 

6 
3 
5 

1 



9 
3 



3 

1 

3 
13 

3 

6 



• .5 



5 
2 
6 

3 
11 
53 
11 

»7 
20 

6 

1 

11 
5 

18 

7 
8 

8 

10 

3 

i3 

1 

1 



36 

10 

4 

1 
5 

7 

a 

i4 

38 
11 



11 
10 

1 

3 
3 

3 

i4 
43 

7 

9 
16 



e 



3 

8 

3 

4 
4 
1 

1 



3 
1 
3 



M 

£-8 



« 
* a 






1 

3 

i5 

3 



3 
3 



3 
1 
1 



1 
5 

3 

3 



4 

1 

9 



4 

3 

7 
4 



3 
5 



8 

6 
3 
3 



COURS 



D'Ami.. 



DÉPARTEMENTS. 



Nancy 



Ardennes 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Vosges 



I 



NtMES. 



Ardèche . 
Gard.... 
Lozère. . . 
Vaucluse. 



I 



I Indre-et-Loire. 

Orléans. . . | Loir-et-Cher. . 

( Loiret 



Paru 



Aube 

Eure-et-Loir 

Marne 

Seine 

Seine-et-Marne. . . . 

Seine-etpOise 

Yonne 



I 



Landes 

Pau { Pyrénées (Basses-) . 

Pyrénées (Hautes-) . 



I 



Poitiers . . 



Charente-Inférieure' 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 



I 



Rennes. 



Côtes-du-Nord 

Finistère 

lUe-et- Vilaine 

Loire-Inférieure . . . 
Morbihan 



I 



RiOM. 



Allier 

Cantal 

Loire (Haute-) . . . . 
Puy-de-Dôme 



I 



Rouen 



Eure 

Seine-Inférieure . . . 



I 



AricKC ........... 



Tam-et-Garonne.. . 



Totaux 



Hommes 
Femmes . 



< 

H 
O 
H 

(d 

te 

PQ 



4 

13 

6 
»7 

4 
34 

1 
10 

1 1 

»7 
7 

8 

16 

16 

173 

30 

35 

1 

1 1 

17 
1 

13 

4 
3 

10 

13 

27 

i4 
7 

10 

7 
3 

16 

i4 
38 



7 
3 



itSS^ 



SEXE. 



a 
a 
o 



4 
1 1 

6 
16 

4 

33 

1 
10 

10 

»7 
6 

7 
16 

16 

164 

20 

34 



1 1 

i4 
1 

1 1 

4 
3 

5 

9 
1 1 

a4 

i4 

7 

10 

7 
3 

16 

i4 
37 



i,a38 



i,a38 



a 
a 

M 



56 



56 



ACCUSES 

QUI AYAIIKT BTIR 

précédemment 
eondamnéf 



'3 

m 
> 
m 

h 



3 



1 
1 
1 



i3 



13 
1 



8 

S 

1 



a un 

eraprison- 

uement 



a 
m 

a 

T3 ry^ 



47 



47 



s s 

O 



35 

7 
3 



'A 

3 
3 
1 

h 

a 
5 

« 

1 

a 
3 



369 

263 
6 



1 

3 

3 

10 

t 

i5 

« 

4 

9 
10 

6 

7 
8 

8 

135 
13 

19 



7 
1 1 

1 

9 
4 

3 
3 

7 
8 

16 

1 1 

5 

5 

4 
1 

8 

10 
3i 



845 



800 
45 



w 

•o 
a 
« 

B 



3 

3 



3 
3 



« 
1 
a 

10 

• 

s 
1 



130 



116 

4 



a 
o 

• M 
M. 

« t 



•■ s 



a 

e 



1 
1 



m 

3 



1 

t 

1 

2 

3 

>9 

7 



4 
1 
1 

4 



3 
1 
4 
3 
3 



1 
1 

3 

7 



3 
i 

3 



186 



i83 
3 
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XL. ACCUSÉS EN RÉCIDIVE CLASSÉS D'APRÈS LES FAITS QUI ONT MOTIVÉ LES 

NATURE DES 



NATURE DES GRlliES 



OUI OST WAÏT L'OMIT DIS ftlRIliRK» POTUVITIS. 



CRIMES CONTRE LES PEII.SORHES. 



Attentat aux droits civiques 

Vioiences jusqo^à effasîon de sang envers des fonc- 
(ionnaires publics 

Association de malfaiteurs 

Meurtre 

Awassinat 

Parricide 

Inûuiticide 

Empoisonnement .., •••. .. 

Blessures et coups suivis de mort sans intention de la 
donner 

Coups et blessures graves 

Uessures envers des ascendants 

Avortement 

Viol et attentat i la pudeur sur <les adultes 

Viol sur des enfants au-dessous de i5 ans 

Bigamie 

Séque^itration 

Suppression d'enfant 

Enlèvement de mineurs 

Violences et attentais envers des enfantA 

Totaux 



des 



•ccntM 



«■ 



rfcidiv*. 



75 



4 



NATURE 

tiet 



Nombre d«s Kbarés 



des 

Iravaat 

forces. 



S6 



13 



»»9 



do 

u 

ro- 
dasioa. 



do plus 
d*aa OB 
d'«Mpri 



aeaical. 



12 



6 



»7 



d'oB an 



d'o»pri 
eoD- 

MMBl. 



63 



i8 



3 



26 



ih 



6q 



do 

iV 

loodo. 



i3 



21 



I 




ACCUSÉS EN RÉCIDIVE 



C0I»AM1IBS 



•ax 
travaax toni* 






Il 



16 



3o 



k 

u roda- 
■ioa. 



l'oaipriMB- 
Bomeat 



36 



12 



8 



éa 



de 

plas 
d'aa aa. 



18 



10 



18 



11 



53 



d'aa aa 

« 

ou 

'as. 



■aroTés 



ttoa 

(art. 64 

do 

Coda 

p^al). 



l5 



RÉCI- 

»■ 

VISTES 

coi- 

DAMkit 

à 

la 

relrgt- 

tien. 



4 



10 



I 



DËRN1ÈR£S POURSUITES.— NATURE DES PEINES PRÉCÉDEMMENT SUHIES. 

NOUVELLES CONDAMNATIONS. 



9 



NATURE DES GRIMES 



QVJ ÔXT FAIT L'OOJBT OBS DBBNiàiBS POVRSUITB8. 



CRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 



Faosse monnaie. 



Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publique. 



Faux en écriture privée . 



Soustraction de valeurs par un employé des postes. . 



Corruption. 



Vois dans les églises 



Vols sur un chemin public sans violences 

Vols sur un chemin public, à Taide de violences. . . . 
Vols par un domestique ou homme de service à gages. 



Abus de confiance . 



Vol à Taide de violences (ailleurs que sur un chemin 
public) 



Autres vols qualifiés. 



Extorsion de signature 



Banqueroute frauduleuse 

Incendie volontaire d*édifices habités. 



Incendie volontaire d*édifices non habités* 



Destruction d^édifices. 



Totaux, 



Report des accusés de crimes contre les personnes. . 



Totaux généraux 



MOUUB 



<!«• 



•ecuse* 



en 



r^diw. 



'7 

lO 



33 

39 
i6 

96 



59 



21 



26 



923 
371 



1,294 



NATURE 

(let 

COXDAMIATIORS ABTRHIBVBRS. 
Nombre des libér<?s 



(les 

travaux 

forcés. 



i3 



1,294 



(le 


(le plus 


d'un ao 




(l'un an 


ou 


la 




moins 




d'cmpri- 


d'einpri- 


re- 






son- 


son- 


eluaion. 


nemonl. 


ncment. 


5 


7 


3o 


* 


3 


12 


1 


4 


2 


■ 


2 


7 


■ 


• 


1 


• 


« 


1 


2 


2 


5 


• 


■ 


a 


» 


4 


27 


1 


8 


»9 


« 


2 


9 


« 


22 


70 


20 


i5i 


383 


• 


■ 


a 


• 


2 


1 


• 


3 


12 


■ 


6 


16 


■ 


• 


1 


«9 


216 


606 


18 


53 


239 


47 


269 


845 



de 

l'a. 

monde. 



2 
2 

4 



1 
3i 



a 
6 
4 



63 



57 



120 



norl. 



ACCUSÉS EN RÉCIDIVE 



C0NDAMIIB8 



ani 
travaut forces 



i 

perpé- 
iDÎlé. 



8 



»9 



28 



47 



Umps. 



8 



i4 



8 



44 



178 



269 



82 



35i 



la réclu- 



sion. 



3i 



11 



24 



120 



10 



225 



98 



323 



remprtiion< 
nemml 



de 

plus 

d'un an. 



12 



8 



8 



20 



»9 
262 



12 



364 



121 



485 



d'au an 

ou 
moins. 



1*294 



26 



45 



38 



83 



BNTOTBS 

tn 
correc- 
tion 
(art. 66 
dji 
Gode 
pénal). 



HEOI 

DI- 

VISTES 

COM- 

OAMHRS 

à 

la 
reléga- 
tion. 



7 
1 



2 



12 



24 
107 



i65 



21 



♦186 



* Ces 1 86 récidivistes ont éi6 condamnés en même temps :11a aux travaux forcés à temps , 55 à la rcdasioo , 1 6 à plus d*un an d^emprîsonnement , et 3 i un au de cette 
même peiue. 



12. 



s IL 

DES RÉCIDIVES EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

1^ Etat général des prévenus en récidive, par département, dassés suivant leur sexe et d'après la nature des 
peines qu'ils avaient précédemment subies. 

2*" État des prévenus en récidive condamnés en igoo et libérés des travaux forcés, de la réclusion, de Tem- 
prisonnement de plus d'un an, de Temprisonnement d'un an et moins, ou qui n'avaient précédemment 
encouru que des peines pécuniaires, classés d'après la nature des faits qui ont motivé les nouvelles condam- 
nations. — Nature de celles-ci. — Relégation. (Loi du 27 mai l885.) 

3^ Récapitulation du tableau précédent. 

k^ Etat des prévenus rn récidive, par département, classés d'après le nombre de condamnations prononcées 
contre eux pendant l'année du compte par le même Tribunal. 

(Tableaux XLI à XLIV.) 



OBSERVATIONS. 



Le premier et le dernier tableau présentent les prévenus récidivistes condamnés, classés par département, cl 
dans chacun d'eux le total des récidivistes est différent ; en voici la raison : 

Le premier (XLI) donne le nombre des condamnations prononcées, pendant l'année du compte , contre des 
prévenus en récidive; et comme certains prévenus ont été condamnés plusieurs fois, ils ont dû être portés 
dans ce tableau autant de fois qu Us ont subi de condamnations. Il en est de même des tableaux XLII et 
XLIII. 

Le dernier (XLIV) présente le nombre réel des récidivistes condamnés pendant l'année 1900 parle même 
tribunal; on n'y compte qu'une fois chaque récidiviste, même quand il a été condamné plusieurs fois. C'est 
pourquoi son total est inférieur à celui du tableau XLI. 

Tableaux XLII et XLIII. — Il ne faut pas chercher à établir un rapprochement légal entre la nature et la 
durée des nouvelles peines prononcées et les antécédents; en effet, quoiqu'ils ne soient pas légalement récidi- 
vistes, les mineurs de seize ans, envoyés dans une maison de correction en vertu de l'article 66 du Gode pénal, 
ont dû être classés avec les individus condanmés à l'emprisonnement, soit pendant l'année du compte, soit 
précédemment. De même, les condamnés militaires libérés des peines de la détention, des travaux publics, etc., 
figurent avec les véritables récidivistes libérés des travaux foi'cés, de la réclusion et de l'emprisonnement. Le 
nombre de ces divers individus est d'ailleurs fort restreint. 
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XLL NOMBRE DES INDIVIDUS EN ÉTAT DE RËCU)1VË CONDAMNÉS PAR LES 

EN DISTINGUANT LEUR SEXE ET LES PEINES 



RESSORTS. 



DEPARTEMENTS. 



AOEN. 



G«rs 

Lot 

Lot-et-Garonne 



I 



Alpes (Basse»-] 
» J Alpes-Marîtâmes 



Bouches-du-Rhône , 
Var 



I 

1 Aisne 

Amiens | Oise 

( Somme 

I 
Maine-et-Loire. 

Angers | Mayenne 

Sarthe 



Bastia. 



Corse. 



ÎDouba 
Jura , 
Sa^ne (Haute-) 

I 

Charente , 

Bordeaux. . . . { Dordocne. . . . , 



oraogn< 
ironde. 



Giroi 



I 



tCher. . 
Indre.. 
Nièvre. 



I 
CaIvmIos. 

Caen { Manche. , 

Orne. . . , 



I 



Chaubért.. . . 



I 



Savoie 

Savoie (Hante-). 



i Côte-d'Or 

Dijon | Marne (Hante-). 

( Sa6ne-et-Loire. . 

I 

Nord 

Pa»<ie^Calaîa.. . 



Douai 



I 



Alpes (Haute»-). 

Grenoble . , . .1 Dr6me 

Isère 



I 

Corrèze 

LiMOOBS I Creuse 

Vienne (Haute-) 



I 



Lyon. 



Ain . . . 
Loire. . 
Rhône. 



NOMBRE DES PREVENUS 
RN éXAT DE nÉCIDlVB* 



TOTAL. 



I 



383 

330 

ii8 

564 

3,359 

716 

1,447 
if75i 
1,63 1 

868 
569 

987 
983 

874 
5o4 
634 

437 
633 

».9>9 

437 
011 
446 

3,194 

1,028 
633 

a49 
389 

585 

33l 

687 

5,348 
1,735 

101 

4i6 
883 



339 
163 

49B 

568 
1,443 

3,300 



HoiBOIM. 



363 
306 

397 

113 

533 

3,i34 

645 

1,39» 
1,61 5 

it437 

783 
5i6 
896 

953 

787 
483 
579 

4ii 

59s 

1,744 

4 06 

494 

433 

1,856 
837 

530 

335 
368 

54s 

si4 
653 

4,610 

3,430 

93 
389 

847 

3l3 

157 
456 

527 
1,348 
3,oo3 






30 

i4 

36 

6 

3i 

135 

7« 

i55 

i36 
3o4 

85 
53 

9» 
3o 

«7 

31 

45 

36 

3i 

i85 

31 

>7 
i4 

338 

19» 
103 

14 
11 

43 

34 

638 
5i5 

8 
37 
36 

16 
5 

4a 

4i 

95 
'97 



PREVENUS 
QUI AVAIENT ktk PRéc^EMMENT CONDAMNES 



«Ht 



TftATAVS 



rORCI»» 



I 

4 

4 

3 

7 



4 

a 
I 



3 

3 

3 
I 
1 

3 
1 



1 

« 

1 



1 
1 



1 
1 



aicLvtioi, 



1 

4 
4 



9 

43 

1 1 

16 
»9 

SI 

11 

8 

13 



9 

7 
8 



s 
5 

33 

6 
3 

s8 

10 

8 

1 
1 

9 

3 

&i 

36 
»7 

s 

5 

12 



3 
10 

4 
5 
6 



A L'BHPBISOIXK«K!iT 



il« plas 



■n« 



33 

i3 
44 

4 

54 

336 

90 

147 
371 

301 

110 
101 

i5i 

34 

7i 
48 

84 

61 

54 

s34 

5s 
45 

7» 

s 84 

i3o 

53 

43 

43 

81 

3o 

io3 

584 

387 

13 

34 
i34 

34 
i3 
45 

7» 

178 

116 



d' 



un an 



moins. 



IQO 

.33 

78 

421 
1,630 

5l3 

i,o84 
1,168 

1,133 

613 

399 
677 

740 

639 
339 

431 

a49 

371 

i,3o5 

396 
36o 

387 

1,638 
775 
468 

160 
368 

409 

i54 
470 

4.159 
1,936 

68 
3o7 
590 

i38 
107 

333 
395 

1,01 4 

1,838 



leoBcat. 



69 
80 

79 

36 

79 
357 

99 

>97 
386 

387 

i3o 

61 

i46 

301 

i5o 
110 
J 11 

135 

»9» 
364 

7» 
io5 

84 

343 
111 

93 

45 
78 

85 
45 

I03 

464 
493 

»9 

69 
i46 

67 
39 

131 



97 
345 

340 



PREVENUE 



mBCIDITISTBt 



la reiêgalioo. | 



S 
3 

i5 

3 

5 

9 

7 

8 
4 
3 
3 



I 

i3 

1 
1 

o 



/ 

3 



1 

1 

O 
1 

4 



»7 
18 



4 
10 



3 
4 

13 



TRIBUNAUX CORRECTIONNELS DE CHAQUE DÉPARTEMENT, 

QiriLS AVAIENT PRÉCÉDEMMENT SUBIES. 



95 
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XLIL PRÉVENUS EN RÉCIDIVE CLASSÉS D'APRÈS LEURS ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES 



NATURE DES DELITS 



QUI 0?IT PAIT L'OBilT DIS «OQTBLLU rOVBtOlTBt* 



Abus de confiance 

Armes prohibées et armes de guerre 

Adultère 

Attentat aux mœurs en favorisant la débauche. 

Banqueroute simple 

Chasse et port d*armes 

Chemins de fer. (Contraventions diverses.].. . 
Contributions indirectes , douanes , octrois. . . . 

Coups et blessures volontaires 

Destruction de clôtures , plants , arbres , etc . . . 

Diffamation et dénonciation calomnieuse 

Élections (Délits en matière politique et d'). . 

Escroquerie 

Fraude au préjudice des restaurateurs 

Ivresse 

Médecine, pharmacie, accouchements 

Menaces écrites ou verbales 

Mendicité 

Outrage public à la pudeur • 

Outrages envers des fonctionnaires publics . . . 

Pèche 

Rébellion 

Réfugiés étrangers. • . .^ 

Interdiction de résidence (Infraction à) 

Tromperie sur la vente des marchandises. . . . 

Vagabondage 

Vols. 

Antres délits 

Totaux... 



RIOSITItTU QOt ATAIMT W%ici»MUUEMT tDSI UU TKATAVX ItHbcés, 
LA BBCLIISU», 01 BBPlItOlIBmST 

oo vn DirivTioi coubctiovxuu dc rwê b>vi aji. 



NOMBRE 



(]•• 



BéciftlTliTBS. 



a55 

34 

38 

3 

21 

586 
9o6 

9l8 

a33 

12 

8 
335 
194 
3oi 

4 

»9 
1,029 

l42 

574 

346 

292 

197 
332 

i4 

it494 
9,645 

302 



10,701 



à 

Tanieode. 



5 

19 
26 

• 

4 
189 
189 

9> 
167 

18 
5 
1 

10 

a 

8 
3 

1 

34 

9 

59 

»9« 
3 



5 
i5 

48 
76 



l,95l 



RESULTAT DES DERNIERES POURSUITES. 

BOHBBB SBS PBéVBVVS EB BBCIBITB 

q«i oat iié , p«adaat \'v»ui» , 



copdBBiBfa A I'«apttM>BD«meiit os m 



TB)^i ea corrMlioB 



po« 



r ■■ •■ 



910 
22 
12 

2 

i5 
395 

24 

126 

734 
208 

7 

7 
196 

193 

293 

1 

27 
9B4 
118 
5o8 

54 

919 

196 
396 

9 
1.471 

2,i34 

2l3 



8,697 



pmir aa »a 

•t ■■ joar 

i eiaq mat 

esda- 



39 



I 
2 
2 



4i 

7 



111 

1 



1 

4 

29 

i4 



7 

19 



704 



10,701 



po 
ciaq 



nt. 



coad 



•ass* 



poar plu 

d« 
cïaq 



1 

94 
1 



35 



19 



i4 



ia raUifBiân. 



10 



90 



10 
206 

2 



958 



* Dont 1 S femmes. 



* Doot 1 récSdiviste condamné pour vagtbondage on mendicité 
(art. 377 et 279 du C. P.). 



SUIVANT LA NATURE ET LE RÉSULTAT DES DERNIÈRES POURSUITES. 
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■ êciDlTISTIS QOI AVAtlIT rRicéDIllllllT * 

iVBi vm ■■PRisoifxiiiiaT oo use DSTirriofr oonaBCTiowiLLi 

omx Al ou Moiiia. 



IBRE 



le* 



tci- 



ISTXS. 



RÉSULTAT DES DERNIÈRES POURSUITES. 

MOMBBI DIS raÉTIVOS BN ftXCniTB 

qmi ont iié, pendant l'année, 



con- 
damné» 
a 
ranft«nde . 



,io3 
ii5 

33 

87 

3,a66 
1,173 

980 

8,174 
1,664 

38 

671 

î,483 
16 



109 

7,oo5 

i3,738 

ii9^î 
6i,53: 



37 
63 

163 

3 

36 

i,58i 

1,080 

i65 

3,338 

387 
Go 

»9 
3i 

5 

d3 

i3 



eoudamnj* à l*em prison n «ment 
ou «nrojéi rn correction 



pour nn an 

on 

moins. 



.47 


39 


6,370 


30 


788 


43 


5,io5 


760 


9,5o5 


3, 168 


1,095 


36 


»»i9i 


8 


5l3 


4 



77 

i4 

38a 

903 



10,366 



pour 

un an 

et un joor 

eim| ans 

exelu- 
ii\emrnt. 



1,03 3 
53 

86 

33 

1,684 

93 
8i3 

5.838 

1,373 

43 

19 

864 

666 

3,44o 

3 

103 

6,343 

730 

4.336 

337 

1,057 

1,181 

485 

33 

6,983 

i3,5i8 

1,006 



5o,o66 



44 



3 

92 
3 



87 



6 

8 

35 

»9 

• 

3 

3 

33 



7 
8o5 

i4 



i,i48 



6i,533 



pour 
cinq 
ani. 



pour 
pl«a 
d 
ein 
an 



33 



38 



eon- 
damnéa 

à 
la rel^ 
gation. 



1 
11 



i4 



• 7 
157 



i85 



MCWlTItTIt 

QUI ATAIBIT iri nBGéoillllllT COXDAMRie 

1 L'AMIITDB SBOLBailT. 



NOMBRE 
des 



IRCI- 



DIVI8TI8. 



RESULTAT DES DERNIERES POURSUITES. 



eon- 

damnés 

à 

l'amende . 



lOMMB DIS PliTlims II liciDITI 
qui ont rlé, pendant l'année, 

eondamnés i l'empriaonnemenl 
on envoyés en correclion 



336 
45 

103 

9 

88 

3,359 
389 

79 
3,938 

333 

i43 

i3 

110 

38 

60 

37 

53 

110 
136 

1,033 

1,116 

196 

10 

a 

364 

io3 

1,540 

1,03 1 



i3,5oo 



44 
38 
61 



35 



3,166 

370 

53 

1,677 

167 

138 

10 

5 

3 

16 
37 
18 
10 
3o 
558 
1.061 

53 



pour nn an 

on 

moinn. 



316 

6 

366 

788 



7,808 



^ODt 1 rèddiTiste condamné pour vagabondage ou mendicité (art. 377 et 279 



JUSTICg GRIMIKBLLX. 19OO. 



190 

7 
4i 

5 

53 

193 

»9 

36 

1,344 

i56 

i5 

3 

99 

35 

44 

■ 

34 
100 

94 

463 

55 
i43 



48 

97 

>'»99 
33o 



4,59 



pour 

nn an 

et nn jour 

k 

cinq ans 

otcln- 

sivement. 



3 

3 



7> 
3 



98 



3,509 



pour 
cinq 
ans. 



ponr 
plus 
de 
cinq 
ans. 



** Dont 3 5 femmes. 



NATURE DES DELITS 



OVI OIT FAIT L*0B1IT DIS IOOTIU.BS POVUSVITIS. 



Abus de confiance. 

Armes prohibées et armes de guerre. 

Adultère. 

Attentat aux mœurs en favorisant la débauche. 

Banqueroute simple. 

Chasse et port d*armes. 

Chemins de fer. (Contraventions diverses.) 

Contributions indirectes , douanes , octrois. 

Coups et blessures volontaires. 

Destruction de ciMures, plants, arbres, etc. 

Diffamation et dénonciation calomnieuse. 

Élections (Délits en matière politique et d'). 

Escroquerie. 

Fraude au préjudice des restaurateurs. 

Ivresse. 

Médecine, pharmacie, accouchements. 

Menaces écrites ou verbales. 

Mendicité. 

Outrage public à la pudeur. 

Outrages envers des fonctionnaires publics. 

Pèche. 

Rébellion. 

Réfugiés étrangers. 

Interdiction de résidence ( Infraction à T). 

Tromperie sur la vente des marchandises. 

Vagabondage. 

Vols. 

Autres délits. 



i3 
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XLIIL RÉCAPITULATION DU TABLEAU PRÉCÉDENT. 

ANTÉCÉDENTS DES PRÉVENDS RÉCIDIVISTES. — RÉSULTAT DES DERNIÈRES POCRSOITES. 



NATURF. DES DELITS 



QOI OHT FAIT L'OUÏT DIS MOVtCLLSS POVBSVITBt. 



NÛ^RE 

des 
rAci- 

•ITIRTCS. 



NATURE DES CONDAMlf ATIONS 
par l«s pirvpsa» «a r^idive. 



Abus de confiance 

Annes prohibées el armes de guerre. (Port et dét"). 
Adultère 



Attentat aux mœurs , 



Banqueroute simple 

Chasse et port d'armes 

Chemins de fer. (Contraventions diverses.] 

Contributions indirectes, douanes, octrois 

Coups et blessures volontaires 

Destruction de clôtures, |dants, arbres, etc 

Diflamation et injures, dénonciation calomnieuse. . 

Elections (Délits en matière politique et d*) 

Escroquerie 

Fraude au préjudice des restaurateurs 

Ivresse . . . 



Médecine, pharmacie, accouchements. 
Menaces écrites on verbales 



1,594 

388 

\h 
19C 

6,31 1 

1,177 
a,i3o 



a:>7 



59 

893 



Mendicité 

Outrage public à la pudeur , 

Outrages envers des fonctionnaires publics . 
Pécbe 



Rébellion, 



Réfugiés étrangers. (Infraction à arrêté d*ezpulsion.). 

Interdiction de résidence (Infraction k) 

Tromperie sur la vente des marchandises 

Vagabondage 

Vols 



Autres délits 



TOTAOI 



84,733 



TrarMiK 



rafccka 



RMlnsioB. 



3 
1 
2 



1 
3 
4 
5 
1 1 
3 



3 

3 
à 



338 


• 


7,4o3 


18 


i,o56 


a 


6,702 


9 


3,967 


3 


i,5i3 


a 


1,398 


4 


844 


1 


387 


1 


8,603 


34 


i7'9»3 


a8 


3,345 


10 



lao 



d*aa SB 

d'en* 

pritoase- 



34 
3 
1 
I 

3 

43 

18 



70 



10 



»9 
i5 

*9 
t 

a 

8a 

13 

35 

*7 
6 

i4 

48 

1 

108 

si5 

35 

810 



10,701 



«« motat 

d*. 
prfaoi 



a38 
3i 
35 

a 

54a 
i84 
ao4 
863 

931 
1 I 

8 
3o3 

177 

378 

3 

»7 
93a 

i3o 

53o 

3a6 

3l4 

179 

383 

13 

1,36a 

3,doa 

357 

9^75 1 



i,io3 
ii5 

348 

33 

87 

3,366 

1,173 

9S0 

8,174 

1,664 

103 

38 

993 

671 

3,483 

16 

147 
6,370 

788 
5,io5 
3,5o5 
1,095 
1.191 

5l3 

109 

7,oo5 

1 3,738 

1,933 

6i,53a 



AlDoade. 



RESULTAT DES DERNIERES 
mrss. 



■OMMB BKS PnvnVS K« BICiMTI 

^i Ml dU, fmdmi Vêmmie, 



eoa» 

4a«adt 

i 

rwM»dc. 



a36 
45 

103 

9 

88 

3,359 
389 

79 
3,938 

333 

i43 

i3 

110 

38 

60 

>7 

53 

110 
ia6 

1,033 

1,116 

196 
10 

a64 

io3 

1,540 

1,031 

ia,5oo 



84,733 



cond ■!■■•■ h l'empritoaaemeBt 
on esTOjw em 



fO*r 

■■ aa 



86 

ii3 

a49 

5 

7-^ 
3,936 

1,633 

3io 

4,083 

47a 

193 

3o 

46 

8 

67 

43 

58 

64 

75 
i,36o 

3,5a I 

9» 
10 

4 

998 
35 

696 

1,766 

19,335 



•t va j 
A 
etaq «as 

•lala- 
tif«ai«Bl. 



1,43a 
81 

i39 
3o 

"7 
3,373 

i36 

965 

7,816 

1.737 
61 

29 
1,159 

884 

a,777 
4 

i63 
7,336 

93a 
5,3o6 

446 

l,4l9 

1.386 
811 

89 
8,55i 

i5,85i 
1.449 

63,354 



85 



9 
4 



a 

i4o 

10 



3o4 
I 



7 

19 

^9 
36 



10 

9 

99 

■ 

i4 
i,3o4 

»9 
1,950 



84.7^ 



poar 
cîaq 
aa». 



8 



16 



1 
48 



75 



poar 
plat 
•le 
ciai| 
■as. 



iêmait 

t 

■ 
gati«L 



1 

34 



»9 



17 



10 



1'^ 

363 
1 



I 



H3 




XLIV. ÉTAT DES PRÉVENUS EN RÉCIDIVE, 

CLASSÉS SCIIVANT LE NOMBRE DE FOIS QU'ILS ONT ÉTÉ CONDAMNÉS PAR LE MÊUE TRIBUNAL 

PENDANT L'ANNÉE DU COMPTE. 



9<.» 



COURS 



O'Arrsi.. 



DEPARTEMENTS. 



Agkn. 



Gers 

Lot 

Lot-ct-Garoniie 



Alpes ( Basses-]. 
. \ Alpcs-Maritinn 



Bouchcs-(la-Rh. 
Var 



Amiens. 




Angers.. . 



Maine-et-Loire. 

Mayenne 

Sarthe 



Bastia. . . I Corse 

Doubs 

lksKN<^ON.{ Jura 

Saône (Haute-). 

Charente 

lk>noE\u\{ Dordogne . . . . 
Gironde. 



Cher.. 

Bourges . l Indre. . 

Nièvre. 



I Calvados 
Manche. . 
Orne. . . . 



Cham- 

BBRY. 



Dijon . 



Savoie 

Savoie (Haute-] 

Côte-d'Or 

Marn2 [Haute-] 
Saône-et-Loire. 



Doom... !'*•'"* • / • 

( Pas-de-Calais.. 

Alpes (Hautes-] 

Grenoble^ Drôme 

Isère 

Corrèze 

Limoges.. < Creuse 

Vienne (H**-]. 

Ain 

Lyon < Loire 

Rhône 



PREVENUS EN RECIDIVE 

COSDAMHéSt riRDAIT L'AHHés , FAI Ll MÉHI TBIBUIAL 



une 

Mulo 

fois. 



a '17 

303 
376 

108 

485 

1.751 

6o5 

1,091 
i,i5i 
1,10a 

678 

489 

883 

669 
do3 
5ia 

385 

5i4 

1.55a 

348 
337 
378 

1,710 

8a4 
540 

209 
3a6 

5o3 
193 
564 

3,85o 
i»99o 

93 
338 
675 

i84 
i5o 
4oi 

48 1 
735 

1,478 



doux 


trois 


fois. 


fois. 
1 


i4 


3 


1 


»7 


3 


5 


■ 


a8 


5 


195 


26 


4o 


5 


»»9 


ao 


i3i 


4i 


ia4 


38 


6a 


i5 


3i 


3 


85 


i3 


36 


4 


73 


»7 


32 


5 


45 


6 


aa 


« 


35 


5 


i38 


27 


a8 


5 


47 


9 


3i 


a 


168 


33 


65 


11 


35 


4 


16 


a 


a4 


5 


3a 


6 


la 


3 


45 


6 


484 


83 


235 


48 


4 


• 


27 


8 


56 


9 


12 


7 


6 


■ 


35 


7 


37 


3 


90 


a3 


166 


44 



quatre 
fois. 



2 
10 

4 

10 
16 

»7 

4 
1 
6 



2 

4 
1 

2 
3 
3 

2 
3 



7 
6 



22 
14 



»9 

18 



cioq 
fois. 



SIX 

fois. 



7 
9 



6 
6 



7 
3 



sept 

fois 

•t 

plus. 



1 

2 



4 
5 



2 
2 



7 
4 



5 

2 



i4 
i3 



TOTAL. 



2 03 
207 

397 

ii3 

5ao 

1,98a 

654 

i,a4a 
i,36o 
1,297 

760 
525 

854 

9^7 

761 
445 
564 

409 

559 

i,7ai 

383 
4o3 
4ii 

1.9a 2 

909 
579 

226 
355 

541 
209 
618 

4.454 
3,3oo 

97 
373 

747 

?.o3 
i56 
444 

522 

887 
1,723 



COURS 



O'APPBL. 



DEPARTEMENTS. 



Montpel- 
lier. 



Nancy. 



NÎMES . 



Paris 



Aude 

Aveyron .«,... 

Hérault 

Pyrénées-Or. . 

Ardennes .... 
Meurthe-et-M. 

Meuse 

Vosges 

Ardèche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Indro-et-Loirc . 

Orléans. { Loir-et-Cher. . 

Loiret 

Aube 

Eure-et-Loir. . 

Marne 

Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 
Yonne 

Landes 

Pau l Pyrénées (B--) 

( Pyrénées (H 

Charenteinfér. 
Deux-Sèvres. . 

Vendée 

Vienne 

Côies-du-Nord. 
Finistère. .... 
Ren>es. . ./ lile-et- Vilaine. 
1 Loire-Infér. . . 
^ Morbihan .... 

Allier 

Cantal 

Loire (Haute-). 
Puy-^le-Dôme. . 

i Eure 

[. . . ; 



PREVENUS EN RECIDIVE 

CO^DtMXBS, PSIDAIT L'AIKBI , PAR LB mImS TRIBBXAI. 



noe 
seulo 
fois. 



Poitiers. 



RlOM. . 



RODEN. 



TOULOOSE 



I Seine-Infér. . . 

Ariègc 

Garonne (H'*-]. 

1 arn 

Tarn-et-Gar. . . 

Totaux . . . 



489 

465 

1.093 

238 

573 

1,326 

467 

716 

295 

693 
162 

4ii 

60^ 
376 
602 

i55 
47a 

978 

7*9^9 
781 

1,820 

458 

23l 

539 
211 

596 
264 
355 

243 

^99 

779 
848 

879 
453 

569 
23o 
256 
427 

1,648 
2,63o 

123 

4o4 
385 

»7» 



64f4aa 



dcnx 
fois. 



37 
18 

46 
3i 

57 

178 

48 

79 
16 

37 
10 

la 
38 
29 

52 

70 

37 
io3 

877 
4a 

97 
a3 

8 

^^ 
1 1 

45 
20 

a5 
a7 

47 
i85 

49 
93 

38 

54 
i5 
a5 

a8 

i38 

399 

4 
3a 
21 

8 



6,i43 



trois 
fois. 



5 

5 

4 
6 

11 

4o 

6 

16 

1 

10 

1 

a 

9 

i3 

i4 
1 1 

4 

28 

180 

5 

l'i 

5 

3 

i4 

2 

7 
2 

4 
5 

10 

111 

6 

a4 

i3 

2 
5 
3 

23 
121 

1 

6 
3 

a 



1,3 1 3 



q«air« 
fois. 



4 

2 



7 
7 
3 

■ 

12 

43 



5 

4 
4 

9 
i 



39 



4l2 



eioq 
fois. 



MX 

fois. 



1 

5 



2 
5 
2 

3 

1 

10 

1 

2 



o 
1 
1 



1 
3 
1 



2 
1 
1 
3 

2 

»9 
1 



19 



147 



1 1 
1 



5 
1 



sept 

fois 

•t 

plos. 



64 



i3 



2 
3 
2 



3 
5 



•108 



TOTAL. 



534 
488 

i,i44 
276 

643 

1.578 

5a6 

816 

3l3 

744 
174 
4a6 

6Ô9 
436 
680 

5'i3 

5i3 

i,ia5 

9,064 
833 

1.939 
486 

24a 
601 

225 

656 

288 
386 

279 

559 
i,i5i 

910 
i,oo5 

5 00 

662 

a49 
286 
460 

i,8i4 
3,ai3 

128 
443 
409 
182 



73.609 



Dont 3o sept fois, 20 boit fois, 8 neuf fois, 10 dix fois, h onze fois, 7 douze fols, 3 treize fois, 3 quatorze fois, 4 quinze fois, 1 seize fois, 1 dix-sept lois, 6 diz-huit 
^ois, 1 vingt fois, 1 vingt-deux fois, a vingt-trois fois , i vingt-quatre fois, 1 vingt-six fois, 1 vingt-neul' fols, 1 trente fois, i trente-l rois fois, 1 trente-neuf fol s, 1 qua- 
rante fois, I quarante-cinq fois et 1 quaranic-neaf foii. La plupart de ces récidivistes ont été condamnés pour des délits de chasse ou de pèche par des jugements séparés. 



i3. 



IV' PARTIE. 



TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE' 



'*' Il y a en France un tribunal de simple police par canton; toutefois, dans un certain nombre de 
villes divisées en plusieurs cantons, il ny a quun tribunal de police, où les juges de paix des divers 
cantons siègent à tour de rôle. 

La connaissance des contraventions de police, ou infractions à la loi du premier degrë (art. i du 
Code pénal), est attribuée exclusivement au juge de paix du canton dans Tétendue duquel elles ont été 
commises (art. i38 du Code dmstruction criminelle, modifié par la loi du ay janvier i8y3). 

Les fonctions du ministère public, pour les Faits de police, sont remplies par le commissaire du 
lieu où siège le tribunal. — S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu oix siège le tribunal, 
le procureur général près la cour d*appel nomme celui ou ceux d'entre eux qui doivent faire le 
service. — En cas d'empêchement du commissaire de police du chef-lieu, ou s'il n'en existe point, 
les fonctions du ministère public sont remplies soit par un commissaire résidant ailleurs qu'au chef- 
lieu, soit par un suppléant du juge de paix, soit parle maire ou l'adjoint du chef-lieu, soit par un des 
maires ou adjoints d'une autre commune du canton, lequel est désigné à cet effet par le procureur 
général pour une année entière, et est, en cas d'empêchement, remplacé par le maire, par l'adjoint ou 
par un conseiller municipal du chef-lieu de canton (art. ilxlx du Code d'instruction criminelle. — Loi 
du 27 janvier iSyS). 

Les contraventions de simple police peuvent donner lieu soit à une amende de un à quinze francs, 
soit à un emprisonnement de un à cinq jours (art. iSy du Code d'instruction criminelle). 

Les jugements rendus en matière de simple police ne peuvent être attaqués par la voie de l'appel 
que lorsqu'ils prononcent un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres répara- 
tions civiles excèdent In somme de cinq francs, outre les dépens (art. 17Q du Code d'instruction cri- 
minelle). 

(Tableau XLV.) 
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XLV. CONTRAVENTIONS JUGÉES PAR LES TRIRUNAUX 

RÉSULTAT DES POURSUITES.— APPELS. — INFORMATIOIiS AU CRIMINEL 



RESSORTS 



DU COCBt VkftmL, 



AÇBlf .. . 

Au. . . 

Amiens. 

Angers 

R/kSTIA. 



Besançon . 
Bordeaux. 

BOUROES. . 

Caen 



Chambért 



Dijon 

Douai . . . . 
Grenoble. 
Limoges . . 
Lyon 



Montpellier. 
Nancy 



Si 



Orléans. 



Paris. . 



Pau.... 
PorriSRS, 



Seine 



HOIIBBI 

d«s 
Iriba- 
naax 

de 
•impie 
police. 



CONTRAVENTIONS 



Les 6 autres dép**. . 



Rennes. 



RiOM.... 

Rouen . • . 
Toulouse 



Totaux. 



90 

io4 

108 

87 

62 

90 
117 

77 
118 

55 

109 

87 

9^ 

79 
85 

121 

111 

m 

7« 

9 
176 

9> 
laO 

300 

lai 

79 
ii4 



AUX LOIt 
et i4glemeoU 



•■r 

le ittrelo 

elle 

tranquillité 

puiiliques. 



2.693 



1,336 
i4,63i 
7,858 
3,588 
a.890 
4>438 
W29 
s,o5s 
6,210 

2,l4l 

4.079 

20,45l 

3.905 
1.847 

i5,i5a 
4.067 

9.i«8 

3,778 

2.898 

12,349 
8.902 

3,o3n 
1 3,6 16 

4.^44 
9,681 
2,830 



■nr 
la propreté 

et le 

■elebrité 

piibli<[aee. 



>77'949 



3 00 

10.353 

1,09a 

368 

3,779 
894 

2,532 

ti3 

1,81 3 
i3i 
369 

1.735* 

■ 883 

»79 

2,181 

2,457 
1,843 

9^7 
1.246 

2,494 

1,666 

365 

3i5 

9»» 90 
656 

3,i56 
i,>47 



lis. 



52,si6 



i38 

347 

1,956 

220 

15,701 

1,1 11 

716 

284 

682 

3oo 

i,24o 

2,282 

383 

i35 

452 

1,525 

3,o46 

471 

429 

372 

1.945 

558 

583 

873 

669 

777 
620 



àW 



36.8 1 5 



1.576 
5.169 
3,092 
1.754 
^.377 
3,714 
5.723 
2.587 
4.3U 
1.753 
1.780 
5,602 
3,398 
1,176 
4.595 
8,011 
3.100 
3,579 
>,954 
3o,33o 
6.183 

2,274 
2.752 

5.724 
3,524 
5,748 

2.574 



124.892 



391.872 * 



INCULPES 



TOTâJ.. 



TOVAL. 



3,25o 
3o,5o3 
1 4.000 

5.930 
26,747 

9,157 
1 7,3oo 

5,o36 
i3.o48 

4,325 

7,468 
30,07.0 

7.469 

3.437 

2 2,38o 

16,060 
16,377 

8,785 

6.837 
•45,545 

18,996 
7,261 

6,682 

29,io3 

9*293 
19,362 

7,161 
391.873 



3,621 
33,309 

» 7.397 
7,36 1 

3 1,633 

11,1 53 

18,392 

6,373 
1^,370 

6,3o6 
11,028 
42,526 

9,868 

3*997 
34,457 

17,965 

21,278 

9,645 

7,766 

46,i38 

21,394 

S,53o 

7,960 
33,i54 
10,768 
20,602 

7,823 



AC' 



OVITTRt. 



'i55,8i3 



81 

1,023 

833 

283 

i.i4o 

479 
369 

232 

35i 

«97 

487 

1,574 

249 
i33 

618 
669 
930 
246 
249 
58 1 
1,018 
298 
168 
470 
538 
590 
209 



L'écAl» 

des- 
quels 
le 
IrilMiDel 
s'eet 
dccUré 
iacom- 
pélenl. 



14,167 



5 
1 1 

9 

44 
5 

9 
1 

2 

»9 
1 1 

4 

■ 

8 
29 
16 

4 
164 

8 

43 
i5 
11 

3 

9 

9 
12 



CtlMIâliMSS 



l'aracNde. 



5oo 



3,5lO 
27,391 
1 5,859 

6,733 

29,35i 
9,946 

1 4,101 
6,102 

12,283 
5.916 

9.796 
38,672 

8,954 

3,704 

1 9,689 

i5,5i5 

19,049 

8.743 

7,17» 
41,528 

«9.944 

7.997 
7,683 

33,612 
9.875 

14.941 
6,901 



393,970 



455,8i3 



k 

IVmpri< 

aoa- 
uemenl. 



25 



4,884 

694 

345 
1,095 

723 

3,91 3 

38 

1,734 

74 
734 

2,23l 
661 
160 

4,i42 
1,752 

1,2{53 

652 

181 

4,021 

1,389 

290 

98 

10,069 

346 

5,062 

65o 



APPELS. 



Nomlire 
de» 

aavcep- 

liblcfl 

d'a|ipel . 



47,176 



120 
6,752 
1.690 

678 

2,54o 
«,099 
2,55o 
3is 
1,865 

i6é 
573 

3,588 

886 

265 

5,172 

2,3oi 

2,392 

953 

45o 

i4»633 

«,489 

33i 

356 

10,319 

914 

5,835 

781 



7 1 ,000 



Nom- 
br<* 
Jr« 

ArrEL» 

ror.»ir"» 

datt> 

Pao 

née. 



1 
21 

8 
4 
110 
a 
8 
5 



1.» 



29 



42 

16 
i3 



»oiru 
de 

coofir- 
me - 
tioB. 



18 

8 

2 

89 

2 
3 









3o 

1 1 

6 



iG 


11 


5 


3 


201 


73 


20 


i3 


3 


1 


i5 


4 


4 


4 


'9 


i3 


i4 


7 


6 


4 


591 


336 




1 




ministère public et 3,36o sur celles 
banlieue. 



Pour le nombre, par tribunal de simple police, des contraTentions jugées, voir ie compte général de la justice civile et commerciale. 



DE SIMPLE POLICE DANS CHAQUE RESSQRT DE COUR D'APPEL. 

— NATORE DE QUELQUES CONTRAVENTIONS PARTICUL[ÈRËS. 
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lajarca 



tt II! pies. 



3i 
9> 

ir>3 

35 
180 
120 

7» 
118 

26 

292 

262 

75 

11 
i5i 

ii4 

271 

53 

82 

82 

2o3 

48 

53 

112 

i45 

190 

83 



3,189 



1 

Jrus 


BrviU 


de basarJ 


•1 


ou 


tapages 


de loterie 


tnjnrieui 


sar 


on 


la voie 


DOC- 


poblJqQe. 


Inrnes. 


2 


157 


425 


1,908 


68 


918 


3 


375 


48 


436 


•2 


852 


4i 


1,285 


1 


276 


7 


859 


a 


296 


10 


608 


i3i 


»'97» 


16 


542 


27 


224 


43 


1,573 


54 


725 


i5 


1,425 


80 


473 


9 


3i5 


195 


1,221 


98 


823 


10 


848 


1 


336 


6 


1.614 


8 


536 


12 


911 


12 


393 


1.324 


21,901 



NATURE DE QUELQUES CONTRAVENTIONS 
piiX GOHraisKS DAVi LIS coLORiiM néoioiRTBt. 



Voie* 

do fait 

et 

violencea 

légi&rea. 



364 
1,463 
i,23o 

9^s 

419 

1,241 

i,5ii 

444 

1,102 

5o8 

1,100 

4,335 

832 

578 

1,664 

1,000 

2,660 

748 

694 

1,201 

1,653 

85 1 

65 1 

1.905 

1,457 

2,084 

826 



33,393 



Auberges, 
cafés , 

etc. 

( OoTor- 

Inre 

à des heures 

indues 

des). 



. 161 

861 

445 

»97 
327 

275 

499 
333 

209 

409 

43o 

2,486 

716 

196 

985 

572 

724 

710 

3o4 
632 
48o 
736 
356 
1,188 
476 
324 
236 



15,267 



Ivresse. 


Maraudage 
de 


(Loi 


r^oltos 


do 


ou antre* 

prodnelions 


a3 janvier 


«Ules 


.S73.) 


de 
la terre. 


174 


34 


2,706 


93 


2,798 


182 


1.587 


»9 


261 


415 


1,206 


118 


1.986 


123 


439 


56 


2,681 


io5 


538 


25 


848 


206 


4.758 


384 


i,o36 


34 


448 


»9 


6,442 


ib7 


334 


4io 


• a.589 


319 


896 


io5 


770 


68 


2,806 


128 


3,433 


409 


5o4 


32 


97 a 


à9 


7.122 


l52 


772 


i34 


5,255 


110 


3o8 


69 


53,759 


3,955 



Poi.ls 
et 
mesures. 
(ConlrS' 
vrntiont 
au& lois 
el règle- 
nieuts.) 



»7 



84 

90 

57 

1 

3i 
65 
i5 

75 

7 
43 

160 

63 

II 

124 

i46 

9» 
33 

i36 

212 

i54 

3 

8 

54 

120 

72 

16 



1,888 



Jnobsenra- 


llauvais 


iion 


traite- 


des 


ments 


rfglemenis 
relalif* 


eieret^s 


i la police 


sur 


dn 


les 


roulage. 


sninaux. 


1,252 


2 


3,o45 


i35 


1,612 


23 


i,38i 


18 


1.839 


21 


1,800 


^9 


2,2l4 


87 


1.951 


3o 


3,116 


38 


i,i34 


i3 


1,293 


22 


2,233 


75 


1,718 


21 


985 


11 


1,622 


79 


6,255 


3o 


1,467 


37 


2,817 


16 


l,25l 


i3 


20,53 1 


844 


3,521 


59 


1,826 


3o 


2,022 


62 


3,901 


52 


2,48i 


24 


1,382 


84 


1,749 


i4 


81,398 


1,869 



lostmelion 

piMMlfO 

obligaloire. 

(Loi 

d« 

•8 fltan 

188s.) 



24 



INFORMATIONS 

A« camiiiL 

r»ilM par les jngas de pais, 

soit en «as 

do flagrant dtflit, 

soit par deMgation, 

on en vérin 

de eommission rof aloira. 

BOMBIB 



53 



10 
so 
62 



1 

64 



255 



des 
a flaires. 



780 

1.345 
600 
293 
761 
767 

1,253 
263 
785 

299 
5o8 

524 
892 

471 

1,826 

886 

5o4 

976 
33 1 

i4 
1,563 

996 
685 

^^97 

l«24l 

645 
2,270 



21,974 



des tinMÎns 
«ntendns. 



2,5l5 

3,o4i 

1,944 
909 

2,637 
2,424 
3,258 

914 
2,3o8 
1,087 
«.579 
1,555 
2,9*8 
1,745 
3,961 
2,570 
1,783 
2,952 
i,i48 

»9 
4,283 

2,682 

2,i48 

1.565 

3,171 

1.897 

6,444 



RESSORTS 



des 



COOU O'APriL. 



Agbn. 

Aix. 

Amisrs. 

Angers. 

Bastu. 

Besançon. 

Bordeaux. 

BounoES. 

Caen. 

Cbambàrt. 

DUON. 
DOOAI. 

Grenoble. 

LlUOGES. 

Lyon. 
Montpellier. 

Nancy. 
NImes. 

ÛRLâANS. 



Paris... 

Pau. 

Poitiers. 

Rennes. 

RiOM. 

Rouen. 
Toulouse* 



La Seine. 
6 aut. dép. 



63,457 



de la partie dnlc. 



V^ PARTIE. 

DE L'INSTRUCTION CRIMINELLE 

(TABLEAUX XLVI À LIX.) 



S I. 

Agents de la police judiciaire. 

Affaires dont le ministère public a eu à s'occuper. 

Première direction donnée aux plaintes « dénonciations et procès-verbaux. 

Travaux des juges d^instruction. 

(Tableaux XLVI à XLVIII.) 



S IK 



Affaires laissées sans poursuites par le ministère public. 

Affaires réglées par des ordonnances de non-lieu. 

Travaux des chambres des mises en accusation. 

Affaires terminées par des arrêts de non-lieu. 

Durée des procédures criminelles: cabinets des juges d'instruction; — cbambres d'accusa- 
tion; — cours d'assises; — chambres des appels de police correctionnelle. — Tribunaux 
de police correctionnelle. 

Détention préventive. Sa durée pour tons les individus arrêtés et en distinguant les diverses 
phases de l'instruction. Imputation de la détention préventive sur la durée de la peine. 

Mise en liberté provisoire. 

Commissions rogatoires ; délais dans lesquels elles ont été exécutées. 

Petits parquets des tribunaux de Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Nantes et Toidouse. 

(Tableaux XLIX À LIX.) 



JUSTICE CIU11I5KLLB. — 19OO. l4 
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XL VI. AGENTS DE LA POLICE JUDICIAIRE. — AFFAIRES 



H 



RESSORTS 



a«ft 



COURS D*APPBL. 



AOBN 

AlX 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besançoft 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

Ghambért 

Dijon 

Douai ^ 

Grenoble 

Limoges 

Lyon 

Montpellier 

Nanct 

NiMBS 

Orléans 

S La Semé 
Les 6 autres départements . . . 

Pau 

poitibrs 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

Toulouse 

Totaux 



L 



NOMBRE 

KEICADM 

de 
gendaruiorie. 



116 

187 

i53 
1I9 
ii4 
i3o 
173 
117 
169 
76 

1^9 
166 
i5o 
106 
i56 
186 
180 
.75 

131 

3o8 

133 

188 
371 

118 

174 



4.318 



d«9 

gMidamos 

de 
too» grade». 



58o 
918 

777 
73o 

663 

667 

866 

576 

846 

378 

7^3 

85o 

73i 

533 
770 
906 
935 

85i 
610 
445 

1,546 
606 
910 

i,3i5 
845 
588 
837 



30.995 



AGSITS CBABGES BE CONSTATER LES GRIMES ET LES DELITS. 



d«« 



commis- 



d« polie*. 



»7 
66 

35 

33 

8 
46 
44 

»7 
35 

»9 
39 

ICI 

35 

i5 
63 
56 
5i 
34 

33 

138 

74 

»7 

29 

57 

^7 
46 

33 



1,137 



des 

•C«nU 

de poliee. 



85 

1,335 

376 

i55 

43 
117 
496 

75 

43 

i5o 

1,133 
110 

89 

i,i3o 
333 

347 
195 
i46 
7.700 
35i 
169 

l33 

495 
137 

453 

394 



i5,855 



les 



maires. 



1.119 

65i 

3,376 

i.o44 
36G 

1.911 

1,563 
85o 

1,935 
65o 

1,854 

1,564 

1,1 3o 

760 

i,o54 

I,3l3 
S,330 

i.o4i 

938 

9^ 
3,344 
1,348 
1.440 
i,5i5 
1,337 
i,46o 
1,446 



36,3o5 



nombre 

des 

gerdes 
cil empêtres 



mvBaax. 



474 
716 

•».658 

54» 

517 

1*889 

690 

784 

1.089 

709 

3,066 

1,918 

1,066 

353 

1.073 

i,oi5 

3.497 

966 

85i 

ii5 

3,487 

1,353 

1,37a 

66t 

».»79 
1.159 

i.3i4 



33.348 



d<>s 

gardes 

perlicvliers 

assermentés 

en 

exercice. 



319 

i.o54 

3,639 

2»363 
136 

819 

l»0Ol 

3,747 

1.867 

367 
3,706 
3,485 

4l3 

663 
1,101 

934 
i,4i5 

710 
3,016 
36 
5,409 
1,167 
3,043 
s, 100 
i,5i83 
3,876 
1.147 



43,893 



des 

gardes 

forestiers 

de 

tous grades. 



37 
390 

298 

4i 

836 
74 

3l6 

87 

767 

9« 
491 

«9 

394 

338 
1,136 

,75 

300 
1 

574 

338 

98 

7» 
336 

i56 

377 



7.779 



des 

•gevls 

des pools 

et 
diavsaées. 

(Poliee 
delapccbc.} 



i36 

78 

i65 

loa 

i4 

143 

318 

3oi 

62 

35 

395 

19s 

3d 

il 

7^ 
139 

489 
56 

139 
16 

393 

9» 

77 
4oo 

ii4 

4i 

131 



4,o57 



de* 



doiUB 



len. 



3,121 
361 



3il 
1,^60 

81S 

■ 

1,076 

3,67» 

3 

4So 

835 

3,739 

1 

448 

16 

980 

8Ô7 
a,ii6 

• 

1.633 



3i,4Sii 



183,743 



DONT LE MINISTÈRE PUBLIC A EU À S'OCCUPER. 
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ÉTAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES 
DONT LE lONIVrÀnK PUBLIC A EU À S*OCCUPEn DANS VàMmÈlE. 



a o t«ri«ars 
(lu compta. 



23 

348 

82 
61 

384 

89 

90 
46 

io4 

49 

20 

19S 

82 

3o 
63o 
236 

52 

89 

9» 

a,i4i 

116 

86 

90 
187 
127 
i84 

65 



rLAIXTBS, DÉNOKCIATIOXt KT rROCis-VRnBAVX 



reçu» directeaent , 
dans Tannée, 



par 

le minielcre 

pvlilic. 



75a 

5,084 

655 
ao5 

7.781 

1,77' 
3.157 

319 

901 

578 

905 

3,56 1 
593 
874 

5,a66 

3,i4i 
i,a33 

54i 

3a8 

i6.4a3 

2,65i 

912 

459 

48o 

1.714 

1,106 

704 



par 

le j«go 

d'inalractioB. 



6a,i44 



1 

1 



4 
4 



7 
3 



4 
1 

1 
a5 
6 
a 
i5 
a 
3 



trantmia , égalemeol dans l'anaée , 



par 
la 
gendar- 
merie* 



4.939 
6.80a 
19.81a 
8.189 
4.340 

8,i45 

5.997 

17.861 

3,620 
8.65o 
a3,o67 
5.170 
4.848 
8.734 
9,804 

17.044 
6.3o3 

7.577 

9*7 
24.711 

6,576 

8.aoi 
18.289 

8.a38 
ii.7a7 

4,907 



264, 3o4 



par 
le* jugea 
de paix. 



49 
109 

174 

3i 

8a 

9à 
43 

53 

aa 

3o 

107 

60 

68 

95 
ia6 

a33 

55 

49 
5o 

33 

116 

53 

9» 
88 

110 

49 

88 



par 


car 
les 


les maires 




commis- 


ot 


saires 


adjoints. 


de police. 



a,i58 



107 
i34 
117 
21 
3o 
ia5 
ai6 

39 
74 
3o 

98 
i45 

98 
92 
68 

4oa 
55 

106 
38 
i3 

a34 
83 
i45 
83 
176 
108 
101 



596 

13,766 

8,964 

2.460 

608 
1.566 
5,900 

807 

a. 119 

523 

a,4ao 

11.694 
i.8a9 

»»Ô97 
8,904 
5,066 
3,607 
1,943 
2,091 
64.3ai 
6,3o6 
1.488 
a.o35 
6,880 
1,808 
8,55o 
3,3oo 



164.398 



par 

les gardes 

ehampllrea. 


par 

les gardes 

parti- 

e«liers. 


les sgenis 

des 

ponts 

et 

chavssées. 


49 


>7 


»7 


537 


199 


44 


5oo 


781 


84 


9a 


230 


33 


19» 


84 


»9 


170 


76 


60 


396 


118 


79 


116 


«79 


49 


3 30 


344 


7 


54 


30 


18 


l53 


i43 


167 


1,0a 5 


633 


99 


118 


34 


16 


89 


. 98 


1 


307 


97 


47 


690 


304 


26 


442 


176 


2l5 


i53 


67 


35 


9? 


498 


57 


11 


5 


348 


847 


934 


330 


75 


39 


7 


336 


i85 


18 


373 


33a 

t 


78 


317 


»»9 


4o 


337 


58o 


36 


339 


65 


• 48 


7,3io 


6,i'47 


1.758 



de 

tonte antre 

manière. 



28 

63 
106 
i33 

147 

171 

494 

43 

i58 
34a 
187 

9> 
201 

i35 

556 

4o3 

277 

9' 
38 

715 

491 

139 

48 

309 

194 

133 

466 



TOTAL. 



6,586 
37,089 
26.375 
1 1,396 
13,667 
13.269 
30.379 

7,748 
ai.711 

5,067 
1 3,903 
40,667 

8.309 

7.966 
34,638 

30,305 

33,3lO 

9.369 

10.863 

84.853 
36,633 



RESSORTS 



dns 



COURS D*APPEL. 



Aotn. 

Aix. 

Aiinuia. 

Anobrs» 

Bastia. 

Besançon. 

Bordeaux. 

BouBon. 

Gaen. 

Chambbrt. 

DUON. 

Douai. 
Grenoble. 

LiMOdIB. 

Lyon. 

Montpellier. 
Nancy. 
NImes. 



9,460 


11,5 1 3 


36,801 


13.746 


23,690 


8.983 





Orléars. 

Paris. . 

Pau. 

Poitiers. 

Rennes. 

RiOM. 

Rouen. 
Toulouse. 



La Seiue. 

Les 6 autres dëp. 




i4. 
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XLVII. PREMIÈRE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES, DÉNONCIATIONS 

DETENTION PRÉVENTIVE. - 



•a 

M 

o. 

a 



o 



DÉPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



de 



PRIMlill ISITAIICK. 



Aucli. • . • 
Condom . 

Gen / Lectoore. 

Lombei.. 
Mirande. 



I 



g/Lot 



ICahon . . 
Figeac. . . 
Gourdon. 



Lot- 
et-Garonne. 



Agen 

Marmande 

Nérac 

Villeneuve. 



Alpes ( 



BarcelonneUe. 
Castellane... 

).j Digne 

Forcalquier.. 
Sisteron 



I 



Alpet- 
Marilimes. 



Boochea- 
dn-RhAne. 



Grasse. 
Nice . . 



I 



IAix 
Marseille. 
Tarasoon. 



Brignoles . . 

Var • { Dragnignan. 

Toulon. . . • 



Abne 



CbAteau-Thierry . . . 

Laon 

Saint-Quentin 

Soissons 

Venrins 



I 



Oise. 



Beauvais. • , 
Gleituont . , 
Gompiègne. 
Scnlis. . . . , 



I 



Somme 



Abbeville. . . 
Amiens ,, , , 
Doullens. • 
Montdidier. 
Përonne . • 



I 



PREMIÈRE DIRECTION DONM ÊE AUX PLAMTBS, 



OUONGUnOHS 


ET PBOd 


tS-VBBBi 

»Br 
i«tq««ls 


kux 1 


corn* 


porté* 
oiracte- 


rea- 


mn- 


neot 


voye* 


CLAfi» 


ilr«»Uit 




■iqnM 


t 


davaal 




k 




•BX 


r.B. 


BBe 




preadra 






dÎBBce 




•B 


BB« 


TOTAL. 


J«g»» 


p.r 


•Blre 




d^lermi- 




d*in- 


l« 


jan- 




oatioB 




•IrBC» 


aiBU- 


dïc> 


parqaol. 


la 






ttr* 






3i d^- 




lion. 


palilic. 


tioB. 




eaoibra. 




Si 


98 


43 


381 


• 


47» 


73 


317 


63 


4o5 


3 


761 


90 


55 


68 


69 


t 


919 


91 


54 


33 


106 


■ 


3o4 


7» 


137 


33 


369 


■ 


594 


38 


174 


66 


365 


• 


643 


«7 


i55 


83 


3ii 


3 


568 


30 


110 


39 


379 


3 


544 


81 


3l4 


9 


396 


• 


63o 


53 


309 


87 


593 


4 


875 


M 


i38 


86 


334 


a 


6Q3 


48 


159 


53 


318 


4 


48i 


35 


33 


• 


65 


• 


133 


34 


65 


1 


88 


4 


183 


hh 


63 


9 


i44 


6 


366 


36 


46 


4 


930 


3 


398 


13 


66 


3 


72 


5 


157 


135 


453 


36 


809 


38 


1.440 


339 


1,013 


3,998 


9,545 


64 


6.958 


l33 


461 


io4 


5i3 


11 


1,391 


1,639 


3.493 


27 


7.567 


3o 


11,739 


171 


556 


9 


359 


5 


1.093 


53 


i4o 


4 


383 


10 


490 


116 


4oo 


33 


667 


>7 


1,993 


369 


9^7 


39 


i,3o9 


46 


3,600 


5o 


95 


135 


4o4 


7 


681 


io3 


635 


364 


1,733 


• 


3,734 


308 


55o 


467 


1,637 


i4 


3,866 


75 


917 


9» 


697 


• 


1,080 


8ft 


363 


i4o 


1.009 


8 


i,6o5 


»»9 


673 


463 


1,704 


»7 


5»975 


43 


307 


63 


1,011 


4 


1,437 


68 


àli 


7« 


933 


• 


1,544 


167 


558 


334 


6i5 


■ 


1,664 


53 


379 


378 


1,19^ 


• 


1,90s 


34 1 


886 


378 


1,7*3 


18 


3,336 


34 


196 


59 


35 1 


3 


573 


»9 


"9 


7» 


lài 


■ 


1,070 


48 


476 


3o3 


1,303 


• 


1.939 

1 



RÉSULTAT DES AFFAIRES 
SOUMISES AUX JUGES D*IBSTBUGn01f. 



OaiK>IMABCBS 





de reavoi 


de 


— 






devaal 


devaal 


BOB- 


la 


le 




ckamlir» 


IribBBal 


liaa. 


d'aeea. 


eorrec- 




•alioB. 


lioaael. 


i5 


3 


34 


33 


6 


36 


3 


9 


lA 


6 


1 


i4 


36 


9 


54 


13 


5 


16 


6 


3 


6 


6 


3 


8 


9S 


6 


54 


19 


5 


3i 


1 1 


5 


^ 36 


9 


7 


34 


i5 


I 


7 


11 


9 


19 


n 


4 


93 


9 


1 


i3 


8 


• 


4 


33 


7 


90 


59 


4i 


353 


37 


9 


65 


458 


108 


1,006 


37 


8 


»»9 


18 


9 


34 


36 


4 


77 


57 


»7 


187 


95 


3 


31 


43 


9 


59 


àl 


19 


i44 


39 


3 


43 


3i 


G 


46 


4o 


11 


77 


7 


3 


3o 


i3 


10 


«ôo 


^9 


19 


134 


13 


3 


3i 


86 


5 


344 


10 


1 


33 


9 


3 


i4 


33 


10 


33 



deraat 

BB« 

aatre 

jari- 

dic 

tioB. 



9 



4 

16 
I 

1 

9 
3 



ArrAiftBs 



qacea 

par 

la eoor 

OB 

SBÎviea 

de 
IraB»* 
aclioa. 



1 
1 



BOB 

ivcleea 

le 
3i d^ 



4 
5 

9 
1 



6 

3 
3 

7 
8 

3 

13 



1 

3 
9 



11 

i4 

96 
i35 

9 

5 
11 

90 



3 

10 
i3 
10 
10 

6 
6 
3 
5 

7 

91 
1 

5 

3 



TOTAL. 



56 
80 

31 

33 
83 

4o 

»7 
30 

«9 

56 

44 

53 



95 

96 

46 

>7 

19 
149 

368 

i4i 
1.733 

174 
60 

130 
384 



56 

130 

917 

86 
94 

i36 
46 

77 
190 

54 
36o 
36 
3o 
58 




6 
8 
4 
1 



I 

1 

6 
i5 

7 

57 
3 

5 

4 

iG 



1 

19 

7 

i4 
5 

i4 

8 

10 

i4 

7 
9 



49 
80 

33 

36 
i9 

5o 

46 
36 

i4i 
76 
65 

111 



33 1 
1.176 

47« 
3,3G5 

467 
85 

35l 

773 



30 
331 
333 

87 
169 

383 
345 

379 

367 

79 
373 

35 

5o 

79 



UWrti 
laiia. 



>7 


t 


34 


1 


3o 


i 


3o 


1 


33 


1 



s 
1 
1 

5! 

s 

3 



9 

si 

31 

66 

3 

i 

8 

37 



1 

30 

11 

n 


II 



S 
10 



3 

9 



ET PROCÈS-VERBAUX.— 

MISE EN UBERTÉ PROVlSOffiE. 



TRAVAUX DES JUGES D'INSTRUCTION. 
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a. 

û 

es 
O 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



Ja 



PUBlflEKI mSTAVCI. 



•3 

z 



< 

I 



as 
C 



flQ 



l 



fi 
Q 

«a 



\ 



PREMIÈRE DIRECTION DONNEE AUX PLAINTES, 
DKHONGIATIONS KT PROCàs- VER BAUX 



S Angers 
Baugé 
Choiet 

Saumur 

Segrë 

Ghâteau-Gontier. . . 

Mayenne { Laval 

Mayenne 

' La Flèche 

Sarthe J Marnera 

Le Mans 

Saint-Calais 

I 
Ajaccio 

Bastia 

Corse / Calvi 

Corte 

Sartène 

I 

Baume 

Doub. ;.^Be»«.çon 

Montbéliard 

Poniariier 

Arbois 

.D61e 

Lons-le-Saunier . . . 
Saint-Claude 

Belforl 

Saône (Haute-)/ ^ 

Lure 

Vcsoul 

I 
Angouléme 

Barbezieux 

Cbarenta { Cognac 

Confolens 

Ruflec 

Bergerac 

Nontron 

Dordogne. . . . { Périgueui 

Ribérac 

Sarlat 

I ^ 
Bazas 

Blaye 

r^. . ■ Bordeaux 

Gironde .....{ 

(La Réole 
Lesparre 
Liboume 



eom- 

ma- 

aiqués 

aux 

joges 

d'ia. 

•trac- 

lioo. 



171 

>7 
36 

106 

33 

36 

89 

49 
43 
65 
70 

29 



ii5 

lao 

38 

ii3 

29 



35 
iSg 
io5 

84 

44 
36 

89 

59 

139 

49 
84 

69 



69 
36 

80 

!l3 

ao 

87 
3a 

99 
45 

4o 

34 
i5o 
833 

43 

34 
•80 



porté* 
«Jirect*- 

OlMlt 

h 

l'ao» 
dionco 

par 

le 

mini»* 

tara 
public. 



479 

i47 
ai4 
109 

9« 

384 
333 
163 

34a 

33l 

677 

133 



745 

779 
ao6 

819 

36o 



196 
346 
390 

19» 
307 

301 
333 
169 

3i3 
107 

334 
i83 



357 
i38 
ao4 

133 

9^» 

3l5 

195 
396 

360 

194 

ii3 

i64 

3,587 

194 
164 
345 



ran- 

vovés 

daTaol 

nna 
attira 
juri- 

dic- 
tioD. 



335 
98 

35 

31 

47 

47 

66 

9 
5 

83 



3,535 

38 

445 

701 

168 



170 
318 
109 
i39 

i35 

53 

i38 

i64 

i48 

97 
io3 

6 



38 

33 

9e 

io4 

78 

38 
i4i 

17 
67 

37 
10 

83 

109 
83 

■ 

301 



CLASSAS 



au 



parquai. 



i,4oi 
3o6 
3io 
686 
338 

383 
4i5 
i77 

5i8 
348 

977 
a3o 



1,391 

3,543 

463 

863 

697 



563 

1,309 

445 

535 

5ii 

334 
756 
3i4 

519 

36o 
865 
541 



896 
3io 
55o 
388 
187 

587 
390 
586 
546 
578 

3io 
687 
4,i46 
3i3 
434 
998 



laaqaala 
il raalail 

k 
prendra 

na« 

délermi* 

nalioD 

la 
3i dé- 
cambra. 



»9 

3 

8 



8 

i3 

4 

m 

8 



75 

7» 
33 

3o8 

34 



4 
9 

>7 

i 
8 

3 

4 

4 

7 



30 

4 



IS 



74 



TOTAL. 



3,395 
570 
593 

1,001 

484 

758 
867 
767 

916 

649 
i,8i5 

58 1 



4,861 
3,54o 
1,1 85 
3,8o3 
1,378 



964 
1.936 
i,o58 

956 

901 

633 

1,308 

710 

i,ii3 
630 

1,376 
8o5 



i,38o 

530 

93o 
643 
377 

9>7 
658 

998 
931 

854 

467 
i,o83 

7*739 
637 

636 

i.6a4 



da 



non. 



lien. 



53 
6 
5 

30 

13 

7 
i4 

»9 

9 
36 

31 

8 



36 
11 
10 
i5 

8 



11 

4o 
i4 

>9 

7 
10 

35 

16 

31 
11 

33 

33 



RESULTAT DES AFFAIRES 
SOUMISES AUX JUOES D*IHSTRUGTION. 



I 



13 

4 

18 
3 

3 
18 

8 
4i 
i4 
i4 

13 

316 

7 
5 

18 



onooaiAicKS 



da 



ranvoi 



devant 

la 

ekanabra 

d'accn- 

•ation. 



i3 
1 
5 

3 
4 

6 
10 

8 

3 
4 
8 
1 



16 

»9 

4 

11 

3 



4 

7 

*■ 
/ 

3 

5 

3 
5 
1 

13 

a 

5 
3 



13 

8 
10 

• 

4 

1 

9 
4 

3 

1 

4 

34 
3 
5 

9 



devant 

le 

Iribnnal 

corrac- 

lionnal. 



106 

9 
34 

74 

»9 
30 
53 

»7 

34 
35 

44 

'9 



95 

9> 
16 

73 

13 



18 

116 

78 

61 

24 
33 

56 
4o 

95 
4o 

45 
49 



46 

33 

49 

33 

i5 
60 

31 

56 

38 

31 
30 

96 

468 

35 

33 
55 



devant 

nna 

antre 

a ■ 

jnn- 

dic- 

lion. 



ArrAnis 



évo- 
qnéaa 

la eonr 

on 
•niviaa 

da 
tran». 
action. 



1 
1 



non 
réglé 
la 

3i dé- 
ceatore 



35 



i4 
4 
3 

i5 

3 

4 
5 
8 

3 
3 
1 

3 



7 

13 
13 

36 

18 



6 
18 

4 
18 

7 
5 

1 1 

5 

13 

> 

9 

7 



7 
4 

4 

3 
1 

1 

8 
5 
5 
6 

7 

7 
i53 

11 

6 

8 



TOTAL. 



188 
30 

4o 

111 

4o 

37 
85 

53 

49 
68 

76 

3o 



147 

i34 

43 

135 

42 



39 
i83 

110 

103 

46 

39 
98 
65 

i4i 
53 

9^ 
83 



78 

39 
83 

39 

33 

9> 
38 

111 

53 

43 

4i 
157 
908 

47 
38 

90 



NOMBRE 
des 

INDITIDOS 

soumis 

à la détention 

préventive 



restant 

dé- 

tenus 

de 

raanée 

pré» 

eé- 

dente 



30 

8 

9 

4 

4 



13 
3 



13 
6 

3 

3o 

33 



3 

3 

3o 

1 

6 

3 
1 

8 

3 
3 
4 



7 
3 



1 

83 
4 
3 
5 



écronés 

dans 
l'année 

du 
compta. 



344 

73 

187 

113 

. 48 

39/i 

369 

93 

«77 
i4o 

4o6 

63 



133 

110 

30 

75 

63 



53 

378 
195 
i58 

163 
i33 

90 
139 

3o5 
58 

73 

147 



139 
66 

97 
38 

31 

134 

53 

99 

83 

55 

67 

134 

1,706 

61 

44 
9A 



lonsas 

des 
mises 

en 
liberté 

pro- 

VI- 

soire. 



»7 
5 

3 

3 

10 

3 

3 
4 

1 
5 
5 
1 



4 
10 

4 

17 
»9 



8 

5 

i3 

3 
1 
4 
9 

»7 
1 

4 
18 



5 
3 
3 

3 
3 

8 
3 
1 

3 

13 

6 

3 

69 



MO 
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DEPARTEUENTS. 



TRIBUNAUX 



PnRMlEttl IXSTAffCI. 



Côte-d'Or. 



Marne ( Haute- )< Langres 
(Wassy 



Beaune 

Châtillon-ftiir-Seine . 
Dijon 
Semur 

I 

i Chaumoat. 



Saône-et-Loire. < 



Aatua 

Gliaion-sur-Saône . . 
Gharolle3 
Louhans 
'Mâcon 



Avesnes 

Cambrai 

Douai 

Nord ^ Dunkerque 

Hazebrouck 



I 



Pas-de-Calais. . 



IJlie 
Vaienciennet 

Arras 

Bëtliune 

Boulogne 

Montreoil 

Saint-Omer 

Saint-Pol 



Briançon 
Alpes (Hautes-).^ Embrun 

Gap 



I 



a 
o 

a 

c 



Dr6me 



I 



Isère. 



Die 

Montélimar 
Nyons 
Valence 

Bourgoin 
Grenoble 

Saint-Marcellin. . . . 
Vienne 
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XLVII. (Suite,) PREMIÈRE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES, DÉNONCIATIONS 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.-- 



u 

a. 
a. 
< 

o 

(A 

OS 

O 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



d« 



ntmiRB IRSTAICB. 




a 



Creuse. 



Bourganeuf. 
Chambon. . 
Guéret. . . . 



I 



Bellac 



Vieiinc(Haute.)P*'"'*«^ 

Rochechouart. 



Saint-Yrieix. 



Ain. 



Belley. . 
Bourg. . 

Gex 

Nantua . 
Trévoux. 



I 



o 

»J I Loire. 



Montbrison . . 

Roanne 

Saint-Étienne< 



Rh6ne. 



Lyon 

Villefranche 



Aude. 



Carcassonne . . 
Castelnaudary. 

Limoux 

Narbonne . . . . 



I 



Aveyron. 



flS 

u 



Espalion. . . . . 

Millau 

Rodex , 

Saint- Afirique. 
Villefranche. . 



I 



Hérault. 



Béziers. . . . 
Lodëve . . . . 
Mon^llîer. 
Saint-Pons. . 



. Pyrénées- 
\ Orientales. 



Céret 

Perpignan. 
Prades. . . . 



I 



PREMIÈRE DIRECTION DONNÉI 


(ADXPL 


DàirOSCIATIOXS 


ET PROCàs*TBRBI 


con- 


porlét 
dirMto- 


r«o- 

ff 




•or 
leaqttd» 


uia- 


mtal 


voyes 


CLAMBC 


iliwftUit 


aiqvét 


k 


dvvaol 




k 


aux 


rft«- 


•■• 




praadr* 




éiamm 




a« 


••a 


J"»" 


P"' 


attira 




d^lermi- 


<l*iii. 


le 


• ■ 




■a tioa 


fttnic- 


■isU- 


die- 


par^el 


la 




Un 






3i«l^- 


tioB. 


pvblic. 


tioa. 




««■ibra. 


4i 


133 


83 


79» 


• 


78 


194 


84 


419 


3 


3o 


56 


39 


195 


• 


35 


95 


309 


497 


• 


16 


33 


60 


95 


» 


i4 


58 


37 


170 


m 


3i 


108 


18 


366 


6 


34 


198 


19 


387 


3 


i48 


63 1 


l53 


1,643 


■ 


»9 


73 


339 


186 


■ 


i5 


87 


43 


333 


• 


70 


383 


53 


636 


* 


68 


»97 


113 


553 


3 


27 


«9 


63 


364 


• 


4i 


95 


47 


464 


9 


45 


358 


81 


757 


9 


io3 


196 


363 


463 


8 


93 


63o 


333 


409 


a 


385 


1,333 


363 


1,687 


38 


433 


3,333 


570 


8,363 


4o5 


i83 


610 


131 


534 


1 


5o 


335 


65 


961 


38 


18 


94 


34 


i3t 


• 


18 


108 


i63 


337 


7 


S16 


478 


1 


1,013 


91 


16 


ii5 


83 


35o 


9 


4i 


394 


i4 


3i3 


8 


36 


336 


18 


466 


7 


43 


99 


56 


333 


• 


6j 


363 


■ 


4o3 


10 


334 


1,176 


34 


3,344 


310 


»7 


99 


57 


373 


• 


361 


i,33o 


.73 


3,i53 


79 


31 


io3 


49 


339 


8 


38 


196 


u 


378 


3 


106 


3o3 


«37 


6i4 


■ 


s4 


64 


• 


174 


5 



TOTAt.. 



i,o4i 

777 
3io 



836 

3l3 

«79 
439 

633 

3,573 

507 

368 



i.o4i 
931 
433 

649 
i,i5o 

i,o3i 
1,365 
3,606 

1 3,993 
1*449 



1,439 
968 
693 

1,738 

479 
670 
743 

530 

736 

4*988 
556 

4,896 
4io 

639 

1,360 

•67 



RESULTAT DES AFFAIRES 
SOUMISES AUI JUAES D*IN8TRDCT10N. 





OBDOai 


lAICBS 




ArrAiiia 1 


d« 


«la ranvoi 


davaat 


dvo- 
^aâat 

la aaar 


aoa 
■J«lûa 




davaat 


davaat 


'•S**** 


aoa- 
lîaa. 


la 

chambra 

d'aecn- 

Mlioa. 


la 

Iribaaal 

corrae- 

tioaaal. 


aaa 
aalra 

■ • 

die- 

tÎM. 


00 
aaiviaa 

da 

Iraaa- 

aatioa. 


la 

5id^ 
caaiWa 


»9 


3 


33 


9 


■ 


• 


16 


4 


54 


1 


9 


7 


8 


3 


16 


m 


a 


5 


9 


3 


s3 


• 


3 


9 


11 


3 


13 


a 


a 


1 


4 


• 


8 


a 


1 


1 


7 


6 


i4 


a 


m 


7 


13 


1 


91 


• 


a 


4 


59 


U 


7» 


5 


a 


94 


7 


• 


11 


a 


a 


3 


5 


9 


10 


• 


P 


• 






y 








3i 


9 


36 


■ 


a 


5 


ao 


9 


45 


a 


• 


6 


9 


a 


i5 


1 


a 


3 


7 


1 


33 


1 


1 


3 


10 


5 


33 


a 


3 


4 


«9 


»7 


5o 


1 


4 


5 


94 


6 


61 


a 




10 


64 


9 


198 


3 




30 


99 


58 


363 


1 




67 


38 


i4 


i35 


3 




4 


10 


3 


3i 


a 




i5 


4 


9 


8 


a 




3 


8 


« 


6 


a 




4 


77 


8 


139 


4 




98 


3 


1 


7 






6 


18 


3 


30 






4 


8 


5 


18 






3 


9 


5 


«7 






4 


i3 


8 


4o 






7 


59 


91 


i48 






44 


10 


3 


13 






4 


68 


33 


i59 






3i 


6 


9 


i4 






9 


18 


9 


»7 


3 




4 


3i 


1 


67 


3 




i4 


7 


3 


i4 


a 




1 


• 













TOTAL. 



NOMBRE 



iRDiTinrs 

aoaaait 

k la dâtaatioB 
prvvaatiw 



raataat 

dé- 
laaaa 

da 
raaaA 

prri- 



daata. 



46 

84 

39 

4o 

»7 
i4 

34 

38 
166 

31 

»7 



là 
73 
38 
45 
55 

106 
101 

394 

487 
193 



18 
18 

3 46 

16 
45 
34 
45 
68 

«7» 

38 

«9» 

34 

43 

116 

34 



3 
5 



8 

a 

1 

10 



7 
8 

68 
1 



daai 
raaaéa 

da 
compta. 



10 



16 



3 
4 



48 



34 



53 

96 

33 

34 

«9 
3i 

64 

61 
436 

17 
16 



167 
307 
109 

98 
3o4 

118 

3l4 

85 1 

9,640 
45i 



385 
a5 
36 

337 

4o 

75 
63 

38 
79 

6i3 

4o 

1,339 

55 

73 

193 

3i 



d«a 



libcflr 



VI- 



•otra. 



4 
4 
4 



3 





7 



/ 
3 



39 

80 
4 



13 



4 
1 



33 

1 

9 



7 
1 
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< 

Q 
O 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



de 



PRBMliai IRSTARCI. 



I Ardennes 



• ■ • • 



ChaHeviile. 

Rethel 

Rocroi. . . . 
Sedan. ... 
Vouiiers. . 



Meurthe- 
et-Moselle. 



55 



Briey . . . 
Lunévilie. 
Nancy. . . 
Toul.... 



Mense. • • . 



\ 



l 



i 



Bar-le-Duc. . 
Montmédy. . . 
Saint-Mihiel . 
Verdun 

Épinal 

Mirecourt. . . 

Vosges { Neufckàteau. 

Remiremont. 
Saint-Dié. . . . 

I 
Largentiàro. . 

Ardëche { Privas 

Toumon. . . , 



Gard. 






Alais. . . . 
Le Vigan. 
Nimes. . . 
Uzès.... 



Lozère, 



I Florac. . . 

(Marvejols . 
Meude. . . 



Vauduse. 



I 



Apt 

Avignon . . 
Carpentras 
Orange. . . 



IGhinon. 
Loches. 
Tours.. 



«o 

as 

< 

-ad 

a 



Blois 

Loir-et-Cher. . l Romorantin. . 

Vendôme . . . 



Loiret 



Gien . • . . , 
Montargis 
Oriéans. . . 
Pithiviers. 



PREMIÈRE DIRECTION 


DONNÉE 


AUX PLAINTES, 


DBNOKCIATIONS E 


T PROci 

CI. ASSIS 

■u 


â-TBRBil 

anr 
lesquel» 
il restait 

i 
prendre 

une 
détermi- 
nation 


TOTAL. 


com- 
ina- 

niqncs 
aux 

jugea 

d'io- 


p^rtéf 
directe- 
ment 

Tau. 

dieace 

par 

le 


ren- 

voyca 

devant 

une 

autre 

• • 

juri- 


alruc- 
tion. 


mima- 
tire 
public. 


dic- 
tion. 


perfuel. 


le 
3i dé- 
cembre. 




97 


386 


411 


73i 


• 


1,625 


86 


ai 


i54 


535 


• 


916 


à^ 


226 


aa4 


562 


• 


i,o54 


5o 


aog 


126 


4oi 


• 


786 


36 


ii5 


>9 


353 


16 


538 


196 


1,007 


5l2 


853 


• 


2,567 


67 


379 


a85 


5(59 


• 


i,3oo 


338 


i.i34 


672 


1,424 


32 


3,590 


io5 


a4a 


245 


433 


8 


1,023 


69 


a86 


i35 


726 


3 


1.219 


3a 


i33 


66 


373 


« 


60 4 


87 


188 


177 


56o 


• 


1.012 


73 


3o5 


a82 


491 


• 


i,i5i 


i3i 


5ia 


4i3 


55a 


6 


i,6i4 


58 


172 


lai 


328 


■ 


679 


3o 


169 


95 


295 


» 


579 


99 


5oo 


90 


6i3 


« 


i,3oa 


118 


38i 


459 


693 


« 


i,65i 


ào 


169 


72 


271 


• 


553 


76 


2o5 


188 


468 


■ 


937 


6/, 


366 


133 


435 


6 


894 


58 


3i4 


9 


5i6 


3 


899 


19 


88 


23 


aa6 


a 


357 


i64 


881 


io5 


666 


36 


1,842 


33 


i46 


44 


aao 


a 


445 


8 


43 


1 


67 


• 


"9 


33 


190 


9à 


238 


11 


566 


ao 


i44 


w 


157 


« 


331 


a5 


97 


29 


336 


4 


491 


96 


393 


83 


476 


i4 


1,063 


39 


108 


18 


393 


■ 


458 


33 

• 


i54 


33 


ao6 


■ 


426 


70 


aaS 


9 


58a 


3 


891 


33 


i4o 


3 


3o4 


3 


483 


i3o 


7i3 


ii5 


1,417 


34 


3,409 


i64 


3o4 


9» 


736 


M 


1,395 


38 


3i3 


38 


374 


33 


785 


I7 


io5 


95 


4o5 


4 


656 


4i 


190 


66 


433 


3 


731 


95 


i3o 


96 


558 


4 


883 


aoi 


55i 


«79 


i,oi6 


33 


3,0*70 


65 


117 


76 


390 


11 


659 



RESULTAT DES AFFAIRES 
SOUMISES AUX JUGES D'INSTRUCTION. 



OnDOXIAMCBS 





de renvoi 


de 




.^^-— — 




devant 


devant 


non- 


la 


le 




cliambro 


tribunal 


lien. 


d'acca- 


correc- 




sation. 


tionnel. 


17 


3 


73 


35 


4 


53 


8 


3 


29 


8 


3 


3o 


7 


■ 


20 


26 


9 


i55 


10 


1 


56 


68 


9 


259 


23 


3. 


8a 


i5 


5 


49 


7 


1 


34 


»7 


• 


63 


21 


4 


54 


33 


7 


io3 


9 


4 


39 


8 


1 


33 


37 


4 


68 


16 


16 


84 


10 


1 


36 


33 


3 


40 


10 


6 


45 


i3 


8 


36 


4 


3 


12 


46 


30 


92 


11 


3 


18 


3 


« 


3 


10 


3 


30 


5 


3 


i3 


6 


3 


16 


18 


7 


67 


13 


3 


35 


4 


3 


37 


^9 


7 


33 


10 


• 


»9 


3i 


i4 


78 


59 


10 


9' 


8 


6 


33 


13 


4 


36 


i3 


5 


a4 


4o 


5 


39 


5o 


7 


i35 


34 


4 


36 



devant 



u 
an 



e 
re 



jon 

di 

tio 



ArPAIRIS 1 


• 


, 


évo- 




quées 


non 


par 


réirlées 


la cour 




on 


le 


auivies 




de 


3i dé- 


trans- 


ceoibre 


action. 




■ 


5 


1 


9 


• 


a 


a 


9 


■ 


4 


• 


i4 


• 


5 


■ 


8 


• 


3 


1 


3 


• 


3 


• 


8 


• 


a 


1 


6 


a 


4 


a 


a 


* 


11 


a 


5 


• 


5 


« 


10 


■ 


8 


• 


6 


1 




3 


33 


3 




























1 




« 


5 


t 


5 


• 


10 


• 


i3 


1 


3 


• 


4 


■ 


a 


« 


18 


> 


31 


1 


6 



NOMBRE 

des 

INDIVIDUS 

soumis 

i la détention 

préventive 



TOTAL. 



98 

91 
43 

53 

37 

305 

7» 
348 

111 

73 
35 

89 
81 

139 

61 

3i 

1 10 

136 

43 
78 

69 

63 

ai 

184 

37 

8 
36 

33 

36 

98 
4o 

35 



restant 
dé- 
tenus 

de 
l'année 

pré- 

» 
ce- 

dente. 



éeroucs 

dans 

l'année 

du 
compte. 



75 

34 
i34 

175 
4o 
56 

44 

103 
3l5 

7> 



8 
4 

33 
1 

13 

3 



3 
3 
1 



4 
1 
3 

3 
1 

»9 



4 

3 





a 
5 

1 

a 

10 



127 

90 
109 

11 1 

38 

257 
194 
811 
194 

169 
43 

96 
121 

382 
65 
36 

194 
189 



3i 

i36 

87 

178 
5o 

479 
79 

i5 
33 
28 

101 

439 

55 

139 



188 

57 
55o 

aoi 
137 

54 

117 
102 
439 
i5o 



des 
mises 

en 

liberté 

pro- 

• 

VI- 

soire. 



.4 



3 

35 

6 

18 

o 

»7 

a 
1 

3 



a 

13 



8 
6 
5 

5 
1 

i4 

3 

a 

3 

8 

1 

5 



4 
3 

7 



7 

1 

7 
i5 



JUSTIGB CROIINBLLB. — 1 908. 



l5 



Ufi 



XLVII. (Suite.) PREMIÈRE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES, DÉNONCUTIOS 

DÉTENTION PREVENTIVE. - 



< 



en 

PS 
O 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



PBiaïAiit iRSTincB. 



( 



Arcis-sur-Aube . . . . 
Bar-sur-Aube 

Aube ( Bar-sur-Seine 

Nogent-sur-Scine. . . 
Troyes 

Chartres 

Châteaudun 

Dreux 



Eure-et-Loir. 



Nogent-le-Rolrou . . 



Châlons-sur-Mame . 
Epernay 

Marne / Reims 

Sainte-Menebouid. . 
Vitry-sur-Mame. . . . 



S 

A4 



Seine • 



l 



A ans. •.*•.•••••• 



Coulommiers 
Fontainebleau 
Seine-et-Marne ( Meaux 

Melun 
Provins 

Gorbeil 

Etampes 

Mantes 

Pontoise 

Rambouillet 

Versailles 



Seine-et-Oise. 



Yonne. 



Landes 



D 
a. 



Pyrënée:» 

(Basses-]. 



Pyrénées 
(Hautes-). 



Bagn^es 

Lourdes 

Tarbes 







Auxerrc 
Avalion 
Jo\gny 
Sens . . . . 
Tonnerre 



Dftx 

Mont-de-Marsan. . 
Saint-Sever 

Rayonne 

Oioron 

Orthez 

Pau 

Saint-Palais 
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fi. 

< 



s: 
o 



DEPàRTEIfBNTS. 



TRIBUNAUX 



Aê 



PniMlèni IHBTAHGB. 



,' Charente>InférJ 



o 
eu 



I Jonzac 

La Rochelle 

Marennes 

Rochefort 

Saintes 

Sai nt- Jcan-d* Angdy. 

Bressuire 

Melle 

Niort 

Parthenay 

Fonienay 

Vendée l La Roche-sur- Yon. . 

Les Sabies-d*01onno. 



Sèvres (Deux-). 



Vienne 



Cliâteiierauit. 

Civray • 

Loudim 

Montmorilion 
Poitiers 



' Dinan. . . . 
Guingamp. 



' Côtes -du-Nord.< Lannion 



Loudéac . . . . 
Saint-Brieuc , 



Finistère. 



Brest 

Gliâteaulîn 
MoHaix. . . 
Quimper. . 
Qnimperié 



Z 

se 



liie-et- Vilaine . 



l Fougères. . 
Montfort. . 
Redon. . . . 
Rennes . . . 
Saint-Malo. 
Vitré 



' Ancenis 

Ghâteaubriant. 

Loire-Infér^. . ( Nantes 

Paimhœuf . . . . 
Saint-Nazaire.. 



Morbihan . • • 



Lorieut. . 
Ploërmel* 
Pontivy. . 
Vannes. . 



PREMIÈRE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES. 
DÉNOKCIATIO.NS ET rnOCfes-VKRBAUX 






eom- 
rau- 

niqaës 
a«x 

jng«s 

•Iroc- 
tioa. 



54 

74 
h h 
6i 
78 
46 

34 
i5 
61 

49 

60 

56 

33 
33 

ai 
i4 
5i 



87 

64 

66 

3i 

i5o 

129 

42 

48 

10 i 

6a 

45 

5? 
61 

17a 

i3o 

74 

49 

7» 
3i3 

4i 

187 

i3o 
45 
5o 

68 



portés 

directe- 

ment 

k 

l'aa. 
cliente 

par 

le 
uiinis- 

Icre 
public. 



139 
347 

aao 

197 
2 3o 

70 

i44 
83 

149 
io3 

aao 
i54 
ai4 

108 
44 

7» 
68 

ai6 



a3a 
202 
193 
ii3 
a4a 

,390 
207 
243 
4i4 
147 

159 
85 
167 
352 
584 

19» 

90 
181 

966 

i55 

462 

607 
175 
ia3 
3oi 



voy<?8 
devant 

une 
autre 
jari- 

dic- 
tion. 



45 

7 
33 

i>7 
i4o 

h 

6a 

1 

45 

16 

43 
53 



13 

i4 

9 

»9 
48 



43 

57 
a5 

74 

io3 
i46 

03 

19 
106 

89 

io4 
48 

24 

49 
57 
»9 

a8 

35 

i63 

30 
35l 

4i 
54 

52 

77 



CLA6SB8 



au 



parquet. 



437 
476 
467 

354 
533 
353 

369 
363 
476 
384 

5i5 

484 
611 

394 
181 
358 

33l 

5i3 



676 

54i 

38o 

43i 

t,o53 

880 

43a 
333 
555 
aoa 

4a3 

438 

347 
i,oo5 

1,010 

436 

197 
319 

1,987 

386 

684 

996 
336 

393 

563 



•ur 
lesquels 
il ratait 

l 
prendre 

une 
détermi- 
nation 

le 
3i dé- 
cembre . 



3 

7 

3 

3 
i4 



4 



i5 
11 



3 

3 

3 

i5 



3 



18 
1 



3 
23 

8 



3 

17 
i5 



a 

// 



TOTAL. 



678 

91» 
766 

57a 

984 
607 

6i3 
36a 
731 
554 

85a 
758 
874 

446 
365 
46a 
335 
843 



i,o46 

867 

664 

649 
1,553 

3,545 
733 
64a 

».»97 
5oi 

737 

628 

601 

1,600 

1,789 
727 

364 

499 
3,446 

517 

w,584 

1,774 
5io 
619 

1,009 



de 



non- 



lieu. 



30 
25 
11 
16 

34 
»7 

9 
6 

»7 
16 

'7 
34 

13 

7 
6 

7 
3 

10 



»7 
18 

i4 

4 

3o 

43 
9 

31 
29 

>9 

i3 

19 
1 1 

46 

36 

ai 

9 

24 

95 
i4 

71 

36 
i5 
i3 
16 



RÉSULTAT DES AFFAIRES 
SOITITTSES AUX JWiES D*I1ISTRUGTI01I. 



OBDOlfUAXCKa 



le renvoi 



devant 

la 
chambre 
d'accu- 
sation. 



5 
5 
5 
3 
a 
5 

1 
1 
3 



a 
1 

8 



3 



5 

4 
5 
4 
6 

16 
6 
1 

16 



devant 

le 
tribunal 
correc- 
tionnel. 



«9 
5o 

30 

47 
35 

a6 

»9 

9 

44 

36 

43 
3o 

33 

a4 

8 
11 
3a 



65 
4o 
43 

35 

io5 

68 
3o 

39 

58 



devant 
une 
antre 
juri- 
dic- 
tion. 



6 


35 


5 


38 


7 


>9 


3 


38 


i4 


ii4 


9 


96 


8 


48 


a 


35 


a 


46 


'7 


313 


6 


aa 


6 


io4 


10 


82 


a 


a6 


4 


38 


4 


39 



3 

3 



ArrAiKES 



^vo- 
qnéos 

par 
la cour 

ou 
suivies 

de 
Ira us- 
acli >n. 



3 
1 



1 
3 



non 
réglées 

le 
3i dé- 
cembre 



5 
5 

9 
5 



3 

6 

11 

8 

7 

r 



1 

3 
5 





18 
6 

• 

i4 

17 
1 

9 

9 
1 

3 
13 
13 

là 
4 
6 

« 

4 

21 

3 

»9 

8 

5 

4 

i3 



TOTAL. 



59 

86 

47 

71 
83 

58 

43 

*9 
70 

53 

70 
63 

49 

33 

37 

33 

i4 

53 



NOMBRE 
ries 

l.NDïVin: s 

soumis 

B la détention 

préventive 



restant 

dé- 

tenus 

de 

l'année 

pré- 

cé- 

deulc. 






9^ 
80 

68 

34 

i58 

i43 

47 
61 

113 
63 

49 

68 

65 

188 

147 

83 

5o 
76 

347 
45 

3oa 

137 
49 

73 



1 

7 

1 

6 



57 

3 
1 



3 
3 
3 
1 
6 

6 
3 
1 
3 



écroaés 

dana 

Tannée 

du 
compte. 



5 
1 

9 
3 



35 

3 

3 



43 

336 

64 

177 
86 

53 

108 
56 

95 

i83 

.i38 

76 

45 
i5 
53 
24 
io5 



173 



96 

87 

6a 

i83 

4i8 
56 

87 
107 

81 

84 

69 

94 

34i 

3aa 

i39 

92 
i35 

616 

43 

ai3 

343 
62 

49 
i43 



des 
raisea 

en 

liberté 

pro* 

« 

VI- 

ioire. 



7 
6 

4 



9 



o 



3 
1 

2 
1 
1 
1 

9 



8 



7 
8 

M 

11 
O 

8 



/. 



10 

10 

a 



4i 



7 
3 

11 
9 



10. 



116 X'LVII. (Suite.) PREMIÈRE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES, DÉNONCIATIONS 

ET PROCÈS-VERBAUX.— TRAVAUX DES JUGES D'INSTRUCTION.— DÉTENTION PRÉVENTIVE.— MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE. 



6. 

o 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX 



c]« 



raKHiisB msTAHCi. 



Ailier, 



Cussct. . . . 
Cannât. . . 
Montluçon 
Mouliitf . . . 



CanUl. 



c 



/ Aurillac. . . . 
Mauriac . . . 

Murât 

Saînt-Flour. 



\ 



Brioude. . . 
Loire ( Haute-]. { Le Puy. . . 

Yssingeaux 

Ambert. . . 
Clcrmont . 
Puy-de-Dôme . { Issoire. . . . 
i Riom 



1 Thiers. 



Eure. 



as 
u 

a 

O 



Bernay 

Évreux 

Les Andelys . . . 

Louviers 

Pont-Audemer . 



Seine- 
lafëneure. 



Dieppe . . . 
Le Havre. 
Neufchàtel 
Rouen. . . . 
Yvetot. . . . 



Ariège. 



Foix 

Pamiers. . . , 
Saint^Girons . 



D 
O 

O 

H 



Garonne 
(Haute-). 



Muret 

Saint-Gaudens. 

Toulouse 

Villefranche . . 



Tarn. 



Albi. . 
Castres , 
Gaillac. 
Lavaur. 



Tam- 
\ et-Garonne. 



Castelsarrasin, 

Moissac 

Montauban. . . 



PREMIERE DIRECTION DONNEE AUX PLAINTES. 
DÉNONCIATIONS BT PROCàs-TEP.BAOX 






com- 

oiqnct 

aui 
juges 

d*ia. 
•lruc> 
tion. 



59 
3i 

79 
Gi 

33 
k\ 

7» 
3a 

»7 
86 

68 

48 
38 



i>9 

77 
n4 

64 
453 



/ 



o 



372 
96 



i4 

18 

25 

36 

4i 

182 
i3 

42 

36 

21 
10 

i3 
20 

43 



p'jrloi 
uitccl*- 

mriit 
• 

l'aa- 

p.r 

le 

miuift- 

Icre 
public. 



263 

8i 

327 

248 

i65 

7*^ 

52 

i43 

ii3 
282 
1-58 

92 

265 

34l 

243 

i44 



r«ii- 

TOyc» 

ilevanl 

une 

autre 

juri- 

ilic- 

tion. 



CLISSRA 



an 



parquet. 



524 

734 
438 
348 
648 

^99 
2,i3a 

362 

1.913 

4io 



365 

84 

254 

108 

97 
102 

93 
98 

161 

182 

96 

53 
209 
166 

• 

35 



110 
1 1 1 

124 

77 
217 

428 

99 

169 
259 
ii3 
170 

9» 

78 
»79 



io5 

69 
46i 

121 

2 54 
149 
114 
1,006 
127 



G20 

3l2 

5o6 

447 

376 

»97 
i33 

i64 

555 
67a 
26G 

l32 

855 
4oa 

9»>7 
309 



5i9 

99» 
85o 

760 

8ii 

801 
a, 125 

7^7 
2,8i3 

477 



98 

9 
.73 

109 
16 
18 
3o 

118 
68 
16 
36 

79 
38 

ii8 



219 
390 
176 

38o 

322 

i,3o3 

174 

628 
3i5 
aa5 

90 

«9» 
i35 

639 



sur 
loMjuels 
il restait 

\ 
preudre 

UDO 

d^tormi- 
natioo 

le 
3i dé- 
cembre. 



1 2 

4 

7 
10 

20 
10 



ai 

4 
4 



9 

8 



i4 

■ 

24 
8 

23 

18 
7 

25 

6 



1 1 

a 
8 



28 



10 

10 

8 



a 
i5 



TOTAL. 



1.319 

5i5 

1.173 

874 

705 

4i4 
29a 

45o 

89a 

1,911 

556 

3oi 

1.424 
877 

1,207 
534 



1,10a 
1,991 

1,471 
1,635 
1,682 

1,447 
4,897 
i,3io 
6,179 
i,o46 



457 
53o 
5o6 

6o4 
596 

1,9^9 
3i6 

9<>7 
688 

383 

3o6 

374 

273 

1,024 



RESULTAT DES AFFAIRES 
SOUmSKS AUX JUGES D*IN8TRUCTI01i. 



de 



noo' 



lieu. 



20 
11 
10 

27 

9 
16 

5 

i4 

6 

34 

9 

3 
4a 
33 
10 

7 



i3 
34 
28 
i3 

»9 

20 

94 

21 
9i 



a 
5 
6 

9 

9 
38 

3 

ao 

i3 

10 

4 

2 

8 
6 



0*D0!I5IA5ICEB 



le renvoi 



I 



devant 

la 
chanbre 
d'accu- 
sation. 



10 



c 



7 

2 

a 
3 

4 
3 

a 

a 
6 

a 

9 
3 



7 
5 

12 

9 
5 

8 
a8 

13 

18 

5 



3 
3 
3 

6 
3 

>7 
1 

a 
5 



5 
3 

2 



devant 

le 
tribunal 
correc- 
tionnel. 



33 
16 
55 
3a 

a8 
16 
10 
ao 

a8 
3i 
i5 

12 

73 
28 

28 

a3 



37 
4i 
58 
a3 
4o 

43 
322 

34 

254 

12 



9 
10 

i4 

»7 

23 

i45 
6 

»7 
ao 

8 
9 

7 

7 
3a 



devant 
une 
autre 
juri- 
dic- 
tion. 



ArrAiBSt 



f 

I 



1 
1 
1 



a 
a 
a 
9 



évo- 
quées 
par 
^la cour 

ou 
suivies 

de 
trans- 
action. 



1 
1 



a 
2 



1 

a 



son 
réglées 

le 
3i dé- 
cembre 



5 

i4 
d 

9 
4 

• 

4 

S 

4 
3 

1 

1 a 

i3 

4 

4 



4 

9 

»7 

a 

8 

a 
a4 

7 
28 



4 
1 
a 

10 

9 
11 

4 



1 
3 
6 



NOUORE 
des 

INDITIDOS 

•oamis 

à la détcntioB 

préventivo 



TOTAL. 



64 
33 
85 

69 

53 
4o 

»7 

42 

46 

74 
34 

18 

l32 

78 
5i 
4o 



62 

9» 
118 

47 
7' 

74 
470 

76 

396 



18 

»9 

25 

43 

46 

ail 

i5 

45 

4i 
aa 
i3 

i5 
21 
46 



reeluit 
dé- 
tenus 

de 
ranoée 

ee- 

dente 



6 
3 



10 
3 
3 

4 



6 

9 

a 

3 
11 

7 
3a 

a 

i7 

a 



1 
1 



16 



a 
3 



ocrouôa 

dana 
l'aBD^ 

da 
eomplo. 



aD7 

48 

18a 

128 

4i 

29 

28 

es 

43 
60 
56 

21 
187 

61 
io4 

58 



3l2 

589 
387 
271 
407 

186 
1.989 

i6i 
1,593 

ibo 



^9 

42 

a8 

45 

5o 

3o7 

65 

107 

69 

66 

75 

53 

49 

87 



Bonatt . 

I 

des 
mises 

. I 

liberté 

pro- 

ti- 

soire. 



1 

i3 

4 



1 
5 



3 

2 

> 

6 
3 



1 
8 
6 
5 



9 
65 

• 

Go 
1 







9 
2 

22 

1 

10 
3 



XLVIIL RÉCAPITULATION, PAR RESSORT DE COUR D'APPEL, DU TABLEAU PRÉCÉDENT. 117 



PREMIERE DIRECTION DONNÉE AUX PLAINTES, 
DÉN0NGIAT10II.S ET PROcàs-YERDAUX 



RESULTAT DES AFFAIRES 
SOUMISES AUX JUGES D'INSTRUCTION. 



COURS D'APPEL. 



Agbn 

Aix 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besançon. . . . 
Bordeaux . . . 
Bourges . . . . 

Caen 

Chambért. . . 

Dijon 

Douai 

Grenoble. . . . 

Limoges 

Lton 

Montpellier. 

Nancy 

Nîmes 

Orléans 

Paris 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

Toulouse. . . . 



Totaux. .. 



com- 
niu> 


portée 
directe- 
ment 


renvoj«^a 
devant 


classkbs 


niqu^ 
aux jugea 

d'in- 
struction. 


à 

l'audience 

par 

le 

miniature 

publie. 


une 
autre 
juridic- 
tion. 


an 
parquet. 


537 


1,720 


64o' 


3,673 


2,958 


6,724 


3,545 


i4,634 


1,422 


5,964 


2,897 


14,933 


737 


3,282 


726 


6,589 


4i5 


2,909 


3,877 


5,955 


942 


2,800 


1.480 


6,932 


1,694 


5,64 1 


1,112 


1 1,806 


456 


2,166 


1,206 


3,878 


1,176 


5,25o 


i,55o 


i3,633 


417 


1,335 


697 


3,600 


924 


3,o63 


2,206 


7.678 


2,131 


12,325 


8,o55 


i7,«4i 


5lO 


2,236 


9o3 


4,492 


471 


1,657 


956 


4.872 


1,338 


6,8o4 


1.904 


14.137 


ii»9* 


5,172 


987 


i3,45o 


1,704 


6,475 


4,486 


10,480 


708 


3.198 


821 


4.575 


884 


2*79' 


868 


6,3o4 


13,897 


20,537 


4,863 


8o,654 


6o4 


2,2l5 


i.83i 


4,756 


822 


2»777 


642 


7,187 


2,276 


7.980 


1,738 


14,701 


769 


2,892 


3,io3 


6,853 


1,347 


7,838 


3,456 


10,934 


5i4 


2,33o 


956 


5,187 


40.834 


137,061 


53,490 


297,612 






533,763 





aur 
leaqnela 
il restait 

k 
prendre 

une 
détermi- 
nation 

le 

3i dé- 

cembro. 


TOTAL. 


»7 


6,586 


338 


27,089 


70 


25,275 


62 


11,396 


5ii 


13,667 


65 


12,269 


136 


20,379 


42 


7»748 


102 


21,711 


18 


5,057 


32 


12,903 


225 


40,567 


68 


8,209 


10 


7*9^^ 


465 


24,638 


4o5 


30,205 


65 


33,310 


67 


9.^69 


io5 


io,853 


1,483 


121,484 


44 


9,45b 


85 


ii,5i3 


116 


36,801 


129 


13,746 


125 


32,690 


96 


8,983 


4.761 


523,763 








OROORIIAHCBS 



de 


devant 




la 


non-lieu. 


chambre 




d'accu - 




aation. 


160 


.47 


785 


204 


423 


90 


200 


64 


70 


52 


23o 


53 


44 1 


112 


157 


i4 


318 


111 


134 


38 


337 


58 


446 


i3i 


157 


43 


i5o 


38 


33i 


ii4 


348 


98 


334 


77 


174 


65 


276 


62 


5,o58 


382 


174 


52 


257 


47 


643 


168 


358 


65 


34 1 


109 


i35 


57 


13,136 


2,35i 



do renvoi 

devant 

le 
tribunal 

correc- 
tionnel. 



3i7 
1,890 

927 
454 
388 
644 

1,028 
271 
856 
345 
610 

1.409 
337 
363 
867 
717 

1.267 
44o 
5i3 

7.788 
372 
5o2 

1,445 
447 
863 
334 



devant 

une 

autre 

juridic- 
tion. 



35,o84 



4 
3i 
16 
16 

1 

13 

19 

8 
10 

6 
i3 

39 
5 

8 

9 

9 
i4 

7 

9 
i5i 

6 

7 

33 

7 
11 

3 



ArrAiRis 



évo- 
quées 

par 
la cour 

on 
suivies 

de 
trana- 
aclion. 



3 

3 

5 
10 

32 



1 
1 






444 



4o,oo5 



6 
8 
1 

9 

8 

3 
4 

6 
3 

13 

3 
1 



129 



non 

le 
3i dé- 
cem- 
bre. 



45,234 



O'J 

336 

102 

62 

75 
102 

335 

43 

138 

4o 

93 
375 

44 

54 

137 

174 

101 

66 

84 
3,368 

78 

99 
307 

87 
108 

60 



5,100 



TOTAL. 



58o 
3,i48 
i,56o 

796 

491 

i,o5i 

1,867 

493 

1,334 

454 

1,018 

3,3o6 

586 

519 

1.456 

1.347 

1,802 
760 
946 
i5,75i 
682 
918 

2.488 
876 

1,435 
58o 



45,234 



NOMBRE 

DES INDIVIDUS 

aoumia 

k la détention 

préventive 



realant 
détenus 

de 
l'année 
précé- 
dente. 



25 

ii5 
107 

72 
73 
62 

113 

63 

92 
18 

59 
i48 

99 
16 

108 

116 

65 

43 

34 

I,3l5 

43 
83 
88 
43 

131 

37 



3,o45 



ecrouea 

dans 

l'année 

du 
compte. 



76. 

7,o58 
3,6o3 

2,2o4 

391 
1,780 
2,859 

99» 
3,370 

8o5 
1,836 
7.i55 
1,657 

85o 
5,159 
3,3o4 
3,125 
i,85o 

1.975 
38,342 

906 

1,656 

3,995 

i,34i 
6,o58 
1.072 



93,103 



96,148 



XOMBII 

dea 

mi'aoa 

en 
liberté 

pro- 
viaoire. 



18 
168 

93 
57 

54 
82 

125 

29 

110 

5i 

78 

»99 
58 

46 

i53 

7» 
109 

58 

49 

2.9^9 
45 

Go 
3o3 

48 
163 

52 



5.147 



* Ce total comprend, outre les affaires commauiquëes aox juges d'instruction pendant Tannée du compte, celles dont ils étaient restés saisis au 3i décembre de 
Tannée précédente. 



^ 
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XLIX. AFFAIRES LAISSÉES SANS POURSUITES PAR LE MINISTÈRE PUBLIC, 

ET MOTIFS DE CETTE DÉTERMINATION. 



Agrn . . 
Aix.... 
Amiens. 
Angers. 
Bastu . 



Besançon. 
Bordeaux. 
Bourges.. 
Caen .... 



ClIAMBéRT 

Dijon.. . . 



Douai. . . . 
Grenoble. 



Limoges .... 

Lyon < 

Montpellier . 
Nancy 



NÎMES. 



Orléans. 
Paris . . . 



COURS D'APPEL. 



Le département de ia Seine. 
Les 6 autres départements. . 



Pau 



Poitiers. . 
Hennis.. . 
RiOM . . . . 
Rouen . . . 
Toulouse, 



Totaux. 



NOMBRE TOTAL 

dans 1« principe , 
le caractère Je 



cnme. 



933 

703 
aga 
ii5 
a5o 
562 
111 
hà2 
67 
3^0 
1,345 
ao3 
ia8 

498 
5i6 

a 08 

aSa 

a78 
1,584 

a4o 
a56 
557 

5i4 
5a3 

24a 



ia,436 



am. 



3.439 

i3,64i 
i4,ai9 

(>i''97 
5,84o 

6,G8a 

11,244 

3,767 

13,191 

a.533 

7,338 

16,496 

4.289 

4.744 

13,629 

11,934 

10,372 

4.3a3 

5,9a6 

67,651 

ao,435 

4,5i6 

6,931 

i4ti44 

6,339 

io,4ii 

4.945 



285,176 



a97.6»a 



qa« 1m faiU 
ne 

conati ta aient 
ni crime 
ni dâil. 



1,559 

6,o4i 

5,785 

«»9»7 
3,io3 

3,81 3 

4.669 

1,83 1 

4,276 

1.333 

3,698 

7.35 1 

a,444 
a, 06 a 
7.339 
5.288 
5.348 
9,4o6 
3.171 
96.749 

9»29<> 

1.939 
3,36i 

6,5a9 

3,669 

4,670 

a.3i3 



i3i,855 



NOMBRE 
atteniln 



que 

lea antenra 

•ont 

reaiéa inconnue. 



i,33i 

5.7^9 
4,63i 

a,47a 

»»377 

1.769 
4,607 

988 
3.769 

664 
9,oa4 
6,196 
i,a64 

983 
6,349 
3,684 
9,943 

1,534 
i.8o3 
91,873 
6,797 
1,899 
9,o48 
4,817 

1.773 
4,a64 
1,961 



97176» 



que les faite 

fuient 

MB* gravité 

et ■'iatéreaaaient 

paa 

eMentieDenaent 

l'ordre poUic. 



66a 

9,196 

3,981 

63o 

993 

795 
1.359 

47» 
a.8a6 

279 
i,36i 

a,3o9 

374 

1,070 

1,116 

9,810 

»i>79 
498 

1,008 

8.367 

3,o93 

600 
1.196 
9.186 
1,092 
1,906 

598 



42.994 



qne la preoTe 

n'en ponvait 

dire faiU* 

el 

pour tonte autre 

caoae. 



23o 

718 

1.295 
070 

65s 

635 

1,171 

087 

«.773 
334 
665 

1,986 
5io 

7^7 
33 1 

668 

1,610 

908 

aaa 

3,a46 

a.379 

425 

669 

1,169 

329 

8o5 

3i5 



95,ooa 



997,619 



L. ÉTAT, PAR RESSORT DE COUR D'APPEL, DES AFFAIRES TERMINÉES 11« 

PAK DES ORDONNANCES DE NON-UEU À SUIVRE RENDUES PAR LES JUGES D'INSTRUCTION. — INCULPÉS DÉCHARGÉS DBS POURSUITES. 



COURS D'APPEL. 



Agen , 

Aix 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besançon .' 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

ClIAMBÉRY 

Dijon 

Douai 

Grenoble • 

Limoges 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

NÎMES ». 

Orléans 

Le dëpaitement de la Seine. . . 



Paris. 



Les 6 autres dëpartements.. 



Pau 

Poitiers. . 
Rennes.. . 
RiOM . . . . 
JVOUEN . . . 

Toulouse. 



Totaux. 



NOMBRE total 

DBS ArrAiBKS tbiiiiihrbI 

par des ordonnancoi de oon-ltea 

cl qui pr^MnUiaot, 

au d<$bat do TiDstnictioa , 

la caractère de 



criMt. 



70 

a 07 

i4i 

56 

21 

65 

94 

83 

49 
63 

99 

84 

56 

109 

101 

H 

56 

89 

996 

95o 

56 

67 

i33 

85 

ii4 

à9 



9,533 



délit. 



90 
5^8 
989 

i44 

49 
i65 

347 

193 

i36 

75 
174 

347 
73 

94 
999 

947 
95o 

118 

194 

3,993 
1,391 

118 

190 

5o9 

173 

997 

86 



9,555 



• 19,088 



NOMBRE DES AFFAIRES 

TBKMIKéBS rai OBS OBJK)»A>CIS »8 «OB-LIBV 

k anivre contre tons les iaenlp^ , 
alteodo 



que les faits 
ne 



m cnBio 
ni dâit. 



it 



96 
70 

55 

39 

8 

57 
4i 
18 
43 
18 

àl 
48 

97 

96 

39 

70 
io3 

98 

19 
935 

3o9 

90 

56 

l59 

29 
53 

»7 



9,339 



qu'il 

n'y avait pas 

de charges 

suffisantes 

con tre les auteurs 

daignés. 



107 
591 

974 
199 
53 
194 
399 
108 

i33 

66 

i44 

339 

98 
93 

3l5 

>75 

167 
108 

919 

a,S94 

99» 
116 

l49 
4l2 

168 

935 
95 



7,84 1 



19,088 



que 
les auteurs 



inconnus. 



«7 
194 

9à 
46 

9 

78 
3i 

49 

4o 

46 

59 

39 

3i 

84 
io3 
64 
38 
45 

990 

971 

38 

59 

78 

61 
53 

93 



1,915 



NOMBRE 
des 

OaOORIARCBS 

déclarant 

n'y avoir lien 

k suivre 

contre une partie 

des 

inculpés 

seulement. 



16 

»77 

77 

49 
90 

3i 

87 
i5 

34 
18 

49 

108 

>7 

9 

66 

56 
7» 

95 

18 
56i 

174 
i5 
96 

89 

91 

ii5 
35 



1,985 



NOMBRE TOTAL 

DBS IBCVLpis 

déckarfés des poursuites. 



Arrêtés. 



4»4ll 



Non arrêtes. 



49 


119 


496 


5o4 


199 


499 


97 


167 


18 


101 


46 


944 


193 


5i6 


39 


1S6 


73 


187 


98 


109 


95 


9l5 


187 


494 


73 


196 


38 


i35 


111 


335 


ii3 


3oo 


116 


289 


69 


i53 


190 


198 


i»o89 


* 3,o56 


599 


1,198 


44 


169 


57 


188 


989 


5i8 


49 


946 


160 


538 


55 


1IX> 



10,479 



* Si le total des afliûres terminées par des ordonnances de non*licu n*est pas ici le même que dans le taUean XLVIII , page 117, c*est (jue les ordonnances de non- 
Utnfrappéu d^oppoêilioti, comptées dans ce dernier tableau, qui comprend rensemble des ordonnances des jnges d*in8tmction , n*ont pas dû être portées ici. 

* Les aflaires r^ées par ces ordonnances sont exclues des colonnes précédentes parce qu'elles ont déjà été comptées , dans les trois premières parties du CùmpkM , avec 
eeUes des încidpés qni étaiit l e nf oié a dtvant les juiidiotions eompétfsitea. Mais tes inculpés aûs Hors d*iastABQe sont iasorils dans les deux deiaières oolooBes de cet 
état, les aflUret ayavi Imb été termuiées 4 ieiv égwd par des ordoanaaoea de noa-Uen. 



120 LL RÉSULTAT DES AFFAIRES RENVOYÉES DEVANT LES CUAMRRES D'ACCUSATION. 



COURS D'APPEL. 



AoBlf 

AlX , 

AuiENS 

Amers 

Bastia 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

Chambért 

DuoN 

Douai 

Grenoble 

Limoges 

Lyon 

Montpellier , 

Nanct 

NImes 

Orléans , 

Paris , 

Pau 

Poitiers 

Reitnes 

RiOM , 

Rouen. < 

Toulouse 

Totaux 



NOMBRE 

TOTAL 

d«s arrAU 
reMlw. 



1,456 



I 



NOMBRE DES ARRÊTS 



rOKTANT ■■RTOI 



• UI 



tMllM. 



48 


46 


306 


»9« 


99 


97 


64 


60 


54 


53 


55 


5o 


ia4 


109 


i3 


11 


ia3 


ii5 


4a 


4o 


6i 


59 


i39 


ia6 


48 


4a 


33 


»9 


IIO 


io3 


loa 


100 


78 


77 


73 


7> 


65 


63 


395 


358 


58 


53 


45 


4i 


175 


i59 


7» 


69 


118 


io5 


57 


55 



a»a83 



d«vaot les Irikuiaax 



d« police 

corr«c- 

tioonclla. 



de 

•impU 

poliee 

oe 

nne autre 

juridiction. 



5 

a 
a 



a 
a 



4 
I 

a 
a 



a 
a 
1 
i 



1 
6 
1 

a 
3 



47 



a,456 



POKTAUT 

qa'il 

n*y a lien 

k anÎTre 

contre 

ancun 

de» 

pr^venns. 



3 

8 



a 

3 
i3 

a 
4 



11 

6 

a 
5 



a 

1 

3i 

4 

a 
i3 

a 

7 

a 



ia4 



PREVENUS 
laruQVsa dars lis aibAts ds moh-likv t 



i l'^aid deaqneU 



les motif* des déctaions de la cour 



qn'il 
n'y avait 
ni crime 
ni délit. 



3o 



8 



43 



ont été 



qne 

lee char^ges 

étaient 

in- 

soffiaanlea. 



1 

9 

a 

1 

3 

aa 

1 
4 



10 
5 

a 
5 



8 

4 
1 

i4 

a 

9 

a 



107 



i57 



tons 
antre». 



1 
1 



con- 
firmation 
d'une 
ordonnance 
de 
non -lien. 



>9 

8 

a 



45 



tl y a en 

infirmatiou 

d'nne 

ordonnanee 

d'il- 

y-a-lien. 



a 
11 



a 
1 
3 
aa 
1 
5 



6 

6 

a 

4 
1 



a 
1 

9 
6 

1 

i3 

a 

9 

a 



lit 



.57 



décision 
dîrMte 

de 

la eoor 

dans 

des affaires 

é«oqaées. 



* Ce lotd M oompoM Unt dei «ffiûret noroyéet par iet jagei d*iiiitraclioD an 
soite d*éTOcttion (art «35 dn Code dlnftnict. çrim.) on en vertu d'oppodtiotti ' 



ehaaibres d*aociittlîoB que de odiet dont cet demièree duimfaret ont été 
contre dm ordoanenoet de noB-lieu (art. i35 dn Code d*inftniGt. crim.). 



pv 



LU. DÉCISIONS DES CHAMBRES D'ACCUSATION DANS LEUR RAPPORT 

AVEC CELLES DES JUGES D'INSTRUCTION. 
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COURS D'APPEL. 



Agch 

A.IX 

Amiens 

Angers 

Bastia 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Gaen 

CHAMBiRT 

Dijon 

Douai 

Grekoble 

Limoges 

Lyon 

montpelubr 

Nancy 

NÎMES 

Orléans 

Paris • . 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

Toulouse. • 

Totaux. 



NOMBRE DBS ORDONNANCES DES JUGES D'INSTRUCTION 

STATUART SUR LB FOMO OBS ArFAIMU 



P0HTI&B8 

(levant les chambres 
d'aceasalion 



en Tertn 

de 

l'article i33 

dn Gode 

d'instruction 

cnmineUe. 



^8 

300 

eh 

54 
55 

133 

13 

133 

àl 

58 

l33 

àS 

33 

io8 

103 
76 

73 

65 

3?8 

58 

43 

7> 
110 

5? 



s,4i3 



psr suite 

d'opposition 

du 

ministère 

public 

on 

des parties 

civiles. 



' 2,478 



3 
1 



1 

1 



1 

6 



3 

9 
I 

1 

■ 

36 



8 



65 



coxpnaiBs 



on maintenaes 



entièrement. 



43 

173 

88 

60 

19 
45 

109 
II 

89 

38 

45 

118 

3i 

38 

101 

io4 

57 
64 
63 

399 
38 

33 

i4i 
65 

7» 
55 



3,108 



INPIEBésS BH TOUT OU BN PABTIB 



par des arrêts 



diSchargeant 

des poursuites 

des prévenus 

i l'ègerd desquels 

le juge 

d'instruction 

avait d^Ur<S 

qn'îl y avait 

lieu à suivre. 



3 

10 

1 

3 

5 

3 

i3 

1 

8 
3 

t 

8 
6 
3 

4 

3 

■ 

3 

3 
8 
8 



13 

5 

7 
3 



116 



dédarant 

y avoir 

lien è suivre 

contre 
des pr^enus 

dècKarg^ 

des poursuites 

per les juges 

d'instruction. 



3,478 



pour 

qualification 

erronée 

on 

incomplète. 



»9 
5 



36 

11 

m 

8 
6 
3 

4 

3 

30 

4 
1 
3 

13 

9 
33 

1 

33 



>99 



pour 

tout autre 

motif. 



i5 
4 



1 

3 



48 



* La diffërence qui ezîate entre œ total et oeloi du taUetii précédent est ezpliqaée par ia note imprimée an ba« de oe dernier. 



NOMBRE 

DBS APPAinBS 

où 

il y a eu 

supplément 

d'information 

ordonné. 



1 
1 
3 
1 
3 
1 
12 



1 

3 



1 
2 
1 
1 
2 

31 
1 
1 
1 

3 

10 

1 



73 



JUSTICE CRIMOIBLLE — 19OO. 



16 



122 



LUI. ÉTAT DES AFFAIRES LAISSÉES SANS 




NATURE DES FAITS INCRIMINES. 



Abus de confiance. (Crimes. ] 

Abus de confiance. (Délits. ) 

Adultère 

Armes de guerre et armes prohibées. (Port et détention.) 

AsMSsinat '. 

Atteintes à la liberté du travail et de Tindostrie 

Atteinte à la liberté individuelle (crimea] et léqaeatratioii 

Attentat à la liberté individuelle (délits] et violation de domicile. 
Attentat aux mœurs en favorisant la débauche 



Avortement. , 

Banqueroute frauduleuse 

Banqueroute simple 

Blessures involontaires. . . 



Cafés, cabarets et autres débits de boissons. (Ouverture sans autorisation.). . 

Chasse et port d*armes 

Chemins de fer. (Crimes. ) • . 

Chemins de fer. (Délits. ) 

Conscription des chevaux 

Contributions indirectes, douanes, octrois 

Coups et blessures volontaires. (Crimes. ) 

Coups et blessures volontaires. ( Délits. ] ,* 

Coups et blessures envers un ascendant 

Destruction de plants , de récoltes , d*arbres ou de clôtures 

Diffamation et injures publiques, dénonciation calomnieuse 

Empoisonnement 

Enlèvement de mineurs. (Crimes. ) 

Enlèvement de mineure. (Délits.) 

Esci*oquerie .' 

Exposition d*enfiints 

Fausse monnaie. ( Fabrication et émission. ) 

E'ausse monnaie reçue pour bonne. (Émission.) 

Faux divers ,.. 



Faux témoignage et subornation. (Délits.). 
Fraude au préjudice des restaurateurs.. . . 



NOMBRE DES FAITS 
pr^flUnt 



a« 



3o3 



30 



37 



55 



17s 



soi 



85 



65 

198 



io5 



617 



de 

dAiu 



17,094 

3,06 a 

171 

■ 

187 

■ 

8li 
38o 



i,i3i 

14.358 

107 

5,013 

1.648 
3,668 

3S6 

m 

35,669 

■ 

8,135 
io,o58 



i3o 
9,is4 

■ 

473 

« 

i3i 

1,553 



NOMBRE DES AFFAIRES 

I.AI8SBBS lAlt POVKSUITBS, 
•IteBdll 



^n* 



!«• faiU 



ne 



eoaBHhMÎMt 
ni erime 
ni délit. 



34l 

7,038 

3,380 

138 

5 

81 

35 

5o5 

389 

347 

38 

8o5 

10.039 

i54 

1,593 

11 

1,383 

3,338 

70 

4o 

6,456 

a 

i4 
s,ii4 

1*574 
5o 

97 
5,176 

3i 

10 

343 

43o 

9» 

1,001 



qne 
les «nlenn 

•ont 
UeioMMinns. 



"P*. 



kafnit» 



l4 

714 

6 

3 
8 

33 

83 

8 

1 1 

1 

8 

783 

iti44 

i54 

609 

i4 

5i 

100 

3,616 

■ 

3,738 

539 

6 

10 

11 

1,933 

. 63 

90 
107 

ii5 

1 

397 



étalent 

Mttt gravité 

et 

n'inlérasMient 

pas 

aeaeniielleaient 

l'ordre pnlilic. 



38 

7,353 

76 

18 

■ 

37 

1 

169 

38 

5 

4 

339 

1,180 

6 

1,374 

■ 

309 

s6 

16 

55 

13,859 

48 

i,4o6 

7,038 

3 

5 

5 

1.483 



qan la pnvTC | 
de l'iamclioB ' 
n*n pn être 
U\U 
on 
poor 
toute antre 1 
casse. 



3 

6 
43 
10 

133 



30 

3*099 

700 

33 

7 
46 

1 

84 
55 

74 

13 

79 
3.366 

47 
1,00 a 

7 
447 
3oo 

89 

9 

3.738 

33 

867 
917 

7 

9 

»7 
533 

1 

3 

»7 

«9 

*9 
i3i 



OURSUITBS PAR LE MINISTÈRE PUBLIC. 
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NATURE DES FAITS INCRIMINES. 



Homicides involontaires. 



Incendies. (Grime».] 

Incendies par imprudence ou accidentels 

Infanticide 

Interdiction de résidence (Infiraction à] 

Menaces verbales ou écrites sans Condition, ou par écrit bous condition. 

Mendicité 

Meurtre» 

Outrage et violences envers des fonctionnaires publics 

Outrage public à la pudeur 

Parricide 

Pêche (Délits de) 

Politiques (Délits) et de presse , 

Postes (Contraventions aux lois sur les) 

Rébellion. (Ddits.) 

Ruraux (Délits), inondation, maraudage, délits forestiers, mines, etc.« 

Suppression d*enfant. (Crimes.) 

Suppression d'enfant. (Délits.) 

Tromperie sur la qualké et la quantité des objets vendus 

Vagabondage 

Viol et attentat à la pudeur 

Vols. (Crimes.) 

Vols. (Délits.) 

Autres crimes 

Autres dâits 

Morts accidentelles 

Suicides 



Totaux 



des crimes < 



des délits., etc 



Totaux oÉNéRADx. 



NOMBRE DES FAITS 

pr^MDtaBl 
LB CARACTini 



(]« 



en me. 



1*69 



36 



67 



636 

7.i35 
3o5 



iM36 



ia,436 



de 



d^iit. 



178 
16,744 

6,684 
5,363 



3f003 
1,178 

• 

1,116 
169 
494 

34o 
3,039 

■ 

68 

a»77i 
13,666 



90,537 

l6,539 

i3,o33 
8,918 



985,176 



385,176 



397,613 



Voir le tableau XLIX, page 1 18. 



NOMBRE DES AFFAIRES 

LAIIsélS SAIS POVKBVITBS, 

«Itendtt 



qoe loi faits 



conttitaaieDl 
ni crime 
ni âdiii. 



138 
367 

i3,7o5 
io3 
106 

4,491 
4,36a 

^9 
1,136 

79» 
1 

347 
5i 

373 

333 
734 

34 

49 
3,46i 

13,097 
4o3 
3o4 

13.395 

73 
io,4o3 

i3,o33 

8,918 



qae 

les autears 

sont 

resté» inroDims. 



«,709 
139.146 



i3i,855 



33 

1.079 
2,731 

i44 

■ 

368 

9 
a5 

5i 

131 

• 

35o 

16 

139 

31 
743 

7 
11 

44 
4 

97 

6,649 

68,915 

»97 
a.7^9 



que les failt 

étaient 
sans gravité 

n'intéressaient ' 

pas 
essentiellement 



3ae la preuve 
e rinnrsclion 
n'a DQ être 
&it« 
on 
pour 
toute autre 



l'ordre public. , cause. 



8,707 
89,054 



97^761 



a 
33 

33i 

1 

3 

1,471 

5a6 

• 

335 
116 

a 
116 

74 

35 

69 
334 



I 

181 

198 
34 

47 
3,663 

11 
1,79a 



398 
43,696 



43,994 



397.613 



a5 
aa3 

977 



l't 



ai 
354 
366 

i3 
490 
i5o 

a 

3o3 
18 
58 
37 

319 
10 

7 
88 

367 

10a 

i35 

5,665 
34 

1,559 



733 
s4,98o 



35,003 






16. 



12/1 



LIV. ÉTAT DES AFFAIRES TERMINÉES PAR DES ORDONNANCES M 

INCULPÉS DÉCHARGÉS DES /H3URS0IT£S 



NATURE DES CRIMES ET DELITS 



OVI OXT DO^^B LUU AUX POVIIVITSS. 



Abus de confiance. (Crimes.). 

Abus de confiance. (Délits.) 

Adultère 

Annes prohibées et armes de guerre. (Port ou détention.) 

Arrestation arbitraire (crimes) et séquestration 

Arrestation arbitraire (délits) et violation de domicile 

Assassinat 

Atteintes à la liberté du travail et de l'industrie 

Attentat aux mfsors en favorisant la débauche 

Avortement 

Banqueroute frauduleuse 

Banqueroute simple. 

Blessures involontaires 

Chasse (Délite de) 

Chemins de fer (obstacles à la circulation). (Crimes.) 

Chemins de fer. (Délits. ) 

Coups et blessures volontaires. (Crimes. ) 

Coups et blessures volontaires. (D^its.) 

Coups à ascendante 

Dévastetion de plante et récoltes, d'arbres et destruction de clôtures . 

Diffamation et injures. — Dénonciation calomnieuse 

Empoisonnement 

Enlèvement et détournement de mineurs. (Crimes.) 

Enlèvement de mineure. (Délite.) 

Escroquerie 

Exposition d*enfante. — Suppression de part. ( Délite. ) 

Fausse monnaie (Fabrication et émission de) 

Fausse monnaie reçue pour bonne (Emission de) 

Faux divers 

Faux témoignage et subornation 

Fraude au préjudice des restaurateurs 

Homicides involontaires 

Incendies. (Crimes.) 



NOMBRE 

BIS ArrAiBit 

prtMiiUBl la cancUre 



i]« 



cna*. 



4o 



6 



138 



90 

35 



a6 



44 



8 



43 



>9 



3a 



aa4 



5o5 



d^lii. 



8ii 

a83 

1 



i3 
85 



io5 
ao5 

58 



37 



760 



65 
34 



>9 
65a 

i5 



13 

35 

78 

168 



NOMBRE DES AFFAIRES 

larmiD^ 

PAI DIS OSDORNAIIHS »■ ROR-LIIVi 

atUada 



qve 1m faîu 

n« coBsli* 

taaisat 

ni crim» 

BÎd^Ut. 



8 
378 

i5 



33 
6 
8 

13 

5 
38 
18 
la 



3 

6 

43 

1 

9 
4 

13 
O 

6 

77 

3 

3 

3 
38 

7 

3 

35 
55 



qu'il 
n'y avait 

pas 
da chargea 
sufisantaa 

coQtra 

les aulaan 

drâign^. 



3o 

495 

368 

1 

3 

3 

33 

«7 

7A 
65 

30 

77 
139 

43 

5 

33 

36 
637 

7 
5o 

16 

16 

i3 

11 

444 

8 

»9 

7 

i4i 

18 

76 

85 



2 00 



q*« 

les antenn 

sont raatéa 

inconnvs. 



3 

38 



3 
1 

63 



3 



58 
4 

30 

3 

13 

90 

« 

6 

4 

i5 
1 

3 

i3i 

5 

11 

3 

45 



48 
i5o 



NOMBRE 
daa 

OBDOK- 

NAIICIS 

décUranl 

avoir liaa 

k snivre 

eontre 

■ne 

partie 

des 
inoilp^ 



lement *. 



3 
60 
10 

a 

■ 

3 

31 

9 

7 

4 

5 

18 

18 

13 



10 

13 

379 

3 

1 I 



3 

a 



91 



NOMBRE TOTAL 

»BS inCV&PKS 

déchargi^ 
dea ponrsvîtcs. 



Arrfttés. 



4 
109 



1 
4a 

8 

31 

»9 
4 
6 

4 
3 
1 
5 

i3 
181 

3 

9 

■ 

6 
4 

7 
i3o 



a 


3 


7 


16 


3 


2 


5 


33 


■ 


3 


3 


33 





3 


9 


168 



Non 



arrltèa. 



39 

813 
547 

a 



9 
55 

47 
81 

78 

3i 
119 
173 

9a 
5 

36 



5o 



1,019 
10 
io5 I 

30 
33 

>9 
la 

54o 

i3 

18 

>7 
306 

39 
58 

ia5 

a35 



j 



NON-LIEU À SUIVRE RENDUES PAR LES JUGES D'INSTRUCTION 

PAK LES MÊMES JUGES. 



125 



iNATURE DES CRIMES ET DELITS 



QVi OIT ttonni libv avi povisviTift. 



Incendies involontaires. 



Infanticide. 



Interdiction de résidence (Infraction à) 

Menaces verbales ou écrites sans condition , ou par écrit sous condition • 
Mendicité 



Meurtre 



Outrage et violences envers des fonctionnaires publics. 

Outrage public à la pudeur 

Parricide 



Politiques (Délits} et de presse 

Postes (Contraventions aux lois sur les). 
Rébellion • 



Suppression d*enfant. (Grimes.) 

Suppression d'enfant. (Délits.) 

Tromperie sur la qualité et la qi^intité des choses vendues. 

Vagabondage 

Viol et attentat à la pudeur ' 

Vols. (Grimes. ] 

Vols. (DéliU.) 

Autres crimes 



Autres délits 



des crimes. 



Totaux. 



desdâits 



Totaux oâifKRAux. 



Voir le tableau L, page 1 19. 



NOMBRE 

DM ArrAIRBS 

preMnUnt 1« caractère 



lie 



en ne. 



111 



980 



27 



4a8 
438 

• 

56 



3,533 



9,533 



de 



âilii. 



35 

■ 

38 
53 

390 

■ 

196 

333 



10 
i3 

■ 

i5 

189 

1,493 



3,i5o 



5l3 



9,555 



9,555 



«19,088 



NOMBRE OSS AFFAIRES 
%wminim 

PAS BBS OaOOKRAICia DB BOH-lIBV , 
atteoda 



qnelesfaiU 

ne eonsti- 

taai«at 

ai crime 

ni d^lit. 



4 

»9 
33 

i4 

94 

83 

99 

30 

1 

4 

3 
4 

7 
5 

30 
1,009 

97 

6 

291 

6 
74 



337 



9,oo5 



9,339 



qu'il 
n'y af«it 

oaa 
da uiargea 
snffisantat 

contre 

\m auteurs 

d^if^nét. 



35 

4o 
5 

39 

194 

89 

95 
906 

9 

5 

9 

45 

16 

7 
i65 

490 

369 

178 

9.344 

»9 
379 



1,786 



6,465 



iMi 



19,088 



que 
les aatoura 
•ont restée 



6 

59 



9 
116 

9 



1 
8 
# 

4 
3 



39 

954 

585 

3i 

66 



83o 



i,o85 



1,915 



NOMBRE 
des 

OBDOR- 
NARCBS 

déclarant 

SToir lien 

k suivre 

contre 

une 
partie 

des 
inculpés 

•eu- 
lement *. 



1 

8 



38 

39 
99 

93 

■ 

5 

9' 
90 

3 

9 
37 

4o 

9 
89 

955 

8 

9^ 



314 



1,77» 



1.985 



' Voir la note 6 da même tableau L. 



NOMBRE TOTAL 

DBS IRCVlpis 

dédurgés 
des poursuites. 



An4lés. 



3 
31 

37 

i3 

.57 
8d 
18 

59 

.3 
1 



91 

4 

1 

7 
1,969 

i48 

171 

i,46o 

30 

87 



75. 



3,660 



4,4 II 



Non 



arrêtés. 



38 

5o 

1 

5o 
110 

133 

i48 

398 

1 

^9 

7 
70 

93 

18 
949 
3oo 
978 
975 
3,049 

79 
709 



i,6i4 



8,865 



10,479 



14,890 



126 LY. ÉTAT DES AFFAIRES TERMINÉES PAR DES ARRÊTS DE NON-UEU À SUIVRE 

RENDUS PAR LES CHAMBRES D*ACCUSATION. — PRÉVENUS DÉCHARGÉS DES POURSUITES. 



NATURE DES PRÉVENTIONS 



çpu 



OIT 9o%ni UMV Avx i>oimsviTis. 



DU nrarsimiMis 
I«c«rMlèr« 



en m*. 



Abus de confiance. (Crimes.) .... 

Abus de confiance. (Délits.) 

Assassinat 

Avorlement 

Banqueroute fraudoieuse. 

Corruption de fonctionnaire 

Coups à ascendants 

Coups et blessures. (Crimes.) .... 

Coups et blessures ayant occasionné 
ia mort sans inleation de la 
donner 

Empoisonnement 

CBieveiBeiit tfe viittoure. ^fjfiBnes.j. 

Escroquerie 

Faux en écriture privée, publique 
ou de commerce 



* Les né venns dédiâmes^ 
les deu aeroièref colonoes. 



i3 



de 
Mit. 



1 



11 



PREVEN- 
TIONS 
deof 

LEtOQBLLIS 

■nt 
d« 
prevenne 
lenMDl 



des 
poar»«il««. 



à 



NOMBMB 

DU néTBIOf 

décharges 
des po«rsaites. 



NATURE DES PREVENTIONS 



ArréUs 
pendant 

stniction 



lO 



Mon 

arrêtés 

pendant 

Tin. 
aIraetioB 



OMT DOIIK UIO AVX MUUVITBt. 



1 1 



Incendie volontaire 



Infanticide. 



M«urtre. 



Outrages à des fonctionnaires ou 



agenU 



Pillage 



Viol et attentat à la pudeur avec ou 
sans violence 



NOMBRE 

»■» nàrniTioit 
présentent 
U Cartel^ 



de 



eni 



là 



1 



Vols. (Crimes.) 



Vols. (Délits.) 



Totaux 



3o 



i8 



lO 



109 



de 



délit. 



PRÉVEN- 
TIONS 

dans 

LKftQVILLI» 

snMloses* 

ans 

des 

prévenns 

senlemeat 

ont été 
déchargés 

dee 
pomrswtes. 



12a 



là 



i5 -33 



dans ces 33 aiEûns «oot Hiitéidiiii 



** Ces incolpét ont été détenus, 



NOMBRE 
DU nnmcs 

déchargés 
des ponnnitca. 



Arrêtés 
pendant 

l*in. 
sti«etion 



I I 



16 



11 



Non 

arrêtés 

pendant 

l'in- 
siractifie 



1^ 



101 



lOi 



ao5 



pendant moins d'un mois 21 

de on à deux mois hi 

de deox à tiois moii 18 

de trois à nx mois • . 16 

six mois et pins a 

Total ÉGAL 101 



LVL DURÉE DES PROCÉDURES CRIMINELLES, — CABINETS DES JUGES DINSTRUCHON. 127 

GHABIBRES D*AGGDSÂTION. 



COURS D'APPEL. 



Agen 

Arx « 

Amikns 

Angers 

BA5TIà 

Besauçor • 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

Chambéry 

Dijon 

Douai. 

Grenoble 

Limoges / 

Ltox 

Montpellier 

Nancy 

NhiES 

Orléans 

iLe département de la Seine. 
Les 6 autres départements. . 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

TOULOUSl 

Totaux 



CABINETS DES JUGES D'INSTRUCTION. 



CHAMBRES D'ACCUSATION. 



TOTAL 
dm 
ordoi 



». 



2,910 
1*459 

4l3 

i,6oS 
45o 

1,196 
4i3 
918 

a,02o 
543 
464 

1,333 

1,173 

1.69a 

694 

860 

9.179 

4. a 00 
6o4 
8i3 

3,378 
785 

1,336 
519 



48,o53 



dans 

U 

premier* 

oui nain* 

an r^ai- 

inlro- 



i3o 

1,117 
509 

377 

loa 
336 
485 
137 
38i 
65 
389 
839 
i4o 
163 

411 
344 

8a4 

353 

«97 
3,243 

1,657 
166 
365 

1,036 
180 
706 
149 



■oMaui sa» oa»onuMs» 



i4f567 



dans 
la 



• « 



fWBsaiB*. 



188 

i,o53 

429 

362 

9» 
265 

36o 

i36 

348 

iiô 

368 

538 

i48 

i38 

462 

348 

458 

206 

226 

3,488 

1.179 
i58 

35o 

634 

363 

317 

171 



11.489 



(Itns 



noia. 



i5o 
435 

339 

149 

180 
361 

|32 

t6i 
i54 
i39 
383 

99 
368 

307 

i34 

i55 

i63 

1,668 

807 

161 

169 

393 

177 

189 

ii5 



7.700 



4o,o53 



das» 
le 



moi*. 



56 

199 
io4 

32 

85 
107 

133 

39 

133 
42 

71 
127 

59 
39 

124 
94 

ft8 

5o 

io5 

7^9 
356 

61 

76 

i36 

76 

66 

à9 



3,395 



plaa 



Urd». 



BOIIUI 



TOTAL 



àm arrAli. 



23 

117 

78 

i4 
60 
6i 

376 
16 
84 
36 
5i 

133 

47 
26 

67 

79 
78 

3i 
69 

1,052 
201 

58 
53 

89 
89 

49 
35 



48 
206 

99 
64 
S4 
35 

ia4 
i3 

133 

43 
61 

i39 
48 
33 

110 

103 

78 
73 

<5 
395 

S8 

45 

.75 

7« 
118 

57 



3,073 3,456 



I 


lOllUB OM ARBir» KBIDUS 






dan» 
lo 


dans 


dans 


pramier 
mois 


le 


le 


de l'or- 
doanaace 


deuxième 


Iroisiime 


de 

veavoi. 


mois. 


mois. 


47 


■ 


1 


195 


3 


4 


99 


r 


t 


64 


■ 


§ 


18 


i5 


i3 


5o 


3 


1 


117 


6 


1 


i3 


M 


m 


131 


3 


m 


43 


« 


• 


60 


« 


a 


i3o 


3 


3 


36 


4 


4 


3i 


1 


1 


110 


• 


• 


83 


13 


6 


76 


3 


• 


58 


13 


1 


57 


8 


• 


378 


7 

< 


8 


46 


6 


3 


39 


3 


4 


174 


1 


■ 


65 


3 


3 


io4 


3 


3 


13 


30 


33 








a,s35 


109 


77 




3.4 


56 



pins 
lard. 



8 



1 

5' 



9 
3 



45 



* Le nombre des ordonnanoes des juges d*iaitractîon n*est pas toujours le même que osiai des affiùres rég l ées par ces oidonnanoei (tableau XLVIII, page 117), 
parce qu^ arrWe parfois que plusieurs affaires sont réglées par une seule ordonnance, on quHme série aAire doBse lieu à plosiews oraonBances. 

L— . . ^ 



128 LVl. (SoiTE.) COURS D^ASSISES.— CHAMBRES DES APPELS DE POUCE CORRECTIONNELLE. 



COURS D'APPEL. 



AOEN 

AlX 

Amiens 

Anoers 

Bastia 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

Ghahbéry 

Dijon 

Douai 

Grenoble • 

Limoges 

Lyon. 

Montpellier 

Nancy 

NImes 

Orléans 

ÎLe dép* de la Seine. . . 
Les 6 autres dëp**. . . . 

Pau 

Poitiers • 

Rennes 

RiOM 

Rouen 

Toulouse 

Affaires 

Totaux. < , ^_ .„, 

( acquittés.. 

Accusés I 

* I condamnés 



« 




cours D'ASSISES 


L 




lOBIBB 




MOatBt DB« APTAlUt IVOist 


GOirmâMCTOIUHBaT 


TOTAL 
dM 


daot 
U 


dODt 


dâM 


daan 


àém» 


daas 


•flairts 


prsinier 

mois 

dm 


1« 


1« 


1. 


le 


1« 


eonlndlc- 
toi- 


r^oiti- 
toifo 


demiiimo 


troîtiimo 


qoalriMBO 


«■o^iomo 


■ixUmo 


r«ai«al. 


intro- 
dnetâf. 


mou. 


mou. 


mois. 


mou. 


mou. 


49 


4 


10 


7 


i3 


7 


4 


ao7 


3 


33 


41 


44 


43 


i5 


io5 




31 


3o 


«7 


9 


5 


5? 




13 


90 


10 


6 


5 


57 




• 


i3 


9 


6 


11 


U 




10 


7 


13 


6 


3 


io6 




16 


36 


33 


i3 


19 


i3 




5 


4 


3 


1 


■ 


io6 




»9 


34 


95 


i5 


8 


33 




3 


3 


5 


11 


3 


54 


3 


4 


5 


13 


6 


11 


117 




16 


«7 


96 


i4 


i4 


4o 




6 


7 


7 

a 


8 


9 


14 




5 


6 


6 


9 


9 


98 




i3 


«7 


16 


91 


5 


95 




16 


24 


30 


19 


5 


85 




i4 


11 

• 


35 


10 


4 


68 


4 


13 


16 


i5 


7 


4 


65 


3 


i3 


16 


i4 


.6 


3 


966 


■ 


1 


4i 


76 


47 


18 


i3i 


1 


a4 


3s 


97 


90 


8 


54 


1 


9 


11 


10 


8 


5 


h 


3 


4 


7 


9 


3 


3 


i53 


1 


36 


44 


33 


i5 


i3 


70 


• 


i3 


»7 


i3 


11 


5 


io3 


9 


34 


33 


96 


9 


8 


45 


1 


9 


13 


9 


6 


3 


3,983 


4i 


337 


5io 


595 


399 


178 


• 950 


ii3 


163 


333 


i85 


118 


60 


*«,i99 


67 


3i8 


534 


55i 


367 


i3i 



APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE. 



•près 
lo 



mol*. 



4 
39 

i3 

3 
18 

5 
i5 



7 
i3 

so 

9 
3 

i5 

»7 
10 

10 

10 

83 

»9 
10 

10 

11 

11 

5 

6 



«oaMB 

TOTAL 

do* «pp*!* 



I 



147 

946 
631 

»74 
i43 

95o 

499 
147 

56 1 
98 

909 

I1I49 
959 

i46 
699 
394 
5i4 
337 
336 

4,^4o 
93 

996 

44o 
195 
810 
180 



370 
79 } i3.7i5 

34l 



BOB»Bi DBS Arrau lOOSS 



daD» 

le 

premier 

meli 

de l'appel. 



deat 

le 

deaûime 



76 

345 I 
594 

358 

»7 
109 

38o 

117 

3i8 

81 

i5i 

870 

i33 

MO 

4U 
936 

49« 
149 
195 

1,960 

47 
i38 
3o9 

98 

65o 
109 



7.699 



3o 
5o3 
16 
i4 
43 
65 
3o 

>9 

191 

i4 

35 

189 

33 
33 

i5o 

113 

i4 
45 
76 

i,55i 

34 
4i 

90 

57 
137 

4i 



3,5 4 1 



dans 

le 

Irouième 

mois. 



59 

9 

3 

99 
5o 

8 
4 

37 

3 

9 
60 

33 

5 

45 

34 

3 

'3 3 

38 
833 

10 

»9 
33 

16 

33 
13 



1,417 



plvs 
tard. 



26 
29 . 



55 

26 

4 

7 
35 



7 
3o 

54 

8 

56 

13 



31 

27 

^^97 

3 

18 ! 
i5 

34 

1 

18 



i,o65 



* Si. — * 49 antres ont étd laistét en liberté oa étaient détenus pour antre oanse. 

* Pour les accusés, le point de départ du délai est le jonr de rarreitation. 



LVL (SoiTB.) TWBUNAUX DE POLICE CORRECTIONNELLE. 
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COURS D*ÀPPEL. 



Agen 

Au 

Amiehs. 

Amobiis 

Bastu 

Bbsamçoh 

Bordeaux 

BOUROES 

Gaen 

CHAmiRT 

Dijon 

Douai 

Grenoble 

Limoges 

Lyon 

\f 0NTPELLIER 

Nancy 

NÎMES 

ÛRliANS 

iLe département de la Seine 
Les 6 autres départements 

Pau 

Poitiers 

Rennes 

RiOM 

Rouen '. 

Toulouse • 

Totaux 

Ida ministère public 
de la partie civile 
des administrations puUiqu( 



TRIBUNAUX DE POLICE CORRECTIONNELLE. 



XOIIBKI 
TOTAL 

cIm afljiirat 



3,3o3 

9*1^9 
7,5oo 

3,933 
3,989 

4.3a6 
7,016 

2,795 
6,335 

3,o34 

3,io4 

14,539 

2,97» 
3,i34 

8,752 

6,771 

8,63o 

4,084 

3,669 

i9»*7S 
io,8o4 

3,101 

3,639 

9»654 
4,25o 
9,016 
3,4o3 



167,179 



ioMI^' 



dwlMBVnt. 



16 

3o 
28 

91 

69 
i5 

76 

7 

67 

3 

35 

54 
3o 

33 

169 

13 

•36 

8 
11 



27 
ii5 
39 
93 
«7 
17 

34 



1,073 



Ua^MBaÎB 



do d^lit. 



48 
390 

i3i 
349 
i4 
i35 
368 
349 
44 1 

52 

80 
463 
is4 

67 
667 
306 
354 

130 

81 

1,811 

3oo 

78 

138 

638 

84 
663 

l53 



8,093 



MOMMi Bit AprAïasa nraéit 



dasi 



las 



trot! joon. 



9^ 
743 

376 

456 

i5 

343 

5o3 

333 
713 

i37 
i58 
3,876 
188 
io5 

».»79 
463 

490 

ai6 

365 

3,193 

780 

ii5 

335 

710 

3l3 

3,65i 
307 



17,642 



dani le d^i 



da 
({aatre 

boit jo«n. 



430 

2,o54 

674 

751 

ii5 

788 

713 

772 

5i5 

196 

533 

1,574 

708 

333 

i,8o4 

1,167 

1,337 

838 

699 
490 

1,583 

396 

644 

920 

747 

i,5o8 

463 



33,519 



da 


de 


aa«r 


satse jours 


A qwinia 


& 


jonn. 


aa mois. 



788 

3,o5o 

».979 

1,175 

3o7 

99« 
788 

608 

i,i5o 

55o 

773 

».997 

9*4 

686 

1,584 

1,397 

3,806 

i,ii5 

961 

437 

3,863 

757 

1,035 

3,36o 

i,i65 

1,616 

730 



33,553 



567 
3,036 
3,376 

706 
1,064 
i,33o 
1,365 

538 
1,980 

577 

873 
4,470 

578 

555 
3,33o 
1,507 
2,469 

l,35l 

966 

4,338 

3,190 
1,093 

893 
3,816 

1,309 

1,364 
703 



44,911 



apris 

nn 

plos long 

délai. 



373 
1,856 

i,i36 
5o5 

9,4o5 
833 

3,3o4 
409 

1,469 
519 
673 

3,106 
439 
366 

1,039 

3,030 

1,348 
546 
586 
9,i3o 
3,061 
648 
686 

1,117 
705 

».»97 
i,i35 



39,390 

3o,647 
5,431 

3,333 



i5i,336 

11,181 

4,663 



1,071 



8,068 
34 



17,530 

109 

3 



31,800 

701 

18 



31.794 
1,549 



310 



40,426 
3.376 
1,109 



JDSnCB CRIMINBLLB. " 19OO. 



«7 
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LVII. NOMBRE DES INDIVIDUS SOUMIS À LA DÉTENTION PRÉVENTIVE. 

DURÉE DE LA DÉTENTION. 




LVIII. DURÉE DE LA DÉTENTION PRÉVENTIVE, EN DISTINGUANT 

LES DIVERSES PHASES DE L'INSTRUCTION. 
MISE EN UBERTÉ PROVISOIRE. — COMMISSIONS ROGATOIRES; DÉLAIS DANS LESQUELS ELLES ONT ÉTÉ EXÉCUTÉES. 
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A. Durée de la détention préventive, en distinguant les diverses phases de Tinstruction 



MESURES PRISES À L'ÉGARD DBS INDIVIDUS 

»0^ LA DéTIHTIOR A ClftSÎ PKVDANT L*AWIlil. 



DURÉE DE LA DÉTENTION PRÉVENTIVE 

À PARTim DV lODft DE L'icEOO. 



Nombre 

des indi vidas 

à regard desquels 

la détention 

préventive 

a pris Gn, 

dans Tannée 

du compte. 






par ia mise en liberté ordonnée par le ministère public 

par la mise en liberté provisoire 

par des oi*donnances de non-lieu 

par des jugements \ acquittés ou remis à leurs parents 

ou arrèU f i à l'empri- ( 3 mois et moins. 



MoÛM D'm joap 



con- 



de la juridiction ( a^" à { flonnement, ( plus de 3 mois. 

correctionnelle ] (à l'amende seulement 

par le renvoi devant la chambre d'accusation 

par tout autre motif : renvoi devant une autre juridiction; 
transaction avec Tadministration poursuivante, décès, etc. . 



9,658 

232 

11 

27 

1,678 

38o 

43 



D04 

8 jours. 



Totaux 



12,019 



3.335 

492 
212 

424 

15,469 

3.678 

725 

8 

93 



Dc9 
t6 jours. 



24,436 



9^7 
1,0^8 

728 

i3,977 
3,812 

746 

4o 

26 



22,329 



io4 
i,5o2 
1,538 

713 
7.165 
3,575 

38i 

126 

8a 



D^ 16 jovr* 
un mois. 



i5,i86 



18 
1.537 

1.123 

482 

4,4o5 

3,915 

127 

44o 

20 
12,067 



Plus 
d*aD mois. 



3 

346 

532 

i3o 

1,726 

2.3oi 

1 1 

2,025 

67 



TOTAL. 



14.075 
5.147 
4.411 

2,5o4 

44.430 

17.661 

2,o33 

2,609 

288 



7.i4i 



93,178 



Nombre de prévenus condamnés à lemprisonnement à Tégard desquels le jugement ou arrêt a ordonné que l'imputation de la détention 
préventive sur la durée de la peine n'aurait pas lieu 



835 



B. Mise en liberté provisoire. 



Nombre 

des inculpés 

mis en 

liberté provisoire 



) 



cnme. 
délit.. 



par suite 

de la mainlevée 

du mandat 

de dépôt 

en matière de 

conformément aui articles 1 2 9 et 1 3 1 du G. I. C. 

en vertu de Tarlicle 1 13, S 2 , du C. I. C. . . . 

par application de l'article 5 de la loi du 9 o mai 

i863 

sur requête l crime 
en matière de f délit. . 



386 
3.971 



Nombre 

des individus 

mis en 

liberté provisoire 



sans cautionnement 

S avec versement efTectil'. . . 
avec ^simple soumission 
d'un tiers 



4.97? 

23 



Total 




Total égal. 



Nombre 
des individus 



repris en vertu de nouveaux mandais 

qui ne se sont pas représentés devant la justice 

après avoir été mis en liberté provisoire.. . . 
dont la demande en mise en liberté provisoire 

a été définitivement rejetéc 



C. Commissions rogatoires. 



Délais dans lesquels elles ont été exécutées. 




j 

Commissions \ % 1. . j** a >• 

lad autres luees d mstruction 

roffatoires f v i • î 
?,-,. . I a des juees de naix 

délivrées > x j • * ^ ±^ \ 1 l' 

, (à des magistrats étrangers à ia r rance 

par chaque juge I % . ° • . j ^ i- 

^,. ^^ .' ^ là des commissaires de police. 

d instruction / ^ 

Totaux 

Commissions rogatoires reçues et exécutées par le seul juge ou les juges d^iustruction de 
chaque tribunal 



NOMBRE 

TOTAL 

des 
commis- 
sions 
rogatoires 
ilflivrées 

ou 
reçues. 


DÉLAIS DANS LESQUELS ONT ÉTÉ EXÉC 

LIS COMMISSIONS BOCATOIBBS. 


D'nn jour 

à 
10 jours. 


D« 11 

k 

30 joors. 


De 31 

■ 
3o jours. 


Plus 

(le 

3d jours. 


25,075 

12.887 

556 
1 4,3o4 


l3.24l 

9,4o4 

81 

io,3o6 


7.612 

2,695 

118 

2.852 


2,4o4 
5o8 
ii3 
G55 


1,218 

69 
201 

i63 


53,822 


33,o32 


13,277 


3,680 


i,65i 


3i,68i 


20.585 


7»4i9 


2.200 


574 



Gommis' 

MODS 

•tt >oi« 

d'exécution 

au 3i 
lUcembre. 



600 
21 1 

'i3 
328 



1.182 



9o3 



1 ^ 
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LIX. PETITS PARQUETS. 



A. Tribunal de la Seine. 



MOIS. 



Jantieii 

FiyiuER 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Koùr 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

décembre 

Totaux 



NOMBRE 



TOTAL 



de* • Caire». 



iMà 
1,336 
1.329 

i,34o 

1,334 

i,3ia 
1,533 
i,38i 

1,3^3 

i,35i 
3,363 



17,843 



Reafoi 

ea police 

•or- 

reetioaaeUe 

•prit 

ne ode l 

de dipàL 



àSa 
433 
437 

444 
4a5 
387 

4l3 

496 
489 
407 
389 
700 



5,490 



nombre des affaires réglécs 



PAB Ll HlKlSTàlll PraUG. 



Ciutioa 

directe 

iprèa miee 

ea 

liberté. 



l4 

»7 

30 

»9 

30 
16 
36 

36 
38 
i3 
i5 

47 



371 



Reavoi 


Ben 


ea simple 

police 
aprin mise 
ea liberté. 


•ea* 

laite. 


8 


375 


11 


36o 


»9 


384 


10 


383 


31 


366 


18 


336 


33 


359 


a8 


461 


8 


4oi 


8 


367 


9 


5i6 


5i 


1,763 


3l3 


5,970 



14,477 



rAI LM IMU ft'nSTRVCTIOR. 



Ordoaaeacee 



3,533 



17.843 



de 

reavei 

ea poliee 

correclioa- 

aelle. 


Je 
aoa-liea. 


193 


65 


168 


79 


310 


81 


183 


69 


190 


75 


3l6 


101 


170 


86 


a34 


9à 


" 308 


Si 


175 


84 


i38 


94 


193 


i45 


3,376 


1,007 



3,366 



da 
reavoi 

ea tiaiple 
police. 



4 

4 
3 

3 
3 

3 
3 

3 

7 



33 



NOMBRE 

BIS IKBITIDVS 



mu 



avadel 

d« 
d^pAt. 



1.168 

i,o36 
1,089 
i,o4o 
1,318 
1,087 

i,iri3 

»t»77 

1,331 

1,068 
1,067 

ii9*» 



i4,354 



aiia en liberté 



le jage. 



5 

7 

13 
10 
11 

i3 

9 
10 

9 
18 

30 

38 



par 

le aaiabtêrc 
pablic. 

4io 
437 
449 
335 

449- 
4 08 
43o 
56o 
466 
^16 
563 
1.891 



163 



31,3lO 



6,794 



B. Tribunaux de Bordeaux, Lyon, Marseille, Nantes et Toulouse. 



Bordeaux 

Ltor 

Marseille 

Nantes 

Toulouse 

Totaux 



NOMBRE 

TOTAL 

de» îacalpée 



aa petit parqaet 
et interrogé» 

dans 
le» 94 heare». 



3,057 

3,080 

3,343 
365 
339 



10,174 



Dont 23 X fnadof à la régie. 



NOMBRE DES INCULPES QUI ONT ETE, 

APOàa IITKRBOCATOIRB . 



«i» 


tradait» 


ea liberté. 


devaat Teatonlé 
jadicîaire. 


1.047 


1,964 


4o6 


9,443 


598 


3,743 


34 


334 


113 


317 


3,187 


7,700 



nu» 

& la diapodlion 

de Paatorité 

admiaîstratitv. 



35o 



10,174 



renvoyas 

devaat raateritc 

aaililaire , 

maritime 

oa coaftolaîre. 




37 



Vr PARTIE. 



COUR DE CASSATION. 



Nombre des pourvois en cassation, des demandes en règlement de juges, en revision et en 
renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique, formés en 1900. — 
Nombre des arrêts rendus en 1900. 

Résultats des pourvois formés contre les arrêts rendus par toutes les cours d'assises- de la 
France en 1900. 

(Tableaux LX à LXm.) 



LX ET LXL COUR DE CASSATIOIf. 
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NOBfBRE DES POURVOIS DÉPOSÉS AU GREFFE EN 1000. 



NOMBRE DES ARRETS RENDUS EN 1900. 



DÉSIGNATION. 



■S £ 

s ^ 

-S S 

11 



Gorrectionoelle. 



\ de simple police. • 



par le ministère puMic. 

par les parties intéres- 
sées 

par le ministère poUic. 

par les parties intéres- 

sœs. •«• «•••••«.• 

par le ministère public. 

par les parties intéres- 
sées 



a 

a; cS 

-a 



!par le ministère public, 
par les parties intéres- 
sées 



en renvoi 
pour cause 
de suspicion 

légitime 



par le ministère puUic. 

par les parties intéres- 
sées 



Totaux 



FRAIfCB. 



6 

83 
io$ 



OOiO- 



Réqaisitoires , 



en. révision 

dans rintérét de la loi . 

Tribunal maritime commercial 

Rabat Jarret 

Ordonnance du juge d'instruction 

Ordonnance de non-lieu d*un premier président . . 

Demande de prise à partie 

Opposition à arrêt de la Cour 

Impossibilité de se constituer 

Conseils de guerre. •••••• 

Plaintes et demandes diverses 



Total oiifiRAL. 



2,938 



5 

9 
3 

a 
1 



a.973 



Au 3i décembre 189g, il restait i juger 1 
Affaires introduites en 1 900 



273 



»97 

h 

la 

22 



611 



5 

7 



625 



TOTAL. 



818 

7 
2,429 

67 

95 
128 



3,549 



5 

»9 
3 

2 

2 



1 

4 
5 

7 



3,598 



270 
3,598 



Total 3,868 



Affaires jugées en 1900 3,091 

Reste au 3i décembre 1900 277 



DÉSIGNATION. 



I 



En matière criminelle. I 
Arrêts 

Bn 
matière correctionneUel 

Arrêts 

En matière 
de simple police. 

ArrêU 

En règlement 
déjuges. 

Arrêts 

En 

renvoi pour cause ^ 

de suspicion 

légitime 

ou de 

sûreté publique. 

Arrêts 



de cassation. 



de Rjet* •■•.••••• 
de non-lieu 

de cassation.'. 

de r«iot 

de déchéance 



de cassation . 

de rejet 

de déchéance. 



ipiiaocoflilienft. 

qui rejettent • . 



qui accueillent 
qui rejettent • . 



Non recevables. 



Désistements 

\ Cassation. (Intérêt de la loi.) 



Totaux, 



Qui accueillent 

En revision. . . / Qui rejettent. 

Renvoi aux Chambres réunies . • . 

Arrêts d avant-faire droit. 

Arrêt de partage 

Non-lieu 

Rabats d'arrêts.. ^ . . . 

Cassation sur réquisitoire 

Rejet sur réquisitoire 

Renvoi aux Chambres réunies 

Arrêt de sursis 

Tribunal maritime commercial. — Cassation. . . . 
Action éteinte. (Décès.) 



Totaux. 



Totaux «uiéRAux. 



22 

472 
3 

90 
1*786 

7> 

58 

29 

28 

*9 



44 

178 

6 



2,819 



1 

5 

1 

i5 

20 

10 

1 

1 

1 

1 

1 



GOU>- 



58 



2,877 



»7 
239 

• 

27 

26$ 

12 

3 
8 
3 

»7 



2 
1 



32 



l5 



642 



2 

7 



TOTAL. 



39 
7IÎ 

3 
117 

2,oSl 

84 

61 

37 
3i 

56 



2 
3 



66 
193 

7 



3,46 1 



1 
5 
1 

»7 

2»7 
10 



69 



653 



3,53o 
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LXIL NOMBRE DES ARRÊTS RENDUS, EN 1900, PAR LES COURS D* ASSISES 

DE CHAQUE RESSORT. QUI ONT ÉTÉ CASSÉS; INDICATION SœUiAIRE DES MOTIFS DE CASSATION. 



ÉÊk 



MOTIFS DE Lk GA8SÂT10II. 



Dédarttion du jury, suit barge non approuvée par le chef 
du jury • • 

Dé&ut de mention au procès-verbal des débats de la pres- 
tation de serment d*ttn témoin. .••• 

Contrainte itar corps prononcée contre un condamné aux 
travaux rorcés à perpétuité 

Question complexe posée au jury • 

Indication inexacte au jury sur. l'application de la peine.* 

Arrêt ne mentionnant pas la délibération spéciale de la 
cour sur Tinterdiction de séjour 

Faux. — Fabrication et usage. — Grimes distincts. — 
Omission partielle de statuer. 

Relégation. . . 

Condamnation insuffisamment motivée 
dans l'arrêt . . . • 

Presse. — Absence de délit. • . . 

Totaux 



NOMBRE 



TOTA& 



aM 



•nito 



ta 



DISTRIBUTION DBS ARRÊTS CASSÉS 



BITBB LES BBSSOBTS DBS GOOBS D'APPBL. 



e 

4 



ai 
S 



m 

•4 



S 






4S 

a 

■ 







! 

m 

a 



•4 



m 

S 

S 
& 

o 
m 



m 



m 

8 







a 

t 

2 



c 

C 

& 
O 
f- 



IS 



Nota. Sur les 9,397 arréU contradictoiret rendus en 1900 par les cours d*asûses Uot en natièra eriminelle qa*en matière de déliu politiques et de presw, bhh ont 
été déférés à la Cour de cassation ; 1 s ont été oassés en totalité ou en ptrtie. 



L 



LXIII. RÉSULTAT DES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



IM 



A. ARRÊTS DE CASSATION portant renvoi devant une autre cour d'assises pour procéder à de nouveaux débals. 



DÉCISIONS RÉSULTANT DES ARRÊTS CASSÉS. 



Condamnations 



à la peine de mort 

aux travaux forcés à perpétuité. 
aux travaux forcés à temps. . . . 

à la redusion 

à remprisonnement 

Totaux 



NOMBRE 



cIm 



AFTAïaM. 



3 
1 
3 



de» 



Accvsét. 



ACQUITTU. 



1 
3 



RESULTAT DES DECISIONS DU 2* JURY. 



NOMBRE DES ACCUSAS 



COKDAMvit 



mort. 



perpéloiU. 



••X 

travaufore^ 

i 

temps. 



U reelaston, 



l*«nipritonne- 
m«nt. 



3 
1 
3 



l'aoïeiide. 



J 



B. Arrêts de cassation qui renvoient devant une autre cour d'assises pour i application de la peine principale ou accessoire, 

les déclarations du jury étant maintenues. 



DÉGISIONS RÉSULTANT DES ARRÊTS CASSÉS. 



Relégation prononcée contre un sexagénaire 

Reiéeation. — Condamnations antérieures. — Mo- 
tifs insuffisants 

Interdiction de séjour. — Arrêt ne mentionnant 
pas la délibération spéciale de la cour 



NOMBRE 


d«s 


des 


ArrAiRK». 


ACCUSÉS. 


1 


1 


1 


a 


1 


1 



RESULTAT DES ARRETS DE LA S* COUR D'ASSISES. 



traTaax forcit 



pcrp^tniU. 



à 

tomp*. 



NOMBRE DES ACCUSÉS 



COilDAMIM 



U reclntion. 



k 

l'empri- 
•onnemeat. 



l'inter- 
diction 
de téjonr. 



k des 

dommages- 
intérêts. 



BBCSABCB 

deU 
relégation. 



G. Arrêts qui nont pu entrer dans les divisions ci-dessus. 






Contrainte prononcée contre on condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Annulation par retranchement et sans renvoi, 



Presse. — Action publicpie éteinte par la loi d'amnistie. — Non-lieu à statuer, 



JUSTICE cRonraLLB. — tgoo. 



i8 



Vir PARTIE. 



RENSEIGNEMENTS DIVERS. 



Extraditions effectuées. 

Arrestations faites dans le département de ia Seine. 

État, par département, des morts accidentelles portées à la connaissance du ministère public» 
et dont il a eu à vérifier les causes et les circonstances. 

Nombre, par déparlement, des suicides parvenus à la connaissance du ministère public; sexe, 
âge , état civil et de famille , profession et domicile des suicidés ; instruments ou moyens 
des suicides ; motifs présumés des suicides et mois dans lesquels ils ont eu iieu. 

Grâces, commutations ou réductions de peine. 

RÉHABILITATIONS. 

Frais de justice en matière criminelle et correctionnelle. — Frais avancés et recouvrés, 
amendes recouvrées. — Exercice de la contrainte par corps. 



(Tableaux LXIV à LXXIV.) 



18. 
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LXIV. EXTRADITIONS EFFECTUÉES. 



DESIGNATION 



Dtl rATS AtS4ICIU. 



Allemagne. 



AsGLETEnRS, 



AUTRICH E-HoifGR». 



Bblgiqoe. 



E5PAG?IK 



Etats- LMs. 



Italie 



DATES 



»lk COITIITIOas 



•n vertn ilMqvrlIe* 



les 



exlraJitioas sont demand^a. 



NOMBRE 

»■• mitwvs 

JoMt l'MlrMliiioa 



SI juio 1845, etc. 



i4 août 1876 



i3 novembre i855 et 13 fé^ 
vrîer 1869. 



i5 août 1874 



i4 décembre 1877 



9 novembre i843, 



la mai 1870 



totùém 
FriDM. 



•«ton- 



p«r U 
Fr«ac«. 



76 



LUXEUBOURO (GnAND-DcCHÉ db].. . 



Monaco (Principauté de] 



RxPUBLiQUR Argentine. 



Sdi^e 



Totaux 



13 septembre 1875 



8jaiUet 1876 



Rëciprocilé. 



9 juillet 1869 



Extraditions accordées à la 
France. 

Extraditions autorisées par la 
France. 



Totaux généraux 



«9 



i35 



38 



85 



3 



66 



NATURE DES CRIMES OU DELITS IMPUTES 
An naiTiBws istbadks. 



AtMS-' 

»iaal« 
iB«arlr«. 



Coapf 
•t 

•■nw. 



i3 



34 



331 



356 



31 



a6 



Viol 
•l 

■ttMiUl 

p«<l«nr. 



AU 

taaUt 

•«1 
n. 



16 



8 



i3 



i4 



33 



3o 



Ban- 

nKila 

fraada- 

l«aM. 



Fattx 



divan. 



1 1 



18 



8 






Voit. 



10 



69 



n 



18 



33 



Abai 
de 



fiaaca. 



3o 



«9 



53 



83 



i35 



q«er*a. 



17 



Aaltai 



défiu. 



38 



16 



54 



i4 



33 



37 



13 



»7 



* Abandon d'cniànt, 1; bigamie, 3; corruptioo de fonctionnaire public, 1; enlèvement de mineure, 3; ioiàntîcide, 3; extorsion de fonds, i; fw 
faux témoignage, 1; incendie, 3. 



ie, 5: 



LXV. ARRESTATIONS OPÉRÉES DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 



14U 



Nombre total des individus arrêtés 



Lieux ) X Paris 

des I 

arrestations. 1 Dans la banlieue. 



majeurs. 



Hommes . • • • 



Sexe et âge 

des 

individus 

arrêtés. 



Moralilé. 



Femmes. 



mmeurs. . . 



majeures, 



mineures. . 



au-dessous de 
16 ans 



de 1 6 à 3 1 ans. 



au-dessous de 
1 6 ans 

de 16 à 21 ans. 



Français nés sur le continent 
Alsaciens-Lorrains 



Français nés 



dans les possessions d*outre- 
nier 



Nationalité . . 



à rétranger 

Afrique 

Allemagne (Empire d') 

Amérique. 

AngleteiTe 

Asie •. . . 



Autriche-Hongrie , 

Belgique 

Danemark 



\t 



Etrangers. . • • 



Espagne 

Etats balkaniques, 
Grèce 



Hollande , 



Italie 

Luxembourg [Grand-ducbéde] 

Océanie 

Portugal 

Russie 



Suède et Norvège. 



Suisse. 



Turquie. 



Sans antécédents, 
Déjà arrêtés .... 



26,477 



33,119 

4.358 



10,309 
926 

6,o45 
3.526 

ii3 
6i3 



23,731 
43i 

122 
33 

i4 

462 

80 

57 
i4 
67 

555 
4 

124 
3o 
12 

24 

278 

lui 

1 

8 

64 

5 

23l 

39 



12,Ol3 

i4,464 



/ Rébdlion.... 
Vagabondage. 
Mendicité. . . . 



Lifraction à interdiction de résidence 



Autres crimes ou délits contre Tordre public. . 



Attentats contre la vie. 



Attaques nocturnes et vois avec violences la nuit. 

Coups et blessures volontaires 

Autres crimes ou délits contre les personnes. . 



Nature 

des 

faits imputés 

aux individus 

arrêtés. 



Adultère. 



Viol ou attentat à la pudeur 

Outrage public à la pudeur 

Excitation de mineures à la débauche 

Autres crimes ou délits contre les mceurs .... 



Abus de confiance 



Escroquerie. . . .' 

Fraude envers des restaurateurs. 



Vol 



Autres crimes ou délits contre les propriétés . 



Frais de justice non acquittés. 
Délits divers non spécifiés. . . 



/ Relaxés immédiatement . . 

I 
Renvoyés avec passeport . . 

Admis dans les hôpitaux . . 

à Nanterre 



à Sainte-Anne. 



Mesures 

prises 

à regard 

des individus 

arrêtés. 



Placés. ...../ à la maison des jeunes détenus. 

à Tassistance publique 

aux patronages 

Remis à l'autorité militaire 



2,3i8 

- 5.984 

3,235 

623 

i,3i 1 

353 

326 

1,211 

123 

127 

3i5 

22 

85 

706 

476 

58i 

7,065 

388 

i,o5i 
36o 



Mineurs de 16 ans égarés. 



Traduits | du département de la Seine. . 
[devant l'autorité > 

judiciaire ) des autres départements . . . . 



\ 



Rapatriés })ar réquisitions de transport 

Évadés 

Réintégrés dans les colonies pénitentiaires ou 
prisons 



253 

»9 
55 

280 

35 

60 

7^ 
3i 

24 



2 5,5o5 
80 

29 
1 

3i 



* Dont a 1 5 individus arrêtés en Yerta de la loi du 27 mai 1 885 , art. h, S à- 
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LXVI. MORTS ACCIDENTELLES, CLASSÉES 



RESSORTS. 



DEPARTEMENTS. 



AcRlf. 



Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne. 



I 



Aix. 



Alpes (Basses-). . . . 
Alpes-Maritimes. . , 
Boacbes-du-Rhônc , 
Var 



I 

i Aisne 
Oise 
Somme 

I 
Maino-et-Loirc. 

Angers. . { Mayenne 

Sarthe 



Bastia. . . 



Corse, 



SDoubs 
Jura 
Saône (Haute-) 

I 

! Charente 
Dordogne 
Gironde 

I 

i Cher 

Bourges. | Indre 

( Nièvre 

I 

[ Calvados 

Caen.. . . I Manche 

( Orne 

I 
Chah- | Savoie 

BBRY. ( Savoie (Haute-) 

I 

Côte-d'Or 

DuoN . . . j Marne (Haute-) 

Saène-6t-Loire 



I 



DODAI. . . 



) Nord 

( Pas-de-Calais. 

I 



! Alpes ( 



Grenoble/ Drôme. 
(Isère.. 



Corrëse 

Limoges. I Creuae 

Vieniie (Haute-) 

I 

Ain 

Lyon. • • . { Loire , 

Rhône 



I 



TOTAL 

DIS aoRts 

•cci<]«jil«U«». 



8 

S 

e 
X 



hl 
61 

39 
67 

136 

55 

186 

127 

»9» 
9^ 

34 

io5 

70 
108 

48 
101 
370 

55 

54 
65 

ia5 

9l5 

108 

60 

85 

80 

70 

i6o 

375 
388 

3i 

65 
is8 

45 
3i 
65 

lao 
189 
193 



« 

8 

e 



i4 

12 

8 
22 

:53 

i3 

38 
26 

32 

38 

32 

33 
i4 

10 
10 
26 

24 
38 
34 

so 

i5 

i4 

21 
35 
36 



13 

i3 



10 
16 

33 

57 

4o 

8 
i5 

«9 

i4 

7 
i3 

21 
26 
31 



NOMBRE DES INDIVIDUS 



XOTBS. 



24 

16 

24 

6 

7 
4i 

62 
27 

43 

48 
45 

29 



44 
22 

32 
25 

39 

129 

'7 
]3 

3i 

43 
80 
3o 

13 

14 



37 
23 

67 



i34 
85 

5 

a3 

&7 

i4 
8 

SI 

a3 
63 



(]«S 

▼oi- 
taret, 
char- 
rtltos , 
che- 
vaax. 



6 
5 
5 

2 

i3 
3a 

9 

28 

2à 

a5 

i4 
i4 
16 



3 

10 
4 

6 
16 

34 

a 

8 

11 

16 
36 
a5 

3 

3 

5 

4 

13 

46 
54 

4 

8 

18 

3 
4 
6 

33 

8 

»7 



TCRS OU ICBASK» 

par 



•e- 

eid«aU 

de 

biej- 
dettet 

et 

d'ento- 

mohiles . 



1 

3 



a 
1 



1 
1 

r 



a 

■ 



5 
5 



dea corps 

dur*, des 
ébo«- 

lemenls 
de 

terrains, 

do con* 

slrac- 

lioB» , 

ele. 



/ 



a 

5 

16 
8 

7 

7 
9 
7 

a3 

7 
5 



4 
a 

9 

6 
6 

7 

3 
7 



1 1 

i4 
4 

7 
7 

6 
5 

13 

i4 
74 

3 
5 

7 

9 
1 

5 

8 
a3 
i3 



des 



plo* 



sions. 



a 

3 



8 
1 



a 

a 
1 

4 
3 



des 
acci- 
dents 
sar Ira 
cko* 
■lîns 

do 
fer. 



a 
a 

I 

6 

i5 

7 

18 
16 
i4 

1 1 

a 
11 



8 

3 
4 

17 

4 
4 



10 
11 

6 



6 

8 

11 

47 
i4 



4 
i3 

4 

* 

4 



9 

8 

17 



TDRS 

en 

tombant 

d*nn 

lloa 

4lev4. 



9 
10 

7 

9 
i4 
i5 
11 

16 
10 
1 1 

13 

8 
i3 



10 
16 
ai 

10 
i5 

33 

7 
9 
7 

10 

a4 

9 



>9 

33 



7 

9 
11 

àl 

33 

6 
16 

31 

5 
6 

9 

i3 

7 
36 



TURS 

par 

one 

arme 

i 
ttm. 



3 
1 



10 

a 
a 

a 

4 
1 

»7 
4 
1 



a 
1 

a 

1 
3 
6 

6 
3 



1 
3 
a 

1 
1 

1 

1 
3 

6 
6 

a 

a 

a 
1 

a 
1 

4 
1 
1 



sné- 
Lis 
on 
•■- 

pby. 



lies. 



7 

7 
6 



1 
5 

i5 
6 



»7 

7 
8 



30 

4 
i3 



3 

8 
8 



POV- 



DaoTis. 



1 

a 



4 
3 

3 
1 
1 



4 
3 
4 



MOATS 

de 

de 
froid, 

de 
fatîg«o. 







9 


a 


13 


a 


i5 


a 


3 


m 


4 


9 


8 


a 


11 


« 


1 1 


1 


i3 


• 


7 
7 


3 

3 


8 


9 


10 


a 


13 


5 


4o 


3 


i4 


3 


4 


3 


4 


« 


7 


1 


9 

8 


a 
3 


10 


1 


3 


6 


7 
a 


5 
3 



1 
1 

3 
5 
1 

2 

»9 

i3 

4 



7 
3 



5 
4 



a 
5 



4 

9 
5 

1 

4 

3 
6 
3 

11 

8 

5 
1 
3 



4 
1 

4 



TICTIHES 



i'abos 
det 
bois- 
sons. 



1 
1 

a 

a 

i5 

i5 

9 

16 

a 
8 



3 

a 

9 



3 
5 



1 
4 



7 

9 
G 

3 

8 

6 
5 
8 

24 
9 



8 
4 
3 



de 
lont 
antre 
genre 

de 

mort 

aeciden • 

telle. 




20 

11 

4 
16 

9 



»9 
i5 

aa 



10 
4 
9 



16 
3 

8 

4 
i4 
i3 

ao 

10 

5 

a 
i3 

9 

7 
11 

6 
5 

29 

i3 
16 



9 
6 

16 



1 
1 
3 

3 
63 
i3 



■OITS 

sobite- 
ment 

snr 

la 

%oie 

pu- 
blique. 



3 

a 
6 

7 
6 

6 

4 

18 
a8 
i4 

5o 

31 

23 



31 

9 

2U 

8 
i3 
5o 

11 

4 
1 1 

37 

à7 
a4 

5 
6 

1 1 
10 

»7 

39 

31 



10 

8 



10 

4 

13 

i3 

6 

34 



PAR DÉPARTEMENT ET PAR GENRE DE MORT. 



143 



RESSORTS. 



DEPARTEMENTS 



MOMTPEL-l 
LIER. 



1 



Namct. . . 



I 



NhcBs. . . 



I 



Onr.éAiis. 



I 



Paris. . . 



I 



Pau. 



I 



PoiTlERfl. 



I 



Reniies. . 



I 



RlOM. . . . 



I 



ROOBN 



...j 

I 



TOVLOCSR^ 



Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées-Orieotales. . . 

Ardennes 

Meurthe-el>MMeUe. . . . 

Meuse. 

Vosges 

Ardëche 

Gard 

Loiëre 

Vauduse 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Aube 

Eure-et-Loir 

Marne 

Seine 

Seine-«t-Manie 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Landes 

Pyrénées' (Basses-). . . . 
Pyrénées (Hautes-) . . . . 

Charente-Inférieure. . . 

Sèvres (Deux-) 

Vendée 

Vienne 

C6tes-du-Nord 

Finistère 

Ille-et- Vilaine 

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Allier • . 

Cantal 

Loire (Haute-) . ...... 

Puy-de-Dôme 

Eure. 

Seine-Inférieure 

Ariège. 

Garonne (Haut*-) 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne 

(i3,oS8) 
Totaux généraux. . . 



Totaux 



i Hommes.. 
( Femmes. • 



TOTAL 

uns mCKTê 

•cciileDtelles. 



S 
3 



39 

87 
117 

à» 
98 

167 
106 

i38 

90 

107 

38 

ià 

68 
86 

80 

7» 
i34 

i38 

284 

79 

44 

77 
37 

83 
78 

77 
77 

197 

330 

.57 

34o 

l43 

75 

43 

58 

1 13 

87 
390 

44 
63 

44 
38 



1 o,564 



io,S64 



e 



13 

i3 

33 

8 

30 

3i 

3J 

3i 

31 

17 
13 

19 

33 

18 

3i 
18 

35 

37 
589 

37 

67 

17 

9 

»7 
10 

36 
ai 

19 
18 

54 

37 
35 

35 

33 

33 
10 
i4 
38 

18 
58 

13 

34 

13 

8 



3,534 



3,534 



NOMBRE DES INDIVIDUS 



NOTRS. 



6 

32 

36 

1 

4o 

là 
4o 
5o 

45 
19 

13 
31 

18 
26 
26 

36 
33 

49 
110 

35 
85 

31 

18 

35 
10 

48 

29 
45 

18 

85 

101 

53 

138 

70 

3? 

7 

31 

4i 

3o 
i38 

11 
33 

i3 

i4 



3,363 






2,633 

63i 



lies 

torcs, 

ckar- 

retles, 

clic- 

vaax. 



6 
9 

13 

9 

i5 
11 
11 
10 

7 
11 

3 

8 

11 

9 

31 

11 
13 
31 

354 

20 

37 

11 

8 
6 
5 

12 

13 

8 
11 

37 
36 

45 

16 

38 

5 
5 

7 

8 

19 
36 



9 
6 



i,4o6 



1.21 1 
195 



TDKS OU BCSASK» 



6m 

ac« 
eûleitU 

Je 

kiey. 

elett» 

•t 

(l'aulo* 

mobiles. 



6 
I 

3 
3 



2 

3 



67 



5^9 
8 



des corps 

dara, des 

éboa- 

loMMBlS 
d« 

lorrains, 

Ae eon- 

•Irac- 

lions , 

clc. 



10 
31 
l3 

4 
5 

33 

6 
7 

4 

i5 

5 

3 

13 
1 

6 

5 
3 

10 
42 
16 
1 1 
3 

5 
11 

3 



7 
5 



7 

13 

6 
i4 
10 

6 

6 

4 

ri 

3 
8 

3 
3 
6 



740 



711 
»9 



dot 



ex- 



plo- 



sions. 



81 



76 

5 



des 



donts 

snr les 

chc- 

nsins 

de 

for. 



13 
3 

7 
10 

7 
8 



10 

3 
5 

»7 

8 



6 

4 

11 

76 

10 

34 
8 

5 

3 
4 

5 

4 
3 
3 

3 

6 

11 

30 

6 



2 
3 

6 
»7 



9 
4 
3 



688 



6i3 

75 



TVR* 

on 

tonbant 

d'nn 

lion 

élev^. 



2 

i3 

i5 

3 

11 

«9 

i4 

21 

24 

10 
i3 

7 

»7 
4 
8 

6 

17 

«97 

4 

23 

4 

1 

i4 

7 

4 
2 

10 
11 

31 

i4 
i5 

35 

i5 

13 

»7 
i4 

10 

33 

9 
8 

8 



i,38o 



1.193 
187 



TWRS 


u6- 


par 


lit 


une 


on 


arase 


- 


k 


pbj. 


fea. 


i'.ê%. 


1 


6 


4 


9 


9 

1 


13 

8 


■ 


5 


3 


»9 


1 

■ 


»7 
5 


3 


5 


3 


38 


3 


4 


1 


9 


7 

• 


11 

16 


3 


i5 


• 


7 


1 


11 


2 


i4 


4 


iÇ5 


3 


13 


6 


24 


4 


10 


3 


5 


4 


3 


■ 


3 


2 


11 


2 


6 


1 


4 


■ 


9 


1 


i5 


4 


11 


3 


24 


2 


8 


2 


i3 


3 


8 


1 


3 


1 


4 


6 


5 


4 


5 


4 


3i 


2 


10 


■ 


10 


2 


4 


1 


5 


2l4 


994 


305 


559 


9 


435 



FOO- 



DMTés. 



3 
1 

3 

3 

3 
1 
5 

5 
3 



4 
1 

3 

4 
4 

3 

3 
4 



1 



i4i 



io4 

37 



MORTS 

de 
faisB, 

de 
froid, 

de 
fatigue. 



3 

1 

11 

3 

3 

3 
6 

i4 

1 
1 

3 
3 

3 
1 
3 

3 

a 
8 

25 

8 

17 
4 



1 
5 

8 



II 

8 
2 
5 
1 

1 

4 

■ 

5 

1 
i3 



1 

• 



355 



273 
82 



▼ICTIMBS 



do 
l'abus 
>des 
bois- 
sous. 



8 
I 

8 
6 

7 
»7 



3 

3 

5 

3 

7 
5o 

»7 

«9 
1 



4o 

32 
4 

9 
6 



8 
i3 

1 

1 
1 
1 



492 



4o6 
86 



do 
toul 
antre 
genre 

de 

mort 

Bceiden- 

Icllo. 



I 

5 
5 

9 

3 

8 

10 

6 

3 
3 



10 
1 

13 
12 

i4 
i3 
11 

17 
44 
10 

4 
8 
6 

5 
12 

3 
l 1 

16 
23 

i5 
8 

8 

6 
4 
3 

7 

4 
24 

3 

i4 
6 
6 



859 



669 
190 



MOnTt 

ettbile- 
Bsent 

snr 

la 

voie 

pn- 
bllqae. 



i3 

i3 

i4 

5 

i5 

30 

5 

31 

i3 

7 
4 
5 

i5 
16 
12 

i3 
18 

»7 
1,160 

>9 

48 

18 



9 
5 

8 
i5 

8 

»9 
i4 

30 
13 

35 
i5 

i5 
6 
8 

34 

11 

3i 

10 
30 

4 
3 



2,408 



1,853 
555 



lllk 



LXVU. NOMBRE DES SUICIDÉS DE CHAQUE DÉPARTEMENT 































ÉTAT CIVIL. 








-1 






- 


SEXE. 








ÂGE 

















— ■ 


DOMICILE l| 


COURS 
D * A r P ■ L. 


DÉPARTEMENTS. 


• 
m 

S 

û 

p 

« 
m 

H 
A 
iJ 

1 

M 

S 

s 

■ 


• 

m 
M 

a 
■ 

■ 


• 


















• 

§ 

■ 

H 

5 

•4 


• 

S 

M 
m» 

m 
3 

w 


MAI 

• 

m 

a 
• 

S 

a 
■ 

• 


liés 

• 
M 

«S 

8 

8 

8 


Tiors 


• 

■ 


m 

£ 
5 

•< 


• 

'm" 
S 

"b- 

9 

M 

-• 

1m 

-• 

■ 

M 

u 

J5 

% 

m 


À 

B 

\\ 

SI 


•• 

m 

m 
9 


• 

H 

« 

c ** 

1 


• 

• 

m 

a 

m 
m 

i 


m 
m 

m 
'■^ 

• 

3 


• 

• 
3 

lA 

M 

m» 
1 

2 


• 
m 


«*» 

.< 

•0 

M 

3 


• 

m 
M 

e 


• 

m 
m 



•A 

O 


• 
• 

H 
< 

.•4 


• 

i 

H 
M 

•1 
■ 



«e 


« 

m 

8 
8 

a 
S. 

• 


• 
• 

m0 

a 

m 
• 

fl 
S 


AOBN .... 


Gers 


34 

29 


20 
33 


4 
6 




8 
3 


1 

6 


4 
8 


10 

5 


* 


6 
8 


8 
II 


4 
5 


4 
4 


2 
1 


m 
m 


»9 

25 


5 
4 


Lot 


1 
1 


Lot-et-Garonne 


48 


39 


9 




2 


1 


1 


4 


6 


i5 


16 


3 


i5 


i3 


7 


8 


5 


• 


4o 


7 


1 

( 

1 


1 

[ Al|>es (Basses-). . . . 


33 


23 


10 




1 


1 


3 


3 


6 


4 


i4 


• 


i5 


7 


1 


7 


3 


« 


26 


7 


• 


j, J Aipes-Maritimes. . . . 
j Boaclie»-d a-Rhône. . 


61 


46 


i5 




2 


a 


7 


9 


i4 


i3 


11 


3 


39 


5 


5 


6 


10 


3 


18 


39 


i 


i85 


i5i 


34 




11 


9 


31 


^9 


3i 


37 


4i 


6 


7" 


38 


43 


«9 


19 


13 


34 


193 


26 


1 Var 


120 


9^ 


25 




a 


9 


7 


i5 


18 


«7 


35 


6 


49 


30 


16 
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LXVIII. SUICIDES CLASSÉS D'APRÈS LE MODE DE PERPÉTRATION 

ET SUIVANT LE MOIS DANS LEQUEL ILS ONT EO LIED. 




* Sur oe Domltre de 7i3siuctdei par asphyiie a l'aide du charboo, i3i appartiennent au déparieoient de la Seine (116 koiiuaetet loS femmei). 



LXIX. MOTIFS PRÉSUMÉS DES SUICIDES. — SEXE ET PROFESSION DES SUICIDES. 1^? 



MOTIFS PRÉSUMÉS DES SOI€II)ES. 



Misère ( ou crainte de la ] 



Embarras de fortune, perte d'emploi, de procès, de jeu. . . . 



Chagrins domestiques. 



Amour contrarié; jalousie. 



Débauche, inconduite. 



[\resse (Accès d') et ivrognerie habilueile. 



irOMBIlB 



loUl 



âm 



suîetdcf. 



845 



488 



932 



4ia 



171 



1.192 



Dégoût du service militaire. 



Désir de se soustraire à des poursuites judiciaires ou disci- 
plinaires 



Désir de se soustraire à des souflrances physiques 



CoDlrariélés diverses. 



Maladies cérébrales. 



Motifs inconnus. 



Totaux, 



Hommes 



Sexe. 



Femmes. 



SEXE 

DMBVICIDÉI. 



HomnM 



37 



3l4 



1.764 



492 



1.319 



1,060 



8,926 



667 



446 



647 



197 



38 



1,061 



37 



Fcnineft 



184 



,387 



339 



918 



84o 



6,861 



6,861 



178 



49 



385 



2l5 



33 



i3 



PROFESSION DBS SUICIDÉS. 



ASftICUL- 



TVM. 



IHDUt* 



TftlS. 



3aa 



lia 



a8a 



87 



34 



345 



10 



3o 



377 



53 



4oi 



aao 



a,o65 



a,o65 



67 



566 



88 



h9 



33o 



a, 54a 



»»992 



55o 



119 



88 



i33 



67 



38 



a53 



COM* 



MBBCB. 



Boait- 



TIQUIS. 



Proprié- 



Uirei, 



ranliara. 



62 



147 



33 



389 



101 



a3i 



157 



i,5io 



i,a66 



244 



lia 



63 



a4 



i3i 



lai 



48 



i58 



Admi. 
lioni 



Forc« 
pu- 
blique. 



6 6 



5o 



i46 



lai 



ao 



188 



69 



i4a 



ii5 



1,076 



86a 



3l4 



33 



a48 



4a 



335 



100 



i5i 



i65 



i,4i6 



919 



497 



33 



i4 



65 



11 



i3 



365 



5i 



304 



65 



901 



688 



2l3 



33 



10 



36 



30 



ia4 



lia 



12 



Pro- 
feuions 
libé- 
rales. 



18 



GBXS 
MUS 

•ïcn 

ou de 

pro- 

feuion 

in- 
conove. 



13 



38 



18 



17 



1 1 



13 



91 



91 



^9' 



33 



43 



23 



a4 



47 



5i 



266 



23l 



35 



19 



ii4 



i5 



i4i 



55 



108 



267 



1,000 



700 



3oo 




»9 



148 LXX. GRAcES, commutations ou réductions de peine. (GRÂCES COLLECTIVES.) 

GRÂCES, COMMUTATIONS OU RÉDUCTIONS CLASSÉES PAR NATURE DE CRIMES QD DÉLITS. 



NATURE DES INFRACTIONS 



001 ATA1I>T XOTITK LA COMOAII^IATION* 



ALiiA ()c conOancc. 



Assassinat , meurtre et parricide. 



Association de malfaiteurs. 



Bigamie. 



Coups et blessures. 



Destruction d*animaux domestiques 



Détournement de mineure. 



Empoisonnement. 



Escroquerie 

Extorsion de fonds 



Fausse monnaie [Fabrication ou émission de) 



Faux divers. 



Incendie 



Infanticide. 



Outrages envers des fonctionnaires publics, 



' Outrage publie à la pudeur. 



Rébellion 



Viol et attentat à la padeur. 



Vol 



Totaux 






Sexe. 



Hommes . 
Femmes. 



NOMBRE 

TOTAL 
fie» 

coailaaiBf* 

qni 

ODl M 

l'objet 

de décûioBs 

graciensw. 



à 



i35 



23 



SEXE 

de 

CCS cosoAiilés. 



HoMmee. 



1 1 



ao 



^6 



i65 



455 



125 



91 



3o 



1 1 



i8 



F— me ». 



i56 



4a3 



423 



lO 



NOMBRE DES CONDAMNES 
Qvi svM«tAiE«T LA nnm 

( proaoBc^e oa ddjk rrduile per voie de grâce) 



1 perpéteiUf 
•t qni ont obUsa 



gnce 



eotière. 



9 



32 



coinmn- 

talioa 

de peÎDe* 



38 



8 



58 



53 



forcée 



A toape, 
et qoi oat obteoa 



rcmiat 
du 

reele. 



»9 



â5 



44 



commu- 
talioD 

OD 

réduction 
depeiop. 



de la rcclasioa 

oa de la déteoiioa , 

et 

qni ont obteaa 



5o 



3 



5 

4 



8 



22 



97 



83 



i4 



retuiM 

da 
rr»te. 



11 



26 



24 



corn ma- 
te tioQ 
on 
rrduclioB 
dfi peine. 



12 



de 




da 

reete. 



12 



iT) 



35 



90 



«7 



33 



5o 



49 



coniiau» 

tatîoB 

oa 

rédaction 

de peioe. 



30 



1 



42 



89 



83 



Nota. Indé|:cndamment des décisions collectives ci^cssus, il a élë accordé a.668 grâces, commuUtioos ou réductions de peine particulières par des décrets spéciaux. 



LXXI. RÉHABILITATIONS. 

(LOI DU 14 AOÛT 1885.) 
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NATUltE D£S CRIMES OU DÉLITS 



pour lesquels 



LIS ISI ITIDUS niOAULITBS ATAIB3IT RT^ CO:iDAII«KS. 



CRIIIBS. 

Al)us de confiance 

Âvortement 

Banqueroute ri*auduleuse. 
Coups et blessures graves 



Coups et blessures ayant occasionné la mort 
sans intention de la donner 

Fausse monnaie (Fabricat"" et émiss** de) . . , 

Faux 

Incendie , 

Meurtre 

î Viol et attentat à la pudeur 

Vol qualîGé , 

Crimes militaires 

Autres crimes , 



Totaux. 



DEUTS. 

Abus de confiance , 

Cbassc et pécbe (Délits de] 

Coups et blessures volontaires 

Destruction de plants, d arbres ou de clôtures. 

Escroquerie 

Jeux de b'isnixl et loterie 

Outrage public à la pudeur 

' Outrages à des fonctionnaires ou agents. . . . 
I Tromperie en matière commei*ciaie 

Vol siotple 

Dv'lils militaires. , 

Autres délits 

: Manquement aux devoirs professionnels 



Totaux 



Totaux génj&raux 



ROHBM 
TOTAL 

des 
indi- 
vidus 
réhabi- 
lites. 



8 
i 

là 

7 
1 

1 1 

21 

3 

37 
3 



60 



84 

5i 

190 

»9 
5o 

18 

79 

93 
55 

55i 

i5 

i38 
1 



i,35o 



i,5io 



NATURE DES CONDAMNATIONS 

PKOXOHCéBS 

contre les indÎTidus réhabilités. 



Les 

tr«- 

vaai 

forcés. 



1 
t 



La 
réclusion 

ou 

la déteo- 

tion. 



a 
1 

3 

10 
3 

7 
i4 



4i 



4i 



L'emprisonne- 
ment 



de 

plus 

d'un an 

on les 

Iravsux 

jtublics. 



6 

1 

1 

12 



9 
6 

i 

i4 

^7 
i5 



86 



3 

a 

55 
6 

4 



86 



173 



d'nn 

an 

et 

moins. 



1 



4 



4 

13 



27 



72 

6 

i48 

i5 

4o 

4 

70 

69 
48 

487 

7 
84 



i,o5o 



1,077 



1,5 10 



L'amende 



5 
45 
4i 



4 



i4 



7 
28 

7 

9 

2 

5o 



2l3 



2l3 



DZeTITV- 
TIOX 

d'officiers 
publies 

ou 
ministé- 
riels. 
(Lrfii du 
19 mari 
i864.) 



COURS D'APPEL. 



Agen< 
Aix.. 



Amiens. 



Angers. . . 
Bastia. . . . 
Besançon. 
Bordeaux. 



Bourges. . 

Caen 

Cbambéry. 



Dijon. 
Douai. 



Grenoble. . , 
Limoges. . . . 

Lyon 

Montpellier. 

Nancy 

Nîmes 



Orlëans < 



Paris. 



Pau... 
Poitiers 
Rennes. 
Riom. . 



Rouen , 



Toulouse 
Ali 



'g< 



NOMBRE 

DBS DBMAVDBS 

en rcbabililstion 



rejetées. 



Totaux. . . . 



2 
3 
35 
3 
5 

i3 
i5 

7 
10 

5 

8 

12 
5 
4 

10 
5 

»7 
4 

10 

206 

3 

i3 

9 
5 

10 

28 
56 



5o3 



accueil' 
lies. 



16 

74 

66 

34 
12 

29 
4o 

17 
i3 

18 

16 

68 

23 

32 

68 
48 
4i 
36 
i5 
524 
i3 
i5 
5i 
33 
43 

49 
127 



■ i,5io 



2,0l3 



' I! sVlail écoalé, entre la libëratiou et la réhabilitation , de trois à cinq ans pour 878 ; de cinq à dix ans pour 65o; de dix à quinze ans pour a8o; de quinse à vingt 
ans pour i4o , et plus de vingt ans pour 6a. 
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LXXIL FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE ET CORRECTIONNELLE. 



DÉSIGNATION DES COURS D'APPBU 



Agen 

Aix 

Amiens 

AXGERS 

Bastia 

Besançon .1 

Bordeaux 

Bourges 

Caen 

ClIAMDèRT 

DuoN • 

Douai 

Grenoble 

Limoges • 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

NIUES 

Orléans 

iLe département de la Seine 
Les SIX autres départements 

Pau 

Poitiers • 

Résines 

Rio» 

ROUBN 

Toulouse 

Totaux 



frais taxes 



■ccasalioB* 

coBiradic- 
toiremeal. 



49 

207 

io5 

57 

57 
44 

106 
i3 

106 

33 

54 

117 

4Ô 

s4 

9» 

95 
85 

68 

65 

366 

i3i 

54 

39 
i53 

70 

io3 

45 



2,383 



Nombre 
de» t^moii 

dan» 

fiutrac- 

tioD. 



8l3 
3,367 
1.909 

787 

1.844 
i,o54 
1,863 

303 

1.364 
570 

1.147 
3,073 
1,000 

837 
1,037 
1,780 
1,471 
i,o55 
i,3o6 
3,966 

1.449 
1,393 
i,i3i 
1,473 
i,s85 
1,339 
i.i85 



36,488 



iteadi 



devant 

la 

coar 

d*aaaiaet. 



558 

1.785 

1,00 5 

557 

809 

493 

1,370 

>»9 
1.066 

384 
665 

779 
465 

4 00 

7«3 

1.089 

710 

585 
693 

«.219 
1,334 
761 
58o 
i,4i4 
819 
861 
564 



33,769 



MoBUnt 
d«a 

frai* taira. 



franc». 

i3.3oi 

45.068 
37,705 
17,378 

34.56o 
14,984 
37,064 

a.799 
s9,oi5 

i4.o53 

33,399 

a 6.080 

13,367 

9.383 

20.763 

38,335 

31.494 

i6,5i3 

19,736 

71.498 

30,574 

i8,565 

13,943 

34.933 

«4,289 

11,889 

17,565 



frais taxes 

Bl HlTlàBI COBBBCTIOIBBLLB. 



Délita commun». 



Nombre 

à» 

prévenna 

jngé*. 



636.0SO 



3,334 

10,607 

8,933 

4,671 

4,035 
4.331 
7,5o4 
3,oo3 

7.126 

1.995 

3,3 io 

16,168 

3,016 

3.344 
9,31 4 
6.83 1 

9,3o3 
4,082 
3.982 

23,420 

i3,48i 
3.167 
4,096 

10,994 
4,o44 

10,496 
3,067 



1 83,25,^ 



Montant 

de» 

frais taxé». 



Cnnc». 

37,03 1 
l34,034 
l38,353 

75,073 

66,253 
71,483 

i25,3io 
37.773 

113,938 
3o,855 
50,753 

195,813 
41,937 
38,767 

ii5,i55 

107,361 

115,783 
60,398 
53,548 

398.436 

sii,56i 
48.183 
64,088 

163,838 
58.o56 

111,137 
46.749 

3,710,544 



Contravention» û^ealm 
et foresliéres. 



Nombre 

dee 

|W^venn* 

JBgés. 



386 

55i 
438 
3oi 

97Ô 
1,03 1 

617 

36 1 

353 

555 

5t3 

i,98i 

568 

3i3 

1,568 

1,061 

1,597 

5o4 

3o8 

585 

64o 

637 

3l3 

933 

1,3S5 

»99 
1,081 



19,467 



Montant 

d<>s 

frai* taies. 



francs. 

5,043 
5,5 1 4 
5,1 84 
3,193 

11.199 

11,909 

7.413 

3,85o 

3,910 

5,1 38 

6,635 

30.497 

6,81 1 

3,o60 

14.396 

11,618 

16,446 ' 

6,097 

4,009 i 

11.485 

8,700 

7,065 

4,S45 

7,85 1 

11,133 

3,309 
ii,56j 

316,810 



(EXERCICE 1900.) 


AMEP 

rimciru.. 


fDES. 
dAcimbs. 


VALEUR 

de» 

Amant 

nt 

ongii» 

ronfitqnéa. 


DOMMAGES- 
INTÉRÊTS 
•n 
rnoriT 
de l'État. 

« 


FRALS 
de 

JOSTICI. 


MOITS 

ni rosTs. 


FRAIS 
de 

BMTITD- 
TIOB, 

réparation», 

et 
dommage*. 


TOTAUX. 


Titres de perception 

Recouvrements 


lîranca. 
6,310,093 

a,o4'n644 


franc». 

1,571,378 
509,331 


franc». 
413,957 

35.883 


franc». 

370,351 
86,874 


franc». 

8,338.369 
3.4^7.981 


francs. 

593,074 
194,549 


franc». 

507,188 
48,915 


francs. 

ib,oo3,3io 

6.348,137 





' Ces témoins étaient appelés : 90,936 à la requête du niîiiistère public, 1,687 à la requête des parties et 1 46 en vertu du pouvoir discrélioniiurv du président des assises. 1 



LXXIIL ÉTAT, PAR NATURE DE GRIMES: 1* DU NOMBRE DE TÉMOINS 

DANS L'INSTRUCTION ET DEVANT LA COUR D^ASSISES; T DU MONTANT DES FRALS TAXÉS, 
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NATUKE DES CRniK!". 



CRIMES CONTRE L'ORDRK PUBLIC ET LES PERSORinSS. 

Attentat aux droits civiques • 

Violences graves envers des foactiouudres publics 

Meurtre 

Assassinat • 

Parricide 

Infanticide 

Empoisonnement. 

Blessures et coups suivis de mort sans intention do la donner. 

Blessures et coups graves 

Blessures et coups envers un iteendant 

Viol et attentat à la pudeur 

Avortement. 

Bigamie 

Suppression d*enrant 

Enlèvement de mineurs 

Association de malfaiteurs 

Séquestration 

Chemins de fer (obstacles à la circulation] 

Violences et attentats envers des enfants 

Totaux 

cm MES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 

Fausse monnaie 

Faux divers 

DiUourncmenl de deniers publics 

Soustraction de valeurs par un employé des postes 

Vois par un domestique ou serviteur à gages 

Abus de confiance par un domestique ou serviteur à gages. . 

Autres vols qualifiés 

Extorsion de titres ou de signatures 

Banqueroute frauduleuse 

Incendie volontaire 

Corruption ûe fonctionnaire 

Destruction de titres . ; 

Destruction d'édifices par matière explosible 

Totaux 

Totaux oÉNinAUx 



AFFAIRES JUOÉBS 
cosTMaieroumuT 

les coan d'aMÎMa. 



■OMIBC 



ACCOSATIOS*. 



a 

k 
237 

.57 

10 

»9 
5 

i4o 

•i8 

9 

29 
6 

12 

9 

1 

I 

2 
S 



1*167 



58 

2 

5 

68 

83 

6o5 

5 

»7 

2 
1 

2 



1,116 



2,283 



d« 



AGCUait. 



i5 
5 

290 

222 

i3 

95 

5 

i63 

3o 

10 

73 
6 

ih 

10 

5 

1 

2 
5 



i,4ia 



lao 
i53 

2 

5 

126 

89 

1,174 

8 

25 

157' 

1 

3 



1,867 



3,279 



NOMBRE 



»M TCMOia» mwtwMPtt 



Amm% 
l'iastnwtioa. 



>9 

57 
é,6oi 

4,299 

384 

760 

119 
1,707 

3l2 

i34 

4.827 

546 

9» 

407 

i5 
i4 
16 
70 



18,428 



i,o44 
3,1 54 

'9 

79 

684 

1,353 

8,671 

56 

439 

a»499 

22 

5 

35 



1 8,060 



36,488 



d«Tast 

U 

coar d'auÎMs. 



18 

36 

2,833 

2,464 

212 

54o 

102 

i,s68 

349 

97 
3,583 

317 

3i 

60 

177 

9 
i5 

i3 
57 



12,081 



538 
t,653 

9 
42 

470 

746 

5,5o6 

5o 

172 

1,438 

10 

8 

43 



10,688 



FRAIS Tilés. 



22,769 



TOTAL 

ft Balare 

d'affairM. 



fraacs. 



786 
2,291 

68,1 54 
85,371 

7,000 
19,832 

4,257 
33,970 

5,5i5 

2,3i6 
87.989 

8,344 
1,488 
2,585 
3»453 
1,01 5 

25l 

447 
1,078 



336,148 



15,617 

57,004 

643 

i,i65 

i3,i6o 

3 1,068 

i34,3o8 

953 

5,83o 

38,338 

648 

2l3 

925 



299372 



636,090 



kWt 



■OT» 

p«r «lair*. 



fraac*. 



393 

572 

3oo 
543 
700 

322 
85 1 
242 
196 
257 

2o4 

287 

248 

2l5 

383 
1,01 5 

25l 
223 
2l5 



288 



269 
459 
391 

233 
193 
374 

321 
190 
342 
265 

324 

2l3 

462 



268 



378 
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LXXIV. EXERCICE DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN iMATIÈRE CRIMINELLE, 

CORRECTIONNELLE, DE SIMPLE POUCE ET FORESTIÈRE. 



nOUnS D'APPEL. 



Ar.RN 



Aix. 



Amif.ns. 
Angers. 
Bastia . 



Besançon 



Borde AUX. 



Bourges. 



Caeh. 



Cuahréry 



Dijon. . . . 

DODAI.. . . 

Grenoole. 
Limoges. . 
Lyon .... 



Montpellier 

Nancy 



NJMES. 



Orléans. 



Seine 



Paris. 



Pad 



6 aatres dépar** . 



Poitiers . 
Rennes.. . 
RiOM . . . . 
Rouen . . . 
Toulouse. 



Totaux., 



Condanmrs crimi* 
««•U, rorrt^lioD-l 
OrU et ti<* ■implrj 
police 

DplioqoaDtt forn- 
tirr». 



■OMBni 



TOTAL. 



234 

9,858 

1,368 

46o 

i,t09 

i,i3a 

743 

a88 

i,i5o 

aSg 

529 

3.537 

467 

i56 

2,590 

1.404 

1,762 

533 

356 

1,325 

1,4 1 5 

469 

178 

1,169 

855 

2,256 

4 '43 



CONDAMNES CRIIIINELS, CORRECTIONNELS ET DE SIMPLE POLICE. SOUMIS A LA CONTRAINTE PAR CORPS 

POUR LB RECOOfREMCNT DE CONDAMNATIONS PBCUNIAIRBS. 



29.100 



85o 



c 

i-2 



«9 
256 

82 

4i 

45 

35 

59 
10 

54 

10 

21 

i63 



2 
i,3io 

S9 
126 

37 
6 

1 
i36 

128 

44 

107 

21 

658 
6 



3,437 



37 



COKDAMBis SOLTABLIS gVI OIT RTS DÉTIIOS 

pcndaDt 



G 

a 



e 

a 

o 

•■^ 

o 



5 

47 

25 
12 

9 

4 



26 



4i 

»9 
10 

4 

2 
5 

9 
34 

8 
i3 

3 
46 



313 



10 



e 
S 



10 

33 
i5 



5 

4 
2 
3 
1 
a 
I 

»9 



34 

7 
4 
3 

10 
6 

11 




2 

>7 

2 



70\ 



■ mm 

1 



i3 



e 
6 



3 
3 



23 



e 
B 



*7 



a 
a 



57 



i 6 

e M 
b9 • 



12 



3a 



TOTAL. 



37 

343 
124 
54 
66 
45 
8a 
i5 
58 
i3 

«7 
aa7 



4 
i,4o4 

*9» 
159 

45 

aa 

'7 

168 

162 
56 

i3a 
27 

728 
10 



i,ii9 



65 



e 



e 



l"2 

•9 



108 
1,960 

864 
3o6 

976 
690 

4o5 

i39 

858 
171 

«99 

«.219 
3oi 

120 

70a 

879 

1,16 ) 
3ii 
i55 

t,ii9 
800 

202 



76 
83o 

539 



174 



17,703 



Ha 



COIDAMlét ■■•OLTAILtS QOI OIT RTB OÉTESCS 

pendaol 



i 

•m 

t 

m 
o 



33 
35a 
ia5 

37 
107 

i46 

10a 

44 

124 

»7 

85 

a5i 

77 



i4i 



24o 



■ 58 



76 

44 

89 



18a 



22 



118 



107 



i,3'i8 m 



70 



2.932 



108 



e 

a 



37 

l32 

99 
33 

33 

75 
83 

57 
60 

ao 

44 

aia 

3a 



375 

147 

96 



7^ 

87 
58 

ia3 

38 



53 



92 

52 



i3a 



2,173 



106 



o 
B 



11 

26 

8 
i5 

8 
4o 
44 

7 
10 



«9 
70 

»9 



16 

43 

1 1 

3 

4 



37 
10 



31 



32 



470 



3o 



1 1 



»7 



4 
54 
5 
8 
6 

10 

21 

373 

»7 



13 
32 

46 
12 
1 1 
22 

39 



i4 



24 



65 1 



23 



"pu 



o 

s 



3 
3 
8 
2 

A9 

>7 
4 

10 
11 

i4 

i83 



26 

23 

80 

5 

18 

10 

38 



20 



543 



6i 



C M 



3i 



28 

7 
i3 

33 



i4 



2i 



10 



10 



io3 



3 i3 



li 



8 



46 



i5 



10 



38 



3 



24 



3o 



5ii 



12 



T>TtI. 



»97 
2,5 1 5 



i,i4'j 



4o6 
i,ii3 
1.087 

661 



273 



1.092 

246 

.^02 

3.3io 



465 



102 ' 

i,i8G 
1,372 
i,6o3 

4>>8 

33 \ 

i,3o8 



i,a47 



307 



122 



1.037 



828 



1.52S 



ÙO 



24,986 



780 



Vlir PARTIE. 

m 

ALGÉRIE. 



TRAVAUX DE LA COUR D'APPEL D'ALGER 



ET 



DES TRIBUNAUX DE L'ALGÉRIE 
EN MATIÈRE CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DE SIMPLE POLICE. 



(Tableaux LXXV à LXXXIV. ) 



La justice crimindle est administrée en Algérie à peu près de la même manière qu*en France. 
Les tribunaux de la Tunisie (Tunis et Sousse) font partie du ressort de la Cour d^Alger (art. a de la 
loi du 37 mars i883]. 

Il y a une cour d'appel connaissant des appds de police correctionnelle; dix-huit tribunaux correc- 
tionnels de première instance; six cours d^assises, siégeant à Alger, à Oran, à Gonstantine, à B6ne, 
à Tunis et à Sousse. Les quatre premières jugent avec Tassistance du Jury et ont la même compo- 
sition que cdles du continent (décret du a4 octobre 1870); les tribunaux de Tunis et de Sousse, 
statuant au crimind, jugent avec l'adjonction de six assesseurs tirés au sort sur une liste dressée 
chaque année (loi du 27 mars i883 et décrets du i4 avril i883, du 9 juiUet i88d et du ao no- 
vembre i88d); enfin des tribunaux de simple police (juges de paix), dont la plupart jugent, outre 
les contraventions de simple police, quelques délits qui sont, en France, de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels; les appels de leurs jugements sont portés, même en matière de délits, devant 
le tribunal de première instance de l'arrondissement. (Décret du 19 août i85d.) 

En 1900, la chambre d'accusation de la Cour d'.^er a rendu 6a 6 arrêts portant renvoi aux 
assises (698) ou aux tribunaux correctionnels (5), ou bien déchargeant des poursuites toas les pré- 
venus impliqués dans des affaires à l'égard desquelles les juges d'instruction avaient déclaré qu'il y 
avait lieu à suivre (a3]. E31e a rendu, en outre, 127 arrêts en matière de réhabilitation (voir ta- 
bleau LXXI). 
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154 LXXV. NATURE DES AFFAIRES JUGÉES COiNTRADICTOIREMENT PAR LES COURS D'ASSISES 

DE L'ALGÉRIE. — RÉSULTAT DES POURSUITES. — SEXE ET NATIONALITE DES ACCUSÉS. 



NATURE DES CRIMES. 



CRIMRS CONTRE LES PERSONNES 00 L*ORDRE PUBLIC. 



Violences envers des fonctionnaires publics . . . . 

Rébellion 

Assassinat 

Parricide *. 

Infanticide 

Empoisonnement. 

Meurtre 

Coups suivis de mort sans intention de la donner. 

Coups et blessures graves 

Avortement • . . . 

Viol et attentat à la pudeur sur des adultes 

Viol et attentat à la pudeur sur des enfants 

Suppression dVeiant 

Détournement et enlèvement de mineure 

Chemins de fer. (Obstacles à la circulation.) . . . . 



Totaux 



CRIMES CONTRE LES PROPRIETES. 

Soustraction de valeurs par un employé des Postes 

Fausse monnaie (Fabrication et émission de] 

Faux en écriture de commerce 

Faux en écriture authentique et publi<|nc 

Faux en écriture privée 

Vol sur un chemin public avec violences. »..•• 

Vol par un domesti(|ue ou homme de service à gages 

Vol à Taide de violences ailleurs que ^r un chemin public. 

Abus de confiance 

Autres vols qualifiés 

Banqueroute fraudaleus^* 

Incendie d^édiûces habités 

Incendie (Pédifices non habités 



Totaux , 



Totaux cÉNiRAux. 



Sexe des accusés . • 



Hommes. . . 
Femmes. . . . 



NOMBRE 



u 



1 
1 

ia8 
5 
6 

2 
36a 

56 
5 
1 

19 

47 
1 

4 
a 



D 
U 



i 



533 



1 
5 
6 
3 

1 1 
a 
1 
a 
1 

4a 
a 
5 

7 



88 



621 



a 
3 

a 17 
6 
8 
3 

336 

63 

5 

3 

i3 

58 

I 

8 

a 



7a8 



a 

9 

7 

7 
16 

a 

I 

3 

1 

io5 

6 

9 

8 



176 



•904 



869 
35 



NOMBRE DES ACCUSES 

iraïf rAK LIS COVM D'AMMM 






87 

a 

1 

1 

118 

ao 
a 
3 
5 

>9 

■ 

a 
1 



le 



261 



1 

35 
a 



53 



3i4 



a98 
16 



4a 

3 
5 

■ 

44 
i4 

a 

■ 

8 



W9 

4 



lao 



6 

3 



i4 

1 

3 



3a 



i5a 



i4i 
8 



7» 

a 

s 
a 

»»9 
ao 

1 

4 
1 1 

■ 

4 
1 






la 



34 






a47 



1 

4 



a 
1 
1 



a5 

* 

7 
1 



43 



289 



281 

8 



la 



63 



10 



73 



7» 
a 



m 
a 

H 



5 

a 



a 
6 



»9 



1 

4 



'7 

1 

a 



>7 



46 



46 






S 



3 
3 



6 
3 



18 



6 
4 



la 



3o 



39 
1 



67 

a 
6 

• 

133 

37 
3 
3 
3 

ai 
• 

3 
1 



a6i 



8 

a 
5 



s8 

a 



56 



317 



393 

34 



ACCUSÉS 



COI9ABIU 



»* 

e 



3i 



I 
3 



•MX 
TIAfAVX 

forc^ 



35 



*35 



34 
1 



2L 



33 

1 



35 



49 



8 



57 



56 
I 



2. 

8 



61 

3 
1 

a 

49 



137 



35 

6 
3 



37 



'i64 



159 
5 



b 
u 
u 






»7 



44 

7 



4 
la 



84 



34 



3o 



^14 



ii4 



lioonetlM. 



8 

! 

a 

6 

S 

•c 

tu 
B 



1 

18 



83 

30 
1 

« 

1 

18 

1 

5 
1 



i5o 



4 

3 
3 



1 

1 

»9 
k 



36 



186 



183 
4 



•s 8 
II 

• g 






o c 



8 



ai 



8 



29 



»9 



(.es 90A accosés étaient âgés : 117 de moiot de ai ans; 638 de ai à ho ans; 182 de ho k 60 ans, et 17 de 60 ans et plos. — On comptait parmi les mêmes 
acrasés : 07 Françiis; '47 étrangers et 800 indigènes. •» Parmi les SB7 oocuoés coodomaés, 97 avaient été pfécédemmnt rniAmnfi : i «u traTaox foroés; 1 à la 
rcdusioii; a 6 a pins dnn an d*empnsoimemenl ; 65 à un an ou moins de la même peine, et â à l'amende seulement. 

* 3 dVntrc eux ont été exécutés. 

' 3 de cos accusés ont été, en outre, condamnés à la relégatiou. 

' a de ces oocoscs ont été , en outre , condamnés à la relégation. 

Nota. 4 ont bénéficié des dispoâtions de la loi du a 6 mars 1891 (sursis k l'exécution de la peîiie). 
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DÉPARTEII£NTS. 



Alger 
Oran. 



COURS D'ASSISES. 



Alger. 
Oran. 



Constantin E. 



j 



Constantine. 



1 



TONISIK. 



( B6ne. 
Tunis. . 
Sousse. 



Totaux 



CRIMES 



CONTRE LES PERSONNES. 



CONTRE LES PROPRIÉTÉ. 



des 
•eeiiM< 
tlon*. 



12 



533 



XOMMB 



dM 
accuaiU. 



a6i 

130 

63 

»9 
i8 



728 



des 
acquit- 
tés. 



111 

34 

81 
27 

3 
5 



361 



des condamnés 
à des peines 



•flîc- 
tivM 
et infa- 
mantes. 



98 
61 

100 

33 

7 
7 



396 



738 



correc- 
tion- 
nelles. 



03 
35 

66 
là 

9 
6 



des 
accusa- 
tions. 



173 



34 
30 

19 

4 

>7 
4 



88 



des 



accnses. 



53 

33 

4a 
10 
37 
12 



176 



MOIinB 

des 
acquit- 
té*. 



33 

13 

12 

4 

3 

3 



56 



des condamnés 
i des peines 



alDic- 

lives 
et infa- 
mantes. 



25 
12 
23 

6 

7 

3 



75 



176 



correc- 
tion- 
nelles. 



6 

8 

7 



»7 
7 



45 



des 



accusa- 



tions. 



308 

ii4 

3o3 

46 

34 

16 



631 



NOMBRE TOTAL 



des 


des 




acquit- 


accusés. 


tés. 


3i4 


i33 


l53 


46 


389 


93 


73 


3i 


46 


6 


3o 


8 


904 


317 



des condamnés 
à des peines 



alUu- 
tives 

et 
infa- 
mantes. 



133 

73 
123 

38 



i4 



370 



904 



correc- 
tion- 
nelles. 



58 
33 

73 
i4 
26 
i3 



317 



lAXVII. AFFAIRES JUGÉES PAR CONTUMACE. — LEUR NATURE ET LEUR RÉSULTAT. 



RATURK DES ACCUSATIONS. 



A^isassinat 

Meurtre 

Meurtre de foDctionnaire 

Coups ayant entraîné la mort . . . . 

Banqueroute fraudufease 

Fausse monnaie. 

Faux 

Incendie volontaire 

Vols qualifiés 

Attentat à la pudeur sur enfant. . . 
Abus de confianee 

Totaux 



AC- 



CI»A- 



T101S. 



13 
1 

3 
1 

3 

4 
1 
3 

1 



3i 



AG* 



cusis. 



13 

1 

3 
2 

3 
4 
1 
3 
1 
1 



33 



r 

c 

e 



ACCUSES 
coxOABais 



a«x 




travaux 




forcés 




^. _m 


m 

a 













m 






9 


-• 
-. 


• 


i 


s 


m 








4 


1 


s 


>4 


rm 






« 


• 




12 


• 




■ 


■ 




■ 


2 




a 


s 




1 


3 




■ 


4 




■ 


1 




• 


3 




• 


• 


1 


m 


• 


1 


i3 


i4 


3 












■ 

a. a 

S 

..« 

u 

a. 

a 



COURS D'ASSISES. 



Alger. 



Oran, 



Constantine. 



B6ne. 



Tunis. 



Sousse 



Totaux, 



AO- 



CVSA- 



TI0X8. 



i3 



3i 



AC- 



CUSÉS, 



i3 



33 



8 



ACCUSES 

OOirOAHKlis 



anx 

travaux 

forces 





M. 

1 



M 

a 



i4 






•g Oh 

ad 

* 

• T. 

m < 

H 

a î 



30. 
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LXXVUL ÉTAT 



NATURE DES AFFAIRES JUGÉES 



NATURE DES DÉLITS. 



Infiraction à interdiction de résidence 

Coloration de monnaie et émiaaion de fausse monnaie 
reçue pour lK)nne 

Concussion et corruption de fonctionnaires 

Violation de domicile 

Rébdlion 

Outrages et violences envers des fonctionnaires publics. 

Vagabondage 

Mendicité 

Menaces 

Coups et blessures volontaires 

Armes prohibées ( Port d*) 

Armes de guerre (Fabrication on détention d*) 

Homicide par imprudence 

Homicide involontaire d'enfant nouveau-né par la mère. 

Blessures involontaires 

Outrage public à la pudeur 

Attentat à la pudeur par mineur de 16 ans 

Attentat aux mœurs 

Adultère 

Suppression d*enfant 

Faux témoignage 

Diffamaiioo et injures envers des particuliers 

Dénonciation calomnieuse 

Détournement pai* le saisi des objets saisis sur lui 

Vols simples ' 

Fraude au préjudice des restaurateui*s 

Banqueroute simple 

Escroquerie 

Abus de confiance 

Jeux de hasard et loterie clandestine 

Tromperie sur la qualité ou la quantité des marchan- 
dises '. 

Destruction d*animaui 

Contravention à la loi du 8 août iSgS sur le séjour des 
étrangers •.... 

Destruction de clôtures, d'arbres, de plants et récoltes. 



Af- 



rA»Kt. 



ii5 



à 


d 


6 


6 


9 


i5 


316 


368 


610 


736 


10^ 


ii3 


53 


55 


16 


>7 


2,970 


4,463 


860 


9*8 


586 


673 


• 79 


9> 


a 


3 


S3» 


i38 


180 


316 


là 


i4 


6 


9 


ào 


75 


i5 


»7 


6 


11 


l33 


186 


3o 


3o 


9> 


i48 


4,a5a 


5.838 


8 


10 


166 


183 


186 


331 


449 


475 


33 


34 


327 


353 


8 


i5 


ai6 


337 


60 


78 



nié- 



TlliUS. 



113 



PRÉVENUS 



* Accidents de travail. Pooniiitef contre on patron : a ; contre un tiers : à. 

* Accidents de travail. Poanoites contre on patron : 1 ; contre un tiers : 1. 



AOQvrr- 



riê. 



1 

7 
»9 

43 

11 

■ 

5 

375 
18 

»9 
i5 

• 

i3 
18 

3 

4 

5 

63 

9 
a6 

670 

• 

10 

34 

70 
3 

36 
8 

7 
5 



iaés 

de iBoia* d« i6 au, 



•■foy«B 

•■eofTMtioa 

(Art. 66 

daC. P.) 



pMT 
plat 
d'«B 

•a. 



I 

rwU 

Ma 

«■ 

ti«rs. 



18 
1 

3 



4 
I 



98 



1 

4 



i5 



101 as, 



10 



coaaABiAs 



PmpffMoa- 
a«ai«Bt 



deplas 
d'aa 

•a. 



1 

3 



59 



6 
3 



575 



i3 
»9 



d'aaaa 



o« 



89 



3 

7 
3o3 

46o 

101 

54 

6 

3,55o 

397 

447 
43 

1 

44 

i54 

3 

1 
30 
i5 

6 
33 

8 

99 
4,364 

10 

134 

173 
363 

13 

H6 
5 

5 
36 



àPa. 



Uaaal. 



35 

5 

3 
1 

45 

33l 

1 

1 

6 

1,453 

493 

3o5 

34 
1 

81 
33 

■ 

6 
5i 



101 
i3 

33 

106 

■ 

48 
11 

34 

>9 

i3i 

3 

3l5 

36 



INTER. 
UCTION 



de 



daac«. 



38 

3 



43 



dc« 
droits 

tMaa^ 

•a 
l'art. 4a 

à^ 

Coda 
pdaai. 



lés 

m 
raHicIo 

i63 

da Coda 

p^aal 

a 

éU 

appU- 
qaé. 



63 



5 

4 

92 
317 

7» 
5i 

6 

9^7 
701 

477 
48 

1 

«9 
116 

3 

5 

53 

4 
6 

34 

13 

92 
3,761 

8 

90 
i43 

333 

»7 
136 

3 

i64 
39 



IBAW 

daU 



(Loi 
da 

sijailL 
1889.) 



avasu 

k 
i'exaaa- 



da 



(Loi 
da 
«6 

iSgi.) 



1 

a 

16 
63 

1 
i 

• 

365 
3o 

53 

i3 
i3 



5 

3 

a 

8 

3 

i4 
i5i 

a 

31 

i3 

33 



18 



4 
1 



PAR LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS DE L'ALGÉRIE. 
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NATURE DES DELITS. 



Atteintes à la liberté du travail 

Incendies involontaires. (Loi du 17 juillet 1874.) 

Elections (Délits en matière d') 

ElTets militaires (Achat ou vente d'] 

Délits de chasse 

Médecine, pharmacie, chirurgie. (Eiercice illégal.). . . 

Chemins de fer. , 

Infraction à un arrêté d'expulsion 

Cafés, cabarets (Ouverture illicite de) 

Ivresse ( a* récidive) " 

Conscription des chevaux (Infraction à la loi sur la) .. . 
Mise eu vente de dessins obscènes et autres délits de presse. 

Abandon de poste-vigie 

Réquisitions militaires 

Phylloxéra 

Police sanitaire des animaux. (Loi du 31 juillet 1881.). 
Autres délits communs 

Totaux 

/ les forêts*, 

la pêche 

.les contributions indirectes 

Contraventions 1 

aux lois ' les douanes 

et règlemenU \ j^s postes. (Timbre-poste oblitéré.) . . . 
sur 1 

les mines 

la marine 

ie roulage 

Totaux .... 
Totaux 6£Nbkaux. 



Ar- 


ns- 


FArtif. 


TBMUS. 


17 


33 


iS 


18 


3i 


43 


1 


1 


35o 


3o2 


20 


22 


80 


93 


io5 


106 


9^ 


io5 


58 


58 


75 


84 


18 


20 


28 


49 


1 


1 


19 


26 


i3 


a 


19» 


273 


12,895 


16,893 


1,057 


1,709 


99 


147 


hk 


56 


34 


45 


21 


21 


3 


3 


i4 


»7 


^7 


35 


1,299 


2,o33 



PRÉTENDS 



ACQUIT* 



Tis. 



16 

I 
i4 

20 
5 

5 
3 

18 

• 

>7 
3 



1 
3 

25 



d«iiioûisd« iSant, 



ranuB 
1 

l«nn 
pa. 

r«Htt 

011 k 

an 

tien. 






1,619 



45 
1 

5 



14,194 



56 



18,916 



1,675 



i36 



i36 



•OToyÀ 

•■ eorreotioB 

(Art. 66 

d« C. P.) 



pomr 
pio$ 
d'oa 



32 



po«r 

va «n 

oa 
ntoias. 



21 



32 21 



GOVBAMiis 



l'ampriaon* 

OaiIMBi 



d« pl«a 

d'aa 

•a. 



8 



687 



!• 



688 



d'à a aa 

oa 
moiiM. 



»7 

B 

20 
1 

12 

2 

5 

99 

9 
56 



4 

2 

89 



io,s3o 



65 
73 

32 

35 



206 



10,436 



à IV 
mande 



lemeot. 



»7 
9 

267 
i5 

77 
1 

78 

2 
67 

»7 
43 

1 

21 

9 
i43 



4,168 



1,599 

73 

»9 

9 
21 

3 

»7 
39 



1,770 



5,938 



18,926 



INTKR. 
DICTION 



de 



rfoi. 



dence. 



* En outre, aoo OGotraventions dHvresse, connexes à des délits, ont été jogéei par les tribananx correctionnels. 

* L'administration forestière a consenti, avant jugement, 16,677 transactions. 
' Article 8 de la loi du 9 décembre 1886. 



75 



75 



des 

droiU 

men- 

liona^ 

eo 
l'art. 43 

da 
Gode 
pfoal. 



Mnmu 

de« 
coadam- 

net 
aniqaeU 
l'article 

463 

du Code 

péaal 

a 

M 
appli- 
qué. 



5 
l3 

19 
1 

* 

10 
35 

i5 

38 

25 

a 

9 
21 

1 

12 

2 

i63 



7.958 



• 39 

21 

3 

3 

19 

■ 

10 

25 



1 20 



8,078 



CSiAHCI 
delà 
paîa- 
•aace 
pa- 
ternelle. 
(Loi 
dn 
a4jam. 
1889.] 



SVKSIi 

l*esée«- 

tiun 

de 

lapeiae. 

(Loi 

da 

96 man 

1891.J 



2 
2 
6 

5i 
5 

2 

■ 

9 
2 

24 



5 

2 
21 



864 



1 

4 



i 
3 
3 
1 



i3 



877 
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LXXUL ÉTAT DES JUGEMENTS RENDUS ET DES PRÉVEMS 

RÉSULTAT DES 



DEPARTEMENTS. 



TRIBUNAUX. 



Alger. 



Blidah. 



Alokr 



Orléansville. 



Tiii-Ouioa 



Oran 



Mascara. 



Or AH. 



Mostagaoem. 



Sidî-bel-AKbès. 



Tlemeen 



Constantine. 



Baina. 



Bôae. 



ÇONSTANTINI..../ Boogîe, 



Guelma. 



PbtIîppeviHe. 
Séttf. 



Tanis. 



Tonm 



Soutae. 



TOTAUI 



NOMBRE 



d«s 



AfTAI- 



■B«. 



2,600 



8o3 



5a3 



368 



1,529 
768 
7i3 

699 



858 
6a4 
8o3 
376 
722 
4i5 
542 

i,o6i 

39s 



Àm 



PBITS- 



■us. 



3.093 

i»o59 
756 
600 

2,128 

i,ii3 

i,o3o 

578 

1.145 

865 
i,o58 
5o3 
828 
55i 
774 

1.343 
5i8 



NOMBRE DES AFFAIRES POURSUIVIES 



MMCTUniT 

A U rtquéto 

■ 


deU 
parti* 
civile. 


Jaaa 
admi- 

■ !•• 

Iralioa 

4ubli». 

•amant 
p«Uie. 


58 


SI 


8 


58 


i5 


45 


16 


2 


24 


335 


5 


74 


12 


59 


18 


48 


• 


82 


8 


9 


6 


19» 


45 


10 


2 


21 


« 


7 


5 


3 


■ 


37 



WHmncu 
p«r la «ÎMialèra p«blic m«1 

•• avac riaUrvaBlioa 

al dans l*ialérêl daa partial 

ci-eoDire. 



Loi 
da 90 «ai ift63. 



Coadaita 

■Miata 

à 
Ultarae. 



11 



14,194 



18,936 



238 



21 



1,029 



4 



ao 



CiUlioB 

d'ar. 

fVBce 

afaa 

maadat. 



23 



60 



858 



•79 



3o8 



56 



8 



77 



97 



173 



35 



60 



49 



4 



368 



88 



Goda d'ioalraetioa 
criniiaalla. 



CiUlÎM 
diracle. 



995 
327 
298 



210 



597 
489 



446 



167 



438 



458 



198 



385 



161 



454 



266 



3i6 



477 



219 



Aprit 

almclioa 
pria- 
labla. 



a.48i 



7»ioi 



668 



126 



i56 



120 



265 



i34 



187 



97 



176 



a86 



lao 



190 



57 



201 



9» 



178 



161 



7» 



SEXE DES PREVENDS. 



agi» 

d* 

owiaa 

do 
16 aaa. 



163 



i4 



12 



3o 



69 



25 



>7 



9 



35 



3,285 



52 



i3 



27 



i5 



11 



67 



»9 



14.194 



da 
16 à 9i 

aaa. 



454 

i37 
118 

96 

264 
35 

76 
67 

. 4a 

5o 

37 
i5o 

43 

85 

61 

109 

«47 
^9 



depla$ 

da 
91 aa» 

on 
d'Aga 

ia- 
coaaa. 



3,360 
875 
594 

464 

1.699 
i,o48 

906 

469 

904 

i«o46 

7«9 
773 

44o 

711 

454 
648 

896 
395 



igôaa 

da 
■oiaf 

de 
16 aaa. 



58l S,130 



18,073 



15.371 



i4 



kgée* 

de 

16 a 91 

•aa- 



43 



18,936 




17 



ileplsi 

ai iBi 
«« 

ia- 

eoanL 



186 



38 



12 3( 



33 



17 



io4 



854 



84 



SI 



iS 



>9 



19 



si 



j« 



55 



18 

6 

116 
l- 



70: 



La cour d*appel d'Alger a été saisie de i,i54 appeb en matière oorrectionodk; 



JUGÉS PAR CHAQUE TRIBUNAL CORRECTIONNEL D*ALGÉRIE. 

POURSUITES. ETC. 
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NOMBRE 

»K8 PBBTKXns 

arréics 
avant lejogenent. 



mi» 

es 

liberté 

prt- 

fÎMire. 



d^lcaiif. 



32 



l3 



96 



Maadat 
de 

(Loi 

dm 

90 mai 



Aotres 
man- 
dais. 



888 



34i 



»7 

7 
11 

8 



3a 



31 

335 
6o 

9 
88 

3 

121 

9 
198 

à6 

46 

55 

i5 

466 
98 



3,808 



6a8 

>»9 
i36 

127 

3l3 

166 
391 
i35 

1O3 

3i5 
i45 
a53 

58 

»97 

*9 
257 

177 
79 



3,646 



6.454 



raira- 

ans 

ra 

veria 

de 

rartiela 

68 

dn Code 

p^al. 



NGKBAE DES FREVBliaS 



de moins do 1 6 ans , 



AC* 



QWiTTéa. 



remis 

à 

lears 

parenla. 



en correct inn 

(a#t. 66 

da 

Code péaal) 



25 



262 



124 



77 



72 



67 



68 



68 



43 



99 



l52 



46 



124 



19 



32 



54 



64 



18 



66 



i4 



pour 

plus 

d'aa 

an. 



.675 



35 



8 



8 



XI 



10 



i36 



pont 
un an 

al 
moina. 



PEINES PRONONCÉES. 

NOHfeRl >IS COHDABrAs 



l'emprisonnement 



32 



21 



1,864 



de pla» 

d'an 

an. 



66 

25 

10 



d'aa 



an 



moina. 



à l'a. 



monde 



aen< 



leaenl. 



MTSRDIGTIOII 



de 

ri- 

aidanca. 



57 

22 
11 
22 

34 

69 

3o 

94 

39 
69 
i4 

82 

39 
11 



688 



2,07a 
629 
439 
319 

801 

467 
56o 
280 
539 

619 
4o5 
555 
283 
544 
3i4 
4o5 

9/10 
267 



io,436 



17,062 



679 
271 

228 

198 

1,061 

547 
383 

224 
3o5 

3o2 

382 
270 
129 

187 
i57 

3l4 

239 
162 



5,938 



18,926 



elle a confirind 908 jugements et en a infirme 9 46. 



droits 



lionnes 

an 

l'art. 4a 

du 

Goda 

pénal. 



6 



4 



65 



75 



IfOBBBB 

des 
aaa^am. 

ni» 

anxqaab 

l'article 

463 

do 

Goda 

pénal 

a 

été 

appli. 

qna. 



»4J 

cb4abcb 

de la 

r 



1.997 
765 

324 

761 
46i 
446 
102 
460 

428 
295 
452 
169 
35o 
168 
175 

8o3 

328 



pa. 

taraalla. 

(Loi 

da 

a4 JB>U. 

1889.) 



•«sia 
k 

l'axico. 



• NATIONALITE. 



8,078 



da 

lapaiaa. 

(Loi 

da 

96 mars 

1891.) 



i45 
4o 
16 
12 

86 
81 

32 

»7 
33 

25 

83 
38 
27 
36 
36 

42 
>7 



MOmBB OBS paavBMV». 



Fran- 



fais. 



877 



i,o54 
242 

44 

25 

325 

99 
137 

82 
49 

178 

74 

3io 

47 
5o 

80 

4o 

109 
3i 



▲ntra» 

En. 
ropéans. 



38o 



193 



70 



43 



493 



71 



175 



Indi- 

fines 

mnsol- 

mans. 



TRIBUNAUX. 



9,976 



1*659 
694 



642 



539 



i,3io 



943 
718 



Alger. 



Blidab. 



Oiiéansville. 



Tizi-Ouiou. 



OraiL 



Mascara. 



Mostaganem. 



108 388 Sidi-bd-Abbès. 



36 



43 



10 



97 



58 



86 



i34 



11 



48 1 



i84 



2,6o3 



899 

9>4 
781 
65 1 
398 
693 
337 
723 

753 
3o3 



i3,347 



18,926 



l'iemceu. 

Constantine. 

Batna. 

Bône. 

Bougie. 

Gaelma. 

PhîiippeviUe. 

Sétif. 

Tunis. 
Sousse. 
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LXXX. PRÉVENUS EN ÉTAT DE RÉCIDIVE CONDAMNÉS PAR LES TRIBUNAUX 

CORRECTIONNELS DE L'ALGERIE. 



Récidivistes classés d'après les tribunaux qui tes ont jugés et d après la nature des délits qui ont motivé 

les nouvelles condamnations. 



DESIGNATION DES TRIBUNAUX OORBEGTfOmfBLS 



IT lATVU »■• DBUTt 



q«i ont motîW Im aosTallM coaJaaaallofi». 



thibunaux. 



Alger 



Orar 



C0R8TANTINB. 



TuHisn. 



Alger 

Blidah 

Orléansviiie. . . 
Tiii-Ottiou. . . . 

Oran , 

Mascara 

Mostaganem. . , 
Sidi-bei-Abbès. 
Tlemcen .... 
Constantine. . 

Batna 

BAne 

Bougie 

Guelma 

PhilippeYille . 

Sétif. 

Tunis 

Soatse 



Totaux 



NATURE DES DELITS QDI ONT MOnvi LBS NOUTBLLI8 

CONDAMNATIONS. 

Abus de coiAance 

Armes proliibëes et armes de guerre (Port ou dét** d*). 

Chasse (DëliU de) 

Coups et blessures volontaires 

Escroquerie 

Ivresse 

Mendicité 

Outrages envers des fonctionnaires 

Outrage public à la pudeur 

Rébellion 

Résidence (Infraction à interdiction de) 

Fraudes commerciales 

Vagabondage. 

Vols simples 

Antres dâits 



lonit 
àm 

âm 



Totaux 



438 
173 

9" 
55 

194 

i53 

168 

118 

174 
178 

«7 

i3o 
56 
68 
118 
119 
938 

59 



a. 597 



loa 

161 

20 

489 

43 

>4 

8 

i43 
34 
61 

ii4 

30 

5i 
940 
386 



■atube 

DIS coivAViATioM ivéciBiranT 
p«r !«• prJvMU mi vM4if«. 



travaas 

ronat» 



2.597 



3 
1 



La 



2 
1 



3 
1 



6 
5 



28 



2 
10 

7 




plu 



d'à» 



•a. 



65 

t8 
6 
6 

10 

24 

25 

11 

i3 

57 

«7 
18 

11 

4 

9 
i5 

96 

10 



355 



s8 



>7 
16 

1 

3o 
6 
3 
1 

16 

9 

9 
8 

■ 

18 

175 

36 



4'«a 



•a 



35o 
i5o 

7» 

39 
147 
109 
ii3 

81 

l42 

93 
39 

9fi 
45 

58 

83 

85 

186 

37 



L'tMad*. 



It^ià 



355 



70 
i3i 

10 
369 

33 

21 
5 

97 
22 

5o 

106 

11 

»9 
704 
266 



i,9»4 



i4 

4 

i4 
10 

94 

18 
3o 

95 

i3 

23 

8 
16 

• 

5 

26 
16 
96 
12 



984 



5 
11 

9 
84 



3o 

2 
3 

9 

9 

49 
76 



nouvelles 



GOl 



L*. 



91 
11 

i3 

12 

28 

33 

44 

23 
21 
92 
19 
92 

5 
3 

26 
16 
96 
»3 



35i 



44 

i3 

101 



984 



^9 

1 

10 

95 

■ 

1 

1 

126 



L*«apriioB BAOMat 



d'ao 



•a 



as. 



4o8 

i55 

76 

4i 

160 

119 
118 

9» 
i4a 

i33 

48 

99 
44 
58 
86 
85 
196 
44 



9.097 



35 1 



99 
116 

7 
385 

39 

91 

8 

ii4 

33 

52 

89 
20 

5o 

8o5 

359 



plat 
d'aa aa. 



a. 097 



9 

7 

2 

9 
6 
8 
6 
3 
11 

93 

7 

9 

7 

7 
6 

18 

16 

9 



149 



3 
1 

3 

4 
3 



i34 

1 



REQDI. 
VISTES 

OOVBABKKft 

k la 



149 



8 



2 
6 

■ 

8 



4 
3 



34 



^9 



34 



LXXXL JUSTICES DE PAIX À COMPÉTENCE ÉTENDUE, 

(DÉCRET DU 10 AOÔT 1854.) 



NATURE DES INFRACTIONS. 



Corruption de fonctionnaires 

Violation de domicile 

Rébellion 

Outrages envers des agents 

Menaces 

Coaps et blessares 

Armes prohibées (Port d*) 

Blessures involontaires 

Injures publiques à des particuliers 
et dénonciation calomnieuse . . . 

Jeux de basard 

Tromperie sur la nature, la valeur 
ou la quantité des marchandises. 

Destruction d*animaux 

Incendie volontaire de broussailles 
dans les champs et incendie 
involontaire 

Chasse (Délits de) 

Cafés, cabarets (Ouverture illicite 
de) 

Ivresse 

Refus de se rendre au poste-vigie. . 

r . .* / les forêts 

Contraventions 1 

aux lois I , I ,wy, . 

^•^j » I le roulage. (Décret 

et règlements J 19^^ 1. 

^ I du 3 novembre 

\ i855.) 

Autres délits ou contraventions . . . 

Totaux. 



NOMBRE 



des 



iV€l- 



MBIT!. 



20 



32 
285 

8 

30 

3o 

àg 

ai 



21 

i4 



2^1 

458 



73 
5i 

2,245 



126 

777 



4,825 



des 



I!f- 



cvLrés. 



26 

8 
4i 
3a8 
10 
21 
3i 
5o 

52 

17 

27 
ai 



36 1 

586 

76 

54 

437 

2,56o 



i3o 
962 



5»799 



NOMBRE 

DIf IHCVLpés 



•C- 



qoîttM. 



28 



»7 

2 

2 
4 



24 
4i 



22 
18 



8 
57 



239 



IVgtrd 
doqacU 

U 
tribunal 

incom- 
p^Unt. 



1 
1 



1 1 



22 



eondaaiB^f 



à 

imde. 



i 

If • 

•mpti' 

iOBn«- 

menl. 



118 

7 
8 

21 

a8 

23 

12 

23 



349 

487 
60 

«7 

296 
a,i54 



122 



741 



4,396 



»9 
3 

34 



182 



11 
10 
16 



i5 



88 
58 



27 

*»9 
385 



159 



l,l42 



5»799 



* Dont 1,638 oootradiotinrei et 2, 197 par défaut 3,5 19 jugements ont été rendus à la 
requête du ministère oublie, et i,3oa sur les poursuites £ la partie dvile. 3a juge- 
ments, frappés d*appa, ont été : 29 confirmés et 3 infirmés. 



DEPARTEMENTS. 



TR1BCNAUX« 



Alger. 



Blidah. 



Alger 



Oriéansville. 



Tizi-Ouxou, 



Oran. 



Mascara. 



Oaan. 



Mostaganem. 



Sidi-bel-Abbès. 



Tlemcen, 



/ CoiistantiDe, 



Batna. 



B6ne. 



CoHSTAMiNB. . / Bougie. 



Guelma. 



Pbilif^peville, 



Sétif. 



Tunis. 



TuHisu. 



Sousse. 



Totaux. 
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NOMBRE 

4f 



4» 

pâii, 

q«i 

OBt nmêm 

le» 

j.(«iS.U 

cî-coBlr«. 



10 



10 



8 



9 



8 



io5 



d«. 



iwtMmmr» 



rcadas. 



429 



845 



73 



i36 



180 



127 



45o 



935 



178 



2l3 



56 



183 



19» 



4i3 



107 



366 



465 



78 



4.825 



JUSnCB CRUINBLLB. — 190O. 



21 



162 LXXXIL ÉTAT, PAR ARRONDISSEMENT, DES JUGEMENTS RENDUS PAR LES TRIBUNAUX 

DE SIMPLE POUCE. 



OÉPARTEIfENTS. 



TRIBOMAUX. 



Alger. 



Blidah. 



Al«br 



Orléansville. 



Tizi-Ouiou. 



Oran. 



Mascara. 



Oran. 



Mostaganem. 



Sidi-bi'1-Abbès 



TIcmcen 



Con>taiiiiiic 
Batna , 



Bôoe 



C058TA.Ml?f E. . . . / Bougie. 



Guelma 



Philippevtllc 



Sétif. 



l TunU. 



TuNisii 



[ Soiuse 



Totaux 



triba- 
■ani 

simple 
pol!e«. 



11 



II 



8 



8 



à 



3 



8 



8 



120 



NOMBRE 

OIS loomsiTt 

r«nda« 



conlra- 



dieloire- 



meat. 



7,4o3 
3,925 



1.2&5 



1,807 



6,35i 



i,6o5 



2,334 



>'7»9 



Mai 



1,635 



p«r 
défant. 



1.781 



858 



68 



\\ 



1,63] 



a55 



4^ 



48i 



495 



3,a3i 


672 


843 


178 


1,472 


316 


l,23l 


.87 



199 



875 53 



1.474 



2,763 



270 



41,267 



113 



35o 



10 



8,057 



49,324 



NOMBRE 

•■s f von BIT 

resduB 
à la raqaéte 



de 

la parU< 

civile. 






1ère 
paUic. 



9.07 a 



4t677 



i»i44 



1.79^ 



7*737 



1,801 



>.747 



2,193 



1,608 



3,706 
97^ 



1.595 



1,356 



1,7^^ 



83i 



1,457 



3,100 



295 



'18,061 



lia 



106 



«9 



107 



i45 



59 



36 



»7 



11 



107 



48 



93 



62 



i9 



97 



i3a 



i3 



1,263 



49,324 



NOMBRE 



TOTAL 



dea 



isealp^. 



1 i,i3o 



0,296 



1.902 



«»779 



io,48a 



3,209 
3,176 



3,o55 



2,322 



5,63o 



i.»9' 



2,i4o 



1,987 



2,845 



1,123 



2,38o 



3,593 
376 



67,716 



NOMBRE DES INCULPES 



Acgvrr- 



TM. 



L>BOABB 

deayla 

le 
tri basai 

s'est 
d^lara 
iaeoai- 
péteat. 



53a 36 



382 



169 i5 

398 74 



666 9 



]85 



407 21 

398 8 
176 1 



272 16 
36 27 



o5 i3 



128 



292 



t63 



97 



267 61 



48 



4,911 3ii 



COIDAlIBKt 



1*4 



9.675 



4,io4 



1.376 



a,oo3 



8,579 
1.916 



2,808 



»»997 



,839 



4,5o8 



899 

1,785 



1,716 



1.909 



972 



1*979 



3.195 
296 



5i,S56 



1*0*1 pri 

soa- 

aeBMBt. 



887 



1,787 



24a 



3o4 



1.228 



1,002 



1,940 



652 



3o6 



834 



119 



237 



i38 



64 1 



86 



3o3 



70 



3i 



10,918 



67.716 



NOMBRE 



dfi 

MCBT» 



auscep- 

liblea 

d'appel. 



1.874 



1,463 



4iK» 



464 



1,280 



220 



7*7 



73 



2S8 



1,1 38 



178 



522 



178 



335 



239 



3i5 



38 1 



10,3 10 



imLs 



36 



12 



1 1 



11 



12 



*i53 



IHFOIUIATIOICS 

AV CBIHISBL 

fiûlee par iea jaj(n 
de pais. 

BoaaaB 



dee 
affaires. 



des 



temoias 



ealendat. 



i,4s4 



1,624 



716 

1,637 



1,34 1 



636 



1,345 



S80 



821 



1,445 



362 



1.139 



8i5 



750 



509 

766 



1.119 



171 



7*^99 



10.707 



6,0 ôo 



4,969 
9,601 



5,53() 



3.962 
8,089 



3,627 



5,35a 



9.53i 
2,975 



6,o4o 



5,368 



5,480 



3,38 1 



â.494 



2.924 



«,«70 



99,755 



iNoTA. 710 procèf-vcrbaoz de contraventions ont été claaaëf mbs suite. 

169 appels ont été soumis aux tribunaux oorrectionnels , qui ont confirme 127 jugements et en ont infirmé 3i. 



LXXXIIL ALGÉRIE. — INSTRUCTION CRIMINELLE. 



163 



/ Nomfafe des brigades de geodtrmene, 



Agents 

de 

la police 

judiciaire. 



Plaintes , 
dénoncia- 
tions 
et 
procès- 
verbaux , 
dont 
le ministèi'e 
public 
a eu 
à 
s*occuper. 



Plaintes , 
dénoncia- 
tions 

et 
procès- 
verbaux 



Gendarmes. 



Commissaires de police. 
Agents de police 



Maires, 



Gardes cbampétres communaux 



Gardes particuliers assermentés. 



forestiers. 



Agents des ponts et cbaussées. 



Douaniers 



Total. 



anlérieurs h Tannée du compte. 



reçus I par le ministère poblic. 
directe- | 
ment ( par le juge d^înstruction 



transmis. . / 



/ par la gendarmerie 

par les juges de paix 

par les maires et adjoints 

par les comnôssaires de police. 



par [ cbampétres. 
les I 
gardes ( particuliers. 



333 



par les agents des ponts et diaussées. 
de toute autre manière 



Total 



communiqués aux juges d*instruclîon . 
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NATURE DES INFRACTIONS. 



Corruption de fonctionnaires. 



Violation de domicile. 



Rébellion 



Oatrages envers des agents. 



NOMBRE 



46* 



JOM- 



HUTf. 



Menaces. 



Coups et blessures, 



Armes prohibées (Port d*)., 



• • • 



Blessures involontaires. 



Injures publiques! des particuliers 
et dénonciation calomnieuse . . . 



Jeux de hasard 



Tromperie sur la nature, la valeur 
ou la quantité des marchandises. 



Destruction d*animaux. 



Incendie volontaire de broussailles 
dans les champs et incendie 
involontaire 



Chasse (Délits de) 



Cafés, cabarets (Ouverture illicite 
de) 



Ivresse. 



Refus de se rendre au poste-vigie. . 



Contraventions 

aux lois 
et règlements 



les forêts 



sur 



le roulage. (Décret 
du S novembre 
i855.) 



Autres délits ou contraventions . . . 



Totaux 



30 

3 

33 

385 
8 

90 

3o 
49 



de* 



15- 



cDJuris. 



ai 
i4 



sdi 
458 



73 
5i 

3i9 
3,a45 



136 



777 



4,835 



36 

8 

4i 

398 

lO 
31 
39 

5o 

53 

»7 

«7 

31 



NOMBRE 
ots mcVLPéf 



•c- 



quittét. 



36] 



586 



76 

54 

437 

3,56o 



i3o 



963 



5.799 



38 



I 

detqoeU 

U 
tribunal 

S*Ml 

incom- 
pétent. 



»7 

3 
3 

4 



94 
4i 



93 

18 



8 
57 



339 



condamnes 



k 
l'a- 
mende . 



1 1 



33 





7 
118 

7 
8 

31 

98 

33 
13 

33 



A 

l'empli' 

sonne- 

ment. 



19 



DEPARTEMENTS. 



34 
183 



11 
10 
16 



349 
487 

60 

»7 

396 
9,i54 



133 

741 



4,396 



i5 



88 
58 



27 

119 
385 



159 



l,l43 



^♦799 



* Dont a,6a8 oontradiotoiret et 2,197 par défaut. 8,519 jngeiiienls ont été rendiu à la 
requête dn ministère paUic, et i,3oa sur les poumiitefl oe la partie civile. Sa juge- 
ments, frappés d'appa, ont été : 39 oonfirmét et 3 iofirmét. 



TRIBUNAUX. 



Alger. 



Blidah. 



Alger 



Orléansville. 



Tizi-Ouzou 



Oran. 



Mascara. 



Oran / Mostaganem. 



Sidi-bel-Abbès. 



Tlemcen. 



/ Constantine. 



Batna.. 



B6ne. 



CoNSTA?iTiiiB. . / Bougie. 



Guelma. 



Philippeville, 



Sétif. 



Tunis. 



Tuffisu. 



Sousse. 



Totaux. 



NOMBRE 




dea 


NOMBRE 


JVSTICIS 




de 


dea 


pau 




qui 
ont rendn 


JVOBMtlITS 


les 


rendus. 


JHgem'onts 




ct-contre. 





10 



10 



8 



9 



8 



io5 



439 



845 



173 



i36 



180 



137 



45o 



935 



178 



9l3 



56 



189 



19a 



4i3 



107 



366 



465 



78 



4,835 



JUSTICB CRIMI]in.LX. — 190O. 



91 









rw. 






•J 













II 



î| 



!■ 

ti 



